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INTRODUCTION 

L'organisation administrative de nos colonies est restée jusqu'en ces 
dernières années telle que l'avaient réglée, pour les îles de la Réunion, de 
la Guadeloupe et de la Martinique, les ordonnances des 21 août 1825 et 
9 février 1827, dont les dispositions ont été successivement appliquées 
à toutes nos autres possessions coloniales. 

La suppression, en 1898, des fonctions de directeur de l'intérieur, et, 
en 1900, de celles de chef du service administratif, qui avait recueilli 
presque toutes les attributions dévolues, à l'origine, à l'ordonnateur de la 
marine, et, enfin, le groupement de quelques-unes de nos colonies en 
gouvernements généraux, constituent, en effet, les principales modifica­
tions qu'aient subies, dans leur agencement, les organismes créés par 
ces ordonnances pour l'administration de notre domaine colonial. 

Il n'en a pas été de m ê m e de l'organisation financière de nos colonies. 
Cette organisation, plus étroitement liée à leur régime politique, a été 
soumise à de profondes et fréquentes transformations. 

E n rentrant en possession des colonies que le traité de Paris nous avait 
restituées, le premier acte du gouvernement de la Restauration fut d'y 
rétablir les institutions qu'elles avaient antérieurement à 1789. Le gou­
verneur, redevenu le commandant pour le Roi, était investi des pouvoirs 
les plus étendus; on lui reconnaissait le droit de légiférer, en toutes ma­
tières, sous la seule obligation de faire enregistrer ses ordonnances par le 
Conseil supérieur. A ses côtés, l'intendant reprenait toutes les attributions 
qu'il avait exercées, sous l'ancien régime, en sa triple qualité d'admi­
nistrateur, de juge et d'ordonnateur du budget. O n s'abstenait, par 
contre, de reconstituer les anciennes assemblées coloniales, et le Conseil 
supérieur, converti en cour d'appel, n'avait plus l'autorité que lui don­
nait, autrefois, son droit de remontrance, et se voyait, dès lors, impuissant 
à prévenir les abus et à maintenir le gouverneur et l'intendant dans la 
limite de leurs attributions. 
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Cette organisation, d'un si parfait anachronisme, provoqua de graves 
désordres dans l'administration de toutes nos colonies et donna lieu à de 
sérieuses irrégularités dans la gestion de leur budget. Le rapporteur, à la 
commission coloniale de 1849, d'un projet de loi organique du gouverne­
ment et de l'administration des colonies, a très fidèlement exposé, en 
ces termes, ce qu'était, avant les ordonnances de 1825 et 1827, le régime 
financier de nos colonies : 

« Sous l'empire de la charte de 1814, les dépenses faites aux colonies 
s'accomplissaient absolument en dehors des garanties légales. Les fonds 
alloués au budget pour ce service y figuraient en bloc, sans aucun des 
détails propres à en démontrer le besoin. Expédiés en nature aux colo­
nies, en vertu d'une ordonnance de paiement du ministre de la marine, 
sans autre justification, à la décharge du Trésor public, que le reçu de 
l'agent chargé de l'envoi, ils n'apparaissaient, dans les comptes ultérieu­
rement soumis aux Chambres, que sous une énonciation générale et som­
maire, sans aucune preuve de leur emploi. 

« Parvenue aux colonies, la subvention métropolitaine faisait recette 
dans la comptabilité locale, à différents chapitres, suivant la destination 
que lui avait assignée l'administration. Des contributions locales, imposées 
sans garantie, assises sans régularité, perçues et apurées presque sans 
contrôle, complétaient les ressources au moyen desquelles s'alimentait, 
en dehors de la plupart des règles financières en usage dans la métro­
pole, un budget établi administrativement et sans intervention des pou­
voirs législatifs. » 

Se rendant enfin à l'évidence des faits, le gouvernement de la Restau­
ration reconnut qu'il « était nécessaire de concentrer entre les mains 
d'un seul chef la direction supérieure de tous les moyens de gouvernement 
et d'administration générale, de lui laisser toute l'intensité, toute la 
latitude de l'action, sans qu'elle pût jamais être empêchée et contrariée, 
mais de pourvoir en m ê m e temps à ce que les actes les plus importants 
de son autorité fussent toujours précédés d'une délibération appro­
fondie (1) ». Les fonctions de l'intendant furent, en conséquence, suppri­
mées en 1817 et un commissaire de la marine fut chargé de tous les 
détails des services administratifs, sous l'autorité immédiate du gouver­
neur. U n peu plus tard, deux ordonnances en date du 22 novembre 1819, 
établissaient à la Martinique, à la Guadeloupe, à la Réunion et à la 
Guyane des comités consultatifs, appelés à donner leur avis sur l'assiette 
et la répartition des contributions, sur le budget des recettes et dépenses 

(1) D E L A B A R R E D E NANTEUIL,-Législation de l'île de la Réunion. 

MANIOC.org
Bibliothèque Alexandre Franconie

Conseil général de la Guyane



A V A N T - P R O P O S V I I 

locales, à prendre communication du compte annuel du budget et à 
entendre le compte moral de l'administration de chacune de ces colonies 
et, enfin, à formuler leurs observations sur ces comptes. 

« Ce nouveau régime », écrit Delabarre de, Nanteuil (1), « ne tarda pas 
à être l'objet de nombreuses critiques. » 

« Le conseil de gouvernement et d'administration ne parut pas, avec 
raison, propre à procurer par sa composition tous les avantages qu'on 
devait attendre de cette institution. Les intérêts locaux n'étaient pas 
suffisamment représentés dans ce conseil; les fonctionnaires dont il se 
trouvait formé étaient habituellement, à l'égard du gouverneur, dans une 
position telle qu'on ne pouvait attendre d'eux une liberté suffisante 
d'opinion... » 

Les ordonnances des 21 août 1825 et 9 février 1827 vinrent modifier 
très heureusement cette situation, en donnant d'abord à l'île de la Réu­
nion et, ensuite, à nos colonies des Antilles, en m ê m e temps qu'une cer­
taine autonomie budgétaire, une administration constituée avec des orga­
nismes bien appropriés à leurs besoins et réglés, dans les moindres détails, 
avec une telle clairvoyance qu'ils ont pu, nous venons de le rappeler, 
fonctionner sans retouche, pendant plus d'un siècle. 

A u point de vue financier, ces ordonnances prescrivaient l'établisse­
ment d'un budget, comprenant, à la fois, les dépenses des services colo­
niaux et celles des services militaires, que l'État conservait à sa charge. 
Les premières, qualifiées de dépenses du service intérieur, étaient discutées 
et votées par des conseils généraux, dont les membres étaient n o m m é s 
par le Roi, sur une liste double de candidats présentés par les conseils 
municipaux. Il était pourvu à ces dépenses par les impôts et revenus 
perçus dans chaque colonie et, au besoin, par une subvention du budget 
métropolitain. Quant aux dépenses des services militaires, les crédits 
nécessaires à leur acquittement figuraient au budget du ministère de 
la marine et apparaissaient, pour ordre, au budget de la colonie. 

Ces ordonnances furent suivies d'un règlement qui, pour compléter 
la réforme financière qu'elles consacraient, détermina, pour la première 
fois, les règles de la comptabilité publique applicables aux colonies. 
D'après ce règlement, intervenu à la date du 30 octobre 1829, le budget 
de chaque colonie était divisé en trois parties, comprenant : 

La première, les crédits inscrits annuellement au budget de la marine 
pour les besoins des services militaires aux colonies; 

La deuxième, les contributions et revenus perçus dans les colonies et 

(1) D E L A B A R R E D E N A N T E U I L , Législation de Vile de la Réunion. 
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la part déléguée à chacune d'elles, en cas d'insuffisance de leurs ressources, 
sur le produit de la rente payée par l'Angleterre pour la cession de cer­
tains de nos privilèges commerciaux dans l'Inde; 

La troisième, les opérations de trésorerie, nécessitées par les versements 
de fonds et de valeurs dans les caisses des colonies, à titre de dépôts. 

Les dépenses se subdivisaient également en trois parties correspondant 
à celles des recettes : 

Dans la première, étaient classées les dépenses à la charge de l'Etat; 
La deuxième comprenait les dépenses acquittées sur les revenus de la 

colonie; 
Dans la troisième, composée d'un chapitre unique, sous le titre de 

Remboursement des dépôts, se classaient tous les paiements effectués sur 
les fonds et valeurs en dépôt. 

Le règlement du 3 0 octobre 1829 instituait, dans chaque colonie, un 
trésorier chargé à la fois des fonctions de receveur et de payeur. Il en 
faisait un agent direct du ministère de la, marine et des colonies et le pla­
çait sous l'autorité immédiate de l'ordonnateur de la marine, le privant 
ainsi de toute indépendance à l'égard de ce fonctionnaire qui, on le sait, 
était chargé du mandatement des dépenses du budget de l'Etat et de la 
surveillance de tous les services financiers. Par contre, le règlement 
consacrait quelques heureuses innovations : il prescrivait la tenue en 
partie double des écritures du trésorier-payeur et soumettait sa gestion 
au jugement de la Cour des comptes. 

Successivement modifié dans plusieurs de ses dispositions, le règlement 
du 30 octobre 1829 fut définitivement abrogé et remplacé par celui du 
22 août 1837. Celui-ci maintenait la règle de l'unité du budget pour 
toutes les opérations effectuées dans chaque colonie, mais divisait les 
recettes et les dépenses en quatre parties principales comprenant : 

La première, la portion du crédit spécial porté au budget de la marine 
pour les dépenses des services militaires aux colonies; 

La deuxième, la subvention accordée par le budget de l'Etat pour 
insuffisance des ressources locales; 

L a troisième, tous les revenus et impôts perçus dans chaque colonie; 
L a quatrième, les opérations de comptes courants et de dépôts ne pou­

vant, par leur nature, rentrer dans les recettes des trois premières subdi­
visions. 

Les dépenses étaient, également divisées en quatre parties correspon­
dant à celles des recettes. 

L a Cour des comptes avait demandé des modifications plus importantes 
dans la comptabilité budgétaire aux colonies, mais l'on se borna à appor-
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ter un peu plus de clarté dans la quatrième partie du budget, en la sub­
divisant en un plus grand nombre d'articles. 

Les attributions des assemblées coloniales avaient été, dans l'inter­
valle, sensiblement augmentées. La loi du 24 avril 1833 avait substitué, 
aux conseils généraux institués par les ordonnances de 1825 et 1827, des 
conseils coloniaux élus par un collège électoral censitaire. En outre de 
leurs attributions administratives, ces conseils exerçaient, par délégation, 
l'autorité législative en certaines matières et statuaient par des décrets 
coloniaux rendus sur la proposition du gouverneur. 

Les conseils coloniaux déterminaient l'assiette et la répartition des 
contributions directes et réglaient le budget par des décrets soumis à la 
sanction royale. Toutefois, les dépenses militaires, que l'Étal conservait 
à sa charge, étaient soustraites à la discussion et au vote de ces assem­
blées. « Il en fut de m ê m e de certaines dépenses civiles, telles que les 
traitements des gouverneurs, de la magistrature et de la douane. Bien 
qu'inscrits au budget colonial, ces services furent maintenus en dehors 
de l'action des conseils coloniaux (1). » 

L'ordonnance royale du 31 mai 1838, portant règlement général sur 
la comptabilité publique, consacra cette organisation financière de nos 
colonies. Elle supprima, toutefois, de leur budget la quatrième partie 
de la subdivision des recettes (opérations de trésorerie) et les deux dernières 
parties de celle des dépenses, relatives aux services militaires et aux opé­
rations de trésorerie. 

La mise à exécution de ce nouveau régime budgétaire provoqua de 
nombreuses et sérieuses critiques. L a Cour des comptes se plaignit, no­
tamment, de n'avoir pas à sa disposition tous les éléments «nécessaires à 
l'exercice de son contrôle sur la gestion des trésoriers coloniaux. Dans 
son rapport sur les comptes des colonies pour l'exercice 1837, elle s'expri­
mait en ces termes : 

Nous croyons que l'assimilation des deux services (départements et 
«colonies) doit s'étendre à toutes les formes, et à toutes les obligations 
« de leur comptabilité, et qu'ils doivent l'un et l'autre se rattacher au 
«budget de l'État pour la totalité de leurs recettes et de leurs dépenses. 

« La spécialité financière des colonies est aujourd'hui en opposition 
«avec tous les principes de l'ordre introduit dans l'administration pu-
« blique et avec la nature m ê m e de cette branche de service, qui se lie 
« aux intérêts généraux du pays aussi étroitement que celui du départe-
« ment de l'intérieur. Les subsides fournis par la métropole sont devenus 

(1) D E L A B A R R E D E N A N T E U I L , Législation de Vile de la Réunion. 
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« trop considérables, l'action du gouvernement central est trop directe 
« et trop constante sur l'administration des colonies, pour que l'ensemble 
« de leurs ressources ne comparaisse pas tout entier, chaque année, dans 
« le budget soumis aux votes législatifs, et que les nouveaux articles ne 
« viennent pas prendre la place qui leur appartient dans les revenus 
« publics et dans les crédits ouverts* au département de la marine et des 
« colonies. » 

Dans le rapport sur les comptes de 1839, la cour demandait avec plus 
d'insistance encore l'assimilation Complète des colonies à la métropole, 
au point de vue financier. 

« Nous sommes entraînés », écrivait son rapporteur, « à réclamer, pour 
« soutenir notre propre contrôle, le respect des principes généraux et 
« l'accomplissement des conditions fondamentales sur lesquelles reposent 
«aujourd'hui la perception et l'emploi de tous les deniers publics, et à 
«renouveler les voeux que nous avons émis, dans nos précédents rapports, 
« pour faire assimiler le service colonial à celui des autres départements 
« de la France et pour le rattacher à ce titre, et dans la m ê m e forme, au 
«budget général de l'Etat; une ligne de démarcation infranchissable 
« serait alors fixée par le pouvoir législatif, entre les revenus et les besoins 
« qui doivent être attribués au Trésor public, c o m m e appartenant à 
« l'administration générale de l'Etat, et les produits locaux applicables 
« au service intérieur de chaque colonie. Il n'existerait plus aucune dissi-
« dence, aucune contestation entre les deux autorités qui se combattent 
« depuis longtemps, l'accord se rétablirait dans tous les actes de l'admi-
« nistration supérieure et locale, la régularité renaîtrait dans les diffé-
« rentes parties de la comptabilité coloniale et nos vérifications retrou-
« veraient enfin toute leur efficacité. » 

Les Chambres se montraient également « peu satisfaites d'un système 
«qui, alors qu'il lés appelait à voter des subventions au profit des colo-
« nies, ne leur permettait pas de se rendre un compte exact des besoins 
« et des ressources de ces pays (1) ». D'autre part, les conseils coloniaux 
ne faisaient point un sage usage des importantes attributions dont ils 
étaient investis. Aussi, le gouvernement de Louis-Philippe se décida-t-il 
à modifier complètement les bases de l'organisation financière établie 
par la loi du 24 avril 1833. 

Dans le rapport soumis à la Chambre des Pairs à l'appui du projet 
qui devint la loi d u 25 juin 1841, le ministre de la marine et des colonies 

(1) ISAAC, « R a p p o r t a u S é n a t s u r u n e p r o p o s i t i o n d e loi relative a u x m o d i f i c a t i o n s 
à introduire d a n s l'organisation coloniale (session 1 8 9 0 ) ». 
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exposait, en ces termes, les raisons qui le déterminaient à proposer cette 
modification : 

« L'article 5 de la loi du 24 avril 1833 a donné aux conseils coloniaux 
« des attributions dont ces corps politiques n'ont pas, généralement, usé 
« avec la réserve convenable. Il nous suffira de dire qu'on les a vus refuser 
« des crédits nécessaires au paiement de dépenses dont la fixation est 
«laissée au gouvernement; que des traitements réglés par des actes de 
« l'autorité métropolitaine ont subi, sans nécessité, des réductions et 
« m ê m e des suppressions, qui étaient de nature à compromettre le service ; 
« que, d'un autre côté, des allocations destinées à subventionner ici la 
« presse périodique ont été élevées à des sommes exorbitantes; qu'enfin, 
« le taux de plusieurs contributions locales a été successivement diminué, 
« au point d'amener chaque année des déficits, qu'il a fallu couvrir au 
« moyen des ressources qu'offraient les caisses de réserves 

« Le gouvernement a cherché les remèdes. Il a pensé que l'article 5 de 
« la loi du 24 avril 1833 devait être entendu en ce sens que le budget inté-
« rieur de la colonie, tel que le vote en est attribué aux conseils coloniaux, 
« ne comprendrait que les dépenses d'intérêt purement local, et que dès 
« lors il y avait lieu à ce que les dépenses d'intérêt général, qui étaient 
« réglées par ces conseils, fussent portées désormais au budget de l'Etat. » 

Ces observations furent admises par la Chambre des pairs et la loi 
du 24 juin 1841 vint substituer le principe de l'assimilation à celui de 
l'autonomie financière de la loi du 24 avril 1833. 

La nouvelle loi, qui n'était applicable qu'aux trois colonies de la 
Martinique, de la Guadeloupe et de la Réunion, disposait que l'ensemble 
des recettes et des dépenses de ces colonies ferait partie des recettes 
et des dépenses de l'État et serait soumis à toutes les règles de la 
comptabilité générale du royaume. Elle divisait néanmoins le budget 
de ces colonies en deux sections, se composant, d'une part, des recettes 
et dépenses du service général, et, d'autre part, des recettes et des dépenses 
du service local. Le Parlement était appelé à voter en m ê m e temps que 
les dépenses militaires, qui, dans ce système c o m m e dans le précédent, 
restaient à la charge de l'Etat, un certain nombre d'autres dépenses des 
services civils, dont les crédits étaient soustraits au vote des assemblées 
locales. Il était pourvu à l'acquittement de ces dépenses par quelques-
unes des contributions perçues dans ces colonies et dont le produit était 
attribué à l'État. La deuxième partie du budget englobait, sous la dési­
gnation de service local, toutes les dépenses d'un intérêt plus spécial à 
chaque colonie et toutes les recettes autres que celles affectées au paie­
ment des dépenses du service général. 
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Les recettes et les dépenses de cette dernière catégorie restaient, tout 
c o m m e celles de la première, rattachées au budget du ministère de la 
marine, mais elles y figuraient seulement en bloc et pour ordre, leur 
répartition par service restant subordonnée au vote des conseils colo­
niaux. Il était, en effet, de toute impossibilité de connaître, avant la 
discussion par les Chambres du budget de la marine, le montant des 
allocations admises annuellement par ces conseils pour les dépenses de 
cette catégorie. Aussi, l'ordonnance du 22 septembre 1841, intervenue 
pour l'exécution de la loi du 25 juin, dut-elle se borner à prévoir que 
ces dépenses et les recettes correspondantes seraient inscrites, chaque 
année, en masse et à titre provisoire, à une section distincte du budget 
de l'État, sauf ratification en fin d'exercice, d'après les dépenses et 
recouvrements effectués. 

Ce ne fut pas la seule difficulté que rencontra la mise en application 
du régime l'assimilation inauguré par la nouvelle loi. Ce régime donna 
lieu à des critiques non moins fondées que celles qu'avait provoquées 
la loi du 24 avril 1833. Dans son rapport à la commission coloniale de 
1849, M. de Béhic a fort bien exposé le but de cette loi et les difficultés 
que son application a révélées, et nous nous bornerons à lui faire un 
nouvel et large emprunt : 

« La loi du 25 juin », écrivait M. Béhic, « avait un but politique et un 
« but administratif. 

« C o m m e loi politique, elle tendait à affranchir l'action du gouverne-
« ment métropolitain sur les colonies, en enlevant aux législatures locales 
« le vote de certaines dépenses inhérentes à l'exercice du pouvoir, et des 
« recettes nécessaires pour les défrayer, et en ne leur laissant sur l'en-
« semble des intérêts financiers locaux qu'une action réduite et subor-
« donnée. 

« C o m m e loi administrative, elle se proposait de ramener à la législa-
« ture métropolitaine l'autorisation préalable et le jugement en dernier 
« ressort des faits de recette et de dépense accomplis aux colonies, les-
« quels, ainsi qu'on l'a vu, lui avaient jusqu'alors échappé, et d'obtenir 
« ainsi des garanties contre des abus supposés plutôt que constatés 

« Mais les termes absolus de sa formule ne tenaient pas assez compte 
« du possible et manquaient le but en le dépassant. 

Ni l'intérêt politique ni l'intérêt administratif n'exigeaient une assi-
« milation aussi étroite. 

« Au point de vue politique, si la métropole pouvait avoir intérêt à 
« circonscrire, en matière financière, la compétence des conseils coloniaux, 
« ce ne pouvait être qu'en ce qui concernait le vote des dépenses de sou-
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« veraineté et de protection, et des recettes nécessaires pour les alimenter. 
« Quant aux recettes et aux dépenses d'un intérêt purement local, peu lui 
« importait d'entraver, sur ce point, la liberté d'action des assemblées 
« coloniales, et de compliquer la gestion de ces intérêts, en leur imposant, 
« à 1.800 lieues de distance, une centralisation préventive. 

« A u point de vue administratif, s'il était utile de soumettre aux règles 
« générales de la comptabilité publique les opérations financières de toute 
« nature accomplies dans les colonies, il suffisait de placer l'observation 
« de ces règles sous un contrôle et une juridiction différents, suivant que 
« les opérations intéressaient les finances locales ou les finances générales. 

« Sous peine de n'être qu'un obstacle à tout, le principe de l'incorpora-
« tion des budgets coloniaux dans le budget de l'Etat, conséquence forcée 
« de la loi du 25 juin 1841, devait rester inexécuté, ou disparaître sous 
« les exceptions : c'est ce qui arriva en effet. 

« Ainsi l'on fut successivement obligé d'admettre des délais spéciaux 
« pour la reddition des comptes coloniaux, de renfermer les documents 
« relatifs à ce service dans des justifications spéciales; de renoncer, en ce 
« qui concernait ces publications, aux garanties ordinaires; d'admettre, 
« pour faire entrer le service colonial dans la situation générale des bud-
gets, dans les comptes d'exercices et dans les écritures centrales des 

«finances, un mode tout exceptionnel, et qui consistait à n'y inscrire, 
« à la place des faits, que de simples évaluations à rectifier ultérieure-
« ment; de tolérer des infractions nombreuses aux règles de la comptabi-
« lité publique sur l'ouverture, l'annulation, la réintégration des crédits, 
« et sur la direction des opérations de trésorerie et des mouvements de 
« fonds; de n'apporter aucune modification aux errements très vicieux 
« antérieurement suivis par le service de la recette ; de retarder le moment 
« où devait s'exercer, en cette matière, l'intervention du département 
« des finances; de considérer, enfin, comme de nulle importance le vote 
« des assemblées législatives au sujet des recettes et des dépenses locales 
« des colonies; en un mot, d'admettre en fait le principe de décentralisa-
« tion qu'on repoussait en droit, mais de l'admettre sans aucune des 
« garanties et des facilités dont il eût été possible, si on l'eût organisé, de 
« l'entourer en le proclamant. » 

Malgré ses imperfections, le régime de l'assimilation budgétaire des 
colonies fut maintenu jusqu'en 1854. Dans l'intervalle, les conseils colo­
niaux avaient été supprimés, par un décret en date du 24 avril 1848, du 
gouvernement provisoire. Les attributions financières dévolues à ces 
assemblées furent, à partir de ce moment, exercées par les gouverneurs, 
dont le titre avait été modifié en celui de commissaires généraux de la 
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République. Les budgets arrêtés par eux, en conseil privé, étaient soumis 
à la Chambre des députés et rattachés au budget de l'État. 

La commission coloniale avait, il est vrai, à la suite du rapport de 
M. Béhic, proposé un projet d'organisation financière, qui, tout en main­
tenant le régime de l'assimilation, y apportait les tempéraments dont 
l'expérience venait de démontrer la nécessité, mais les événements ne 
permirent pas au gouvernement provisoire de réaliser cette réforme et la 
loi du 21 juin 1841 n'a été légalement abrogée que par le sénatus-consulte 
du 3 mai 1854, qui régla à nouveau la constitution de nos colonies de 
la Martinique, de la Guadeloupe et de la Réunion. 

Les bases de cette organisation étaient presque identiques à celles des 
ordonnances de 1825 et 1827. Le gouverneur redevenait, sous la direc­
tion du ministre de la marine et des colonies, le représentant du pouvoir 
exécutif et le dépositaire de son autorité. Ses attributions étaient rame­
nées à celles définies par les ordonnances organiques. Il avait, à ses 
côtés, trois chefs d'administration : le directeur de l'intérieur, l'ordon­
nateur de la marine et le procureur général, qui assuraient, sous sa 
direction, l'administration de tous les services coloniaux. U n conseil 
privé, composé, sous la présidence du gouverneur, de ces trois chefs 
d'administration, et de deux habitants notables nommés par décret, 
participait à l'administration de la colonie; son avis était obligatoire en 
certaines matières et facultatif en d'autres. 

A u point de vue financier, le sénatus-consulte du 3 mai 1854 rétablis­
sait l'autonomie budgétaire de nos colonies, en leur rendant la libre dispo­
sition de tous les impôts et revenus perçus dans toute l'étendue de leur 
territoire. Quant aux dépenses, celles d'un intérêt purement local for­
maient le budget de chaque colonie et étaient discutées et votées par des 
conseils généraux, dont les membres étaient nommés moitié par le gou­
verneur et moitié par les conseils municipaux. Les dépenses de gouver­
nement et de protection étaient qualifiées de dépenses de souveraineté et 
figuraient au budget du ministère de la marine. Les dépenses que l'État 
prenait ainsi à sa charge étaient celles des services ci-après : services 
généraux (personnel et matériel), gouvernement, administration générale, 
justice et cultes, subvention à l'instruction publique, travaux et ser­
vices des ports, agents divers dépendant de ces divers services, dépenses 
d'intérêt c o m m u n à toutes les colonies, et généralement les dépenses 
dans lesquelles l'État avait un intérêt direct (sénatus-consulte, art. 16). 

Les colonies, dont les revenus excédaient les dépenses, pouvaient être 
tenues de fournir un contingent à l'État, en atténuation de leurs dépenses 
de gouvernement et de protection (art. 15). 
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Toutes les autres dépenses coloniales demeuraient à la charge de chaque 
colonie et elles étaient obligatoires ou facultatives, suivant une nomen­
clature fixée par décret (art. 15). 

L'État n'intervenait dans les dépenses locales qu'exceptionnellement, 
à titre de libéralité, et dans le cas seulement où l'exiguïté des ressources 
d'une colonie ne lui permettait pas de subvenir à ses charges les plus 
indispensables. Le montant de cette subvention était fixé par la loi 
annuelle, des finances (art. 15). 

Le conseil général votait les dépenses d'intérêt local, les taxes néces­
saires pour l'acquittement de ces dépenses, les contributions extraordi­
naires et les emprunts à contracter dans l'intérêt de la colonie (art. 15). 
Toutefois, le budget arrêté par lui devait être approuvé par le gouverneur, 
qui était autorisé à y introduire d'office les dépenses obligatoires aux­
quelles le conseil général aurait négligé de pourvoir, et, à cet effet, à 
réduire les dépenses facultatives et à assurer, au besoin, par un relèvement 
du tarif des taxes, l'acquittement des dépenses obligatoires et spécia­
lement du contingent que la colonie pouvait devoir à l'État (art. 16). 

Le but essentiel du sénatus-consulte du 3 mai 1854 avait été d'établir 
une séparation bien complète entre les services de l'État et ceux spéciaux 
à chaque colonie. Cette séparation fut plus nettement accentuée par le 
décret du 26 septembre 1855, intervenu pour l'application aux colonies 
des principes de la comptabilité publique. « Ce système de séparation », 
écrivait le ministre de la marine et des colonies dans ses instructions pour 
l'exécution de cet acte, « est bien tranché dans le décret du 26 septembre 
« 1855 : d'un côté, le budget de l'État dans ses diverses branches, les opé-
« rations de trésorerie, la surveillance générale des caisses publiques, 
« services confiés à l'ordonnateur, représentant spécial des intérêts métro-
« politains; de l'autre, le budget de la colonie, autrement dit du service 
« local, la comptabilité des recettes et des dépenses propres à chaque éta-
« blissement, attributions confiées au directeur de l'intérieur, qui repré-
« sentera plus particulièrement les intérêts de pure localité. » 

En application de ce principe, le décret du 26 septembre 1855 classait 
dans le budget de l'État, sous le titre de services coloniaux, les recettes 
et les dépenses qui suivent : 

Recettes : 

1° Le contingent que les colonies pouvaient être appelées à fournir 
au Trésor public, en exécution de l'article 15 du sénatus-consulte du 
3 mai 1854; 

2° Le produit de la rente de l'Inde; 
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3° Les produits de ventes et cessions d'objets appartenant à l'Etat, 
les restitutions de sommes indûment payées, les retenues sur traitements 
pour le service de pensions civiles, et tous autres produits perçus dans les 
colonies pour le compte de l'Etat. 

Dépenses : 

1° Les dépenses des services militaires (personnel et matériel), sans 
préjudice de celles comprises aux divers chapitres du budget affectés au 
service marine ; 

2° Les services mis à la charge de la métropole par l'article 14 du 
sénatus-consulte du 3 mai 1854; 

3° Les subventions accordées au service local des colonies, en exécution 
de l'article 15 du m ê m e sénatus-consulte; 

4° Toutes les dépenses dans lesquelles l'Etat avait un intérêt direct et 
qui pouvaient être mises à sa charge par les lois annuelles des finances 
ou par des lois spéciales. 

Toutes les autres recettes perçues dans chaque colonie et toutes les 
autres dépenses qui y étaient effectuées formaient le budget de cette 
colonie et ce budget était voté et mis à exécution dans les conditions 
déterminées par le sénatus-consulte du 3 mai 1854 et que nous venons de 
rappeler. 

Après avoir ainsi accordé à nos possessions d'outre-mer leur autonomie 
budgétaire, les auteurs du décret du 26 septembre 1855 se sont attachés 
à entourer la gestion de leurs finances de toutes les garanties que l'on 
peut attendre de l'observation des règles de notre comptabilité publique. 

Préparé dès 1851 par les soins d'une section de la commission colo­
niale, dans le sein de laquelle étaient représentés les départements de la 
marine et des finances et la Cour des comptes, ce décret fit, en effet, une 
judicieuse application aux colonies des principes et des méthodes de 
comptabilité en vigueur dans la métropole. Deux instructions très 
complètes et fort remarquables, l'une, en date du 15 avril 1856, et adressée 
par le ministère de la marine aux administrations coloniales, et l'autre, 
en date du 30 juin 4857, émanant du ministre des finances et destinée 
aux trésoriers coloniaux, réglèrent, dans les moindres détails, la mise à 
exécution du nouveau régime financier et de la nouvelle forme de 
comptabilité. 

Appelés à centraliser toutes les opérations effectuées aux colonies, 
tant pour le compte de l'Etat que pour celui des colonies elles-mêmes, 
les trésoriers-payeurs cessaient d'être les agents directs du ministre de 
la marine. Ils étaient nommés sur la proposition du ministre des fin an-
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ces et relevaient de lui pour tous les actes de leur gestion; s'ils restaient 
néanmoins soumis à la surveillance de l'ordonnateur de la marine, ils 
étaient cependant autorisés, en cas de désaccord avec lui, à faire appel 
devant le ministère des finances, qui se voyait, enfin, investi aux colonies 
de l'autorité et de l'initiative qui lui reviennent, en France, dans la direc­
tion des services financiers. 

Les trésoriers coloniaux étaient rendus justiciables de la Cour des 
comptes non seulement pour leur propre gestion, mais aussi pour celle 
de leurs comptables subordonnés (trésorier particulier et percepteurs), 
dont toutes les opérations se classaient désormais dans leurs écritures. 
La gestion de tous les autres comptables était apurée par le conseil privé 
du gouvernement, sauf appel devant la Cour des comptes. Enfin, le direc­
teur de l'intérieur, chargé des fonctions d'ordonnateur du budget de la 
colonie, avait obligation de soumettre annuellement au conseil général 
le compte administratif de ce budget; ce compte était ensuite discuté 
en conseil privé et approuvé par le gouverneur. Quant aux faits de ges­
tion du budget de l'Etat, ils continuaient à figurer dans les comptes du 
ministère de la marine et ils étaient, ainsi, soumis à la sanction législative. 

Le décret du 31 mai 1862 sur la comptabilité publique n'apporta 
aucune modification à ces dispositions, et le règlement ministériel du 
14 janvier 1869 pour l'application de ce dernier décret au ministère de la 
marine et des colonies se borna à les reproduire, en les complétant sur 
quelques points de détail. 

Le régime financier inauguré par le sénatus-consulte du 3 mai 1854, et 
que nous venons d'exposer dans ses grandes lignes, eut pour les colonies 
les conséquences les plus heureuses. O n leur avait rendu toutes leurs 
recettes et on les avait, par contre, exonérées d'une bonne partie de leurs 
dépenses, l'Etat ayant conservé à sa charge presque tous les frais géné­
raux de leur administration. Leurs conseils généraux usèrent avec une 
sage modération des prérogatives qui leur avaient été reconnues et firent 
un judicieux emploi des ressources mises à leur disposition : c'est de cette 
époque que datent la plupart des grands travaux exécutés à la Marti­
nique, à la Guadeloupe et à la Réunion, et notamment leur réseau, si 
parfait, de voies de grande communication. 

La générosité dont l'Empire faisait ainsi preuve envers nos possessions 
coloniales devait nécessairement se traduire par une augmentation des 
charges de l'État. Les dépenses que celui-ci acquittait, aux. colonies, 
étaient, en 1856, de 7.464.000 francs; en moins de dix ans, en 1865, elles 
s'élevaient à 8.839.000 francs, rien que pour nos colonies des Antilles et 
de la Réunion. 

RÉGIME FINANCIER 
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Devant cet accroissement continu de dépenses, les commissions du 
Corps législatif et le Conseil d'Etat émirent, à plusieurs reprises, le v œ u 
« de contraindre les colonies à pourvoir à toute dépense qui n'intéresse-
« rait pas le principe de la souveraineté, sauf, s'il en était besoin, l'alloca-
« tion d'une subvention qui les aidât à remplir leurs obligations (1) ». 
Le Comité consultatif, créé auprès du ministre de la marine et des colonies 
par le sénatus-consulte du 3 mai 1854, faisait également remarquer que 
« l'inscription permanente aux budgets de la métropole de certaines 
« dépenses pour les services civils, lorsque le Trésor public ne percevait 
« absolument aucun des impôts qui, en France, lui sont dévolus, ne pou-
« vait être maintenue, et qu'ainsi il était convenable d'apporter quelques 
« modifications à la nomenclature des dépenses que le sénatus-consulte 
« de 1854 a mises à la charge de l'État (2) ». 

Ces observations décidèrent le gouvernement impérial à modifier son 
acte du 3 mai 1854. Toutefois, avec le libéralisme qu'il professait à 
cette époque, il ne pouvait appeler les colonies à assumer, d'une façon 
plus complète, toutes les charges de leur budget, sans leur offrir les 
moyens de se créer des ressources en rapport avec leurs nouvelles obli­
gations, et en m ê m e temps leur donner une part plus effective dans la 
gestion de leurs finances. 

Les modifications apportées par le sénatus-consulte du 4 juillet 1866 
à celui du 3 mai 1854 eurent, en conséquence, pour objet : 

1° De mettre à la charge des colonies les dépenses nécessitées par leur 
administration et leurs travaux publics, à l'exception de celles relatives 
au traitement du gouverneur, au-personnel de la justice et des cultes, au 
service du trésorier-payeur et aux services militaires; 

2° D'autoriser les colonies à se procurer de nouvelles ressources en 
soumettant à des droits de douane les produits étrangers importés chez 
elles; 

3° D'élargir les attributions financières de leurs conseils généraux. 
Sur le premier point, la réforme, nous l'avons dit, s'imposait en raison 

de l'accroissement des charges de l'État. « Les colonies », écrivait M. De-
langle dans son rapport au Sénat, « sont, comme tous les pays qui vivent 
« de leur vie propre, obligées de satisfaire aux dépenses qu'elle peut 
«entraîner; toutes les recettes leur sont abandonnées; la fixation des 
«tarifs de douane peut augmenter leurs ressources; c'est à elles de sup-

(1) R a p p o r t fait p a r M . le p r o c u r e u r g é n é r a l D e l a n g l e a u n o m d e la c o m m i s s i o n 
c h a r g é e d ' e x a m i n e r le projet d e sé n a t u s - c o n s u l t e d u 4 juillet 1 8 6 6 (séance d u S é n a t d u 
1 5 juin 1 8 6 6 ) . 

(2) E x p o s é d e s m o t i f s d e ce s é n a t u s - c o n s u l t e (Ibid.). 
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« porter et de payer les charges qui forment la compensation de tous ces 
« avantages. » S'expliquant ensuite sur le maintien au budget de l'État 
du traitement du gouverneur, des dépenses des services militaires et 
m ê m e de quelques dépenses de services civils, il ajoutait : « Il est de ceci 
« deux raisons : la première, qu'une partie de ces dépenses est une éma-
« nation directe, un attribut de la souveraineté ; la seconde, que certaines 
« dépenses ont un tel caractère que le paiement ne peut sans inconvénient 
«en être marchandé; on n'a pas voulu exposer les conseils généraux à 
« la tentation d'essayer des économies qui ne pourraient être appliquées 
« sans nuire aux services publics ou sans altérer le respect que comman-
« dent des situations éminentes dans l'ordre civil. 

« Toutefois, c o m m e les dépenses d'une nature purement civile main-
« tenues au compte de l'État profitent exclusivement aux colonies, l'ar-
« ticle 7 du projet, prévoyant le cas, peu vraisemblable d'ailleurs, où leur 
« prospérité se développerait, dispose que, ce cas échéant, elles pourront 
« être forcées d'y satisfaire; mais, par contre, le m ê m e article décide que 
« si les colonies restent dans un état précaire, des subventions leur seront 
« accordées. Mais le système de ces subventions n'a rien de c o m m u n avec 
« les obligations que le sénatus-consulte de 1854 imposait à l'État et que 
« chaque année voyait s'accroître. Les budgets en fournissent la preuve 
« authentique. Le sacrifice supporté par l'État sera réglé par la loi de 
« finances : la position de chacune des parties sera fixée d'avance et d'une 
« manière irrévocable. » 

Sur le deuxième point, la réforme découlait des modifications appor­
tées au régime commercial des colonies par la loi du 3 juillet 1861. Cette 
loi avait fait disparaître le principe de marchés réservés qui imposait à 
celles-ci l'obligation de s'approvisionner exclusivement dans la métropole. 
Elle leur avait accordé la liberté d'importer par tous pavillons toutes les 
marchandises étrangères admises en France, aux mêmes droits qu'en 
France, et d'exporter leurs propres produits à l'étranger sous tous pavil­
lons. Il n'y avait plus, dès lors, aucune raison de soustraire le vote des 
droits de douane aux assemblées coloniales, bien placées pour établir des 
tarifs en rapport avec les besoins de la consommation de chaque colonie. 
Ce pouvoir ne leur fut, toutefois, reconnu que sous réserve de l'approba­
tion de leurs délibérations par décret au Conseil d'État. 

Sur le troisième point, la réforme fut nettement libérale. Le sénatus-
consulte du 4 juillet 1866 accorda aux conseils généraux des pouvoirs 
très étendus. Il leur conféra, en matière administrative, toutes les attri­
butions que la loi du 10 mars 1838 avait reconnues aux assemblées dépar­
tementales, en France. Ils furent ainsi appelés à statuer sur un grand 
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nombre d'affaires d'un intérêt purement local, à donner leur avis sur 
certaines questions touchant à des intérêts d'un ordre plus élevé et, enfin, 
à délibérer sur d'autres, qui, à raison de leur nature, ne pouvaient être 
réglées que par une autorité supérieure. Mais ce fut surtout, en matière 
budgétaire, que les conseils généraux des colonies virent leurs attributions 
largement élargies. 

A u x termes de l'article 16 du sénatus-consulte du 3 mai 1854, si les 
budgets et les tarifs des taxes locales étaient arrêtés par ces assemblées, 
« ils n'étaient valables qu'après avoir été approuvés par les gouverneurs, 
« qui étaient autorisés à y introduire d'office les dépenses obligatoires, 
« auxquelles le conseil général aurait négligé de pourvoir, i\ réduire les 
« dépenses facultatives, à interdire les taxes excessives ou contraires à 
« l'intérêt général de la colonie, et à assurer, par des ressources suffisan-
« tes, l'acquittement des. dépenses obligatoires ». Or, le gouvernement 
s'étant réservé le droit de fixer par décret la nomenclature de ces dé­
penses, c'était lui qui, en fait, réglait, c o m m e il l'entendait, le budget 
de la colonie. 

Le sénatus-consulte du 4 juillet donna à cet égard aux conseils géné­
raux une plus grande latitude : « Sans doute », écrivait le ministre de la 
marine, M. Chasseloup-Laubat, dans ses instructions pour l'application 
de ce sénatus-consulte, « sans doute, aux termes de l'article 7, le budget 
« reste divisé en deux sections, la première comprenant les dépenses 
« obligatoires, et la seconde les dépenses facultatives; mais, tandis que, 
«d'une part, les conseils généraux votent des taxes auxquelles, c o m m e 
« on l'a vu, l'administration ne peut apporter de modifications, de l'autre, 
« la nomenclature des dépenses obligatoires (1) fixée par le sénatus-con-
« suite lui-même dans d'étroites limites, est déterminée ainsi d'une ma-
« nière invariable; toutes les autres dépenses sont facultatives; je citerai 
« spécialement celles de l'enregistrement, du timbre, des hypothèques, des 
« douanes, des contributions diverses, des postes aux lettres, de la véri-
« fication des poids et mesures, des ponts et chaussées, hospices, etc. 
« Il appartiendra au conseil général de statuer sur le chiffre du crédit à 
« inscrire pour les besoins du personnel et du matériel de ces services. 

(1) C e t t e n o m e n c l a t u r e c o m p r e n a i t : les d e t t e s e x i g i b l e s ; le m i n i m u m d e s frais d e 
p e r s o n n e l et d e m a t é r i e l d e la D i r e c t i o n d e l'intérieur, f i x é p a r d é c r e t ; les frais d e m a t é r i e l 
d e la justice et d e s c u l t e s ; les l o y e r s , l ' a m e u b l e m e n t et l'entretien d u m o b i l i e r d e l'hôtel 
d u g o u v e r n e u r ; les frais d e p e r s o n n e l et d e m a t é r i e l d u secrétariat d u g o u v e r n e m e n t , 
d e s ateliers d e discipline et d e s p r i s o n s ; la p a r t a f f é r e n t e à la c o l o n i e d a n s les d é p e n s e s 
d e l'instruction p u b l i q u e et d e la police g é n é r a l e et d a n s celles d e s e n f a n t s assistés et 
d e s a l i é n é s ; le c a s e r n e m e n t d e la g e n d a r m e r i e , le r a p a t r i e m e n t d e s immigrants; les 
frais d ' i m p r e s s i o n d e b u d g e t s et c o m p t e s d e s r e c e t t e s et d e s d é p e n s e s d u s e r v i c e local 
et d e s t a b l e s d é c e n n a l e s d e l'état civil; les c o n t i n g e n t s m i s à la c h a r g e d e la c o l o n i e . 
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« Enfin, le gouverneur qui arrête le budget ne peut y introduire de 
«changement qu'autant que le conseil général aurait omis d'y com-
« prendre des dépenses obligatoires ou que les allocations portées pour 
« ces dépenses seraient reconnues insuffisantes; dans ce cas, le gouverneur 
« y pourvoit à l'aide des fonds de dépenses diverses et imprévues mis 
« à sa disposition, lequel est compris dans la première section du budget, 
« et dont, chaque année, le ministre détermine le minimum. 

« C'est seulement en cas d'insuffisance de ce fonds que le ministre 
« inscrit d'office la dépense obligatoire omise, ou en augmente l'allocation, 
« et qu'il peut y avoir lieu à la réduction des dépenses facultatives ou 
« à une imputation sur les fonds libres, et, à défaut, à une augmentation 
« de tarif des taxes (art. 8 du sénatus-consulte du 4 juillet 1866). 

« E n dehors de ce cas, et à moins que les dépenses facultatives ne 
« dépassent les ressources ordinaires de l'exercice, après prélèvement des 
« dépenses obligatoires, aucune des dépenses facultatives votées par le 
« conseil général ne peut être changée ou modifiée (art. 9). » 

Les conseils généraux étaient, en outre, investis, par l'article 1 du 
nouveau sénatus-consulte, du pouvoir de voter les taxes et contributions 
de toute nature nécessaires pour l'acquittement des dépenses de la colo­
nie. Leurs délibérations, en cette matière, devenaient exécutoires si, 
dans le délai d'un mois à partir de la clôture de la session, le gouverneur 
n'en avait pas demandé l'annulation pour excès de pouvoir, pour violation 
d'un sénatus-consulte, d'une loi ou d'un règlement d'administration 
publique. L'annulation était, en ce cas, prononcée sur le rapport du 
ministre de la marine et des colonies, par décret rendu dans la forme de 
règlements d'administration publique. 

E n retour d'attributions aussi importantes octroyées à leurs conseils 
généraux, et qui, M. Delangle le faisait remarquer au Sénat (1), faisaient 
de ces assemblées « une sorte de législature locale », on demandait aux 
colonies de prendre à leur charge pour 1.020.000 francs de leurs dépenses 
civiles, qui avaient figuré, jusqu'alors, au budget de l'Etat. 

Le sénatus-consulte du 4 juillet 1866 n'était applicable qu'à la Mar­
tinique, à la Guadeloupe et à la Réunion. Mais ses dispositions ont été 
reproduites, presque sans changement, dans les divers actes qui, depuis, 
ont doté de conseils généraux la plupart de nos colonies, et elles sont 
restées en vigueur jusqu'à la loi de finances du 15 avril 1900. 

Dans cet intervalle, l'institution, par décret du 3 décembre 1870, du 
suffrage universel dans nos a n c i e n n e s colonies, avait modifié l'harmonie 

(1) R a p p o r t d é j à cité. 
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créée entre les pouvoirs locaux par les sénatus-consulte de 1854 et 1866. 
« Les attributions si importantes accordées aux conseils généraux par 
« ces actes avaient, en effet, pour contre-poids, le droit conféré au gouver-
« neur de procéder, directement ou indirectement, à la nomination des 
« membres de ces assemblées (1). » D u jour où ceux-ci durent leur nomi­
nation aux suffrages de leurs concitoyens, il était manifeste « qu'en cas 
« de conflit l'équilibre n'existerait plus entre une administration qui 
« représente, il est vrai, la loi, mais qui n'est plus en mesure d'exercer 
« la haute action directrice qui lui appartenait autrefois, et un corps 
« délibérant qui, par cela seulement qu'il est le maître de la totalité du 
« budget, aura toujours une influence prépondérante sur les actes, quels 
« qu'ils soient, du pouvoir local (2) ». 

Le gouvernement de la Défense nationale s'était rendu compte des 
difficultés d'ordre administratif, qui pouvaient naître de la modification 
qu'il apportait au mode d'élection des conseillers généraux. L'article 7 
du décret du 3 décembre 1870 disposait que « les attributions des 
« conseils généraux restent provisoirement réglées par la législation 
existante » et marquait ainsi la nécessité d'une revision de cette légis­
lation; mais, nous venons de le rappeler, ce provisoire se prolongea jus­
qu'en 1900. 

Les assemblées élues eurent, il est vrai, le bon esprit d'apporter une 
sage réserve dans l'exercice de leurs importantes attributions. Si, dans les 
dernières années, et sous l'impulsion de luttes politiques, elles se sont 
départies de cette réserve et ont mesusé de leurs pouvoirs, il serait cepen­
dant injuste de ne point leur tenir compte des progrès accomplis et des 
résultats obtenus, aux colonies, grâce aux prérogatives dont elles étaient 
nanties. 

Il serait hors de propos de dresser ici le bilan de la gestion financière 
des conseils généraux de nos colonies, mais au moment où il est, de nou­
veau, question de restreindre leurs attributions, il n'est peut-être pas 
sans intérêt de rappeler brièvement les constatations qu'une étude très 
complète des budgets de l'une d'elles — la Martinique — nous avait per­
mis de retenir et que nous avons consignées plus complètement ail­
leurs (3). 

Le budget local de la Martinique pour l'exercice 1857, c'est-à-dire l'un 

(1) ISAAC et A L L È G R E , P r o p o s i t i o n d e loi a y a n t p o u r o b j e t d e régler l'organisation 
d e s colonies d e la G u a d e l o u p e et d e la M a r t i n i q u e ( S é n a t . S e s s i o n d e 1 8 9 0 ) . 

(2) Ibid. 
(3) E x p o s é d e s m o t i f s d u proje t d e b u d g e t d e s recettes et d e s d é p e n s e s d e l'exercice 

1 8 9 8 ( R e c u e i l d e s p r o c è s - v e r b a u x d u conseil g é n é r a l , d e la M a r t i n i q u e . S e s s i o n d e 1 8 9 7 ) . 
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des premiers budgets établis en exécution du sénatus-consulte du 3 mai 
1854 et du décret du 26 septembre 1855, avait été de 3.049.000 francs. 
Douze ans plus tard, en 1867, il s'élevait à 3.458.000 francs, y compris 
les dépenses que le sénatus-consulte du 4 juillet 1866 venait de déclasser 
du budget de l'État. E n 1872, le conseil général, issu du suffrage univer­
sel, ramenait ce montant à 2.946.000 francs, et, c o m m e il n'avait plus à 
sa disposition la subvention de 350.000 francs que la Martinique avait 
obtenue, en 1867, en compensation des dépenses mises à sa charge, la 
diminution par rapport au budget de ce dernier exercice avait été, en 
réalité, de 862.000 francs. 

La compression était trop forte pour pouvoir être longtemps main­
tenue. Dès 1877, les dépenses remontaient à 3.503.000 francs; la pro­
gression a été constante depuis lors et le budget de 1898 avait atteint un 
total de 5.260.000 francs. L'augmentation sur le budget de 1872 était, 
par suite, de 78 %. 

Durant cette période de vingt-cinq ans, la Martinique avait eu à réorga­
niser tous ses services pour les mettre en harmonie avec la situation nou­
velle résultant de la transformation des principes de gouvernement; elle 
avait largement développé l'enseignement primaire et institué l'ensei­
gnement secondaire; elle avait dû, en un mot, pourvoir à toutes les obli­
gations que lui créaient les franchises et les institutions libérales dont le 
gouvernement de la République a généreusement doté nos colonies. 
Néanmoins, l'accroissement semblerait encore excessif si l'on n'en recher­
chait l'incidence sur les divers chapitres du budget et si l'on ne se rendait 
ainsi compte des causes qui l'ont motivé. Les chiffres que nous allons 
donner ne sont pas à cet égard dépourvus de tout intérêt. E n groupant, 
en effet, par nature de dépenses, les crédits du budget de la Martinique 
pour l'exercice 1898, on constate que l'augmentation de 78 % se répartis-
sait c o m m e suit : 

Contingent, dettes, dépenses des exercices clos. . . . 12,50 
Services administratifs . . . . - 2,64 
Services financiers 24,30 
Services divers (imprimerie, jardin botanique et biblio­

thèque). 0,57 
Instruction publique 22,68 
Justice, police et prisons . . . . 1,70 
Postes et télégraphes 5,58 
Travaux publics . • • 2,80 

A reporter 72,77 
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Report 72,77 

Dépenses diverses (secours, subventions, dégrèvements 
et restitutions de droits, dépenses imprévues). . . . 

Dépenses d'ordre, couvertes par un chiffre égal en 
6,80 

recettes 4,46 
8 4 , 0 3 

Diminutions : 

Immigration (service de recrutement des travailleurs 
indiens) 5,11 

Service des ports et rades 0,37 
Service sanitaire 0,20 5,68 

Total 78;35 

La plus forte part d'augmentation a été, on le voit, pour les services 
financiers, et nous avons groupé sous ce titre les contributions indirectes, 
la douane et le Trésor. Or, le premier de ces services avait, vers 1884, 
subi une transformation complète par la substitution de la perception en 
régie à la ferme des droits sur les alcools. 11 en était résulté un surcroît 
de dépenses de 439.000 francs, mais, par contre, le produit de ces droits, 
qui était, en 1872, de 612.000 francs, figurait au budget de 1898 pour 
1.646.000 francs. Quant au service des douanes, il présentait une augmen­
tation de 251.000 francs, due à l'application de la loi du 11 janvier 1892 
qui, eu soumettant les marchandises étrangères aux mêmes droits qu'en 
France, avait oblige la colonie a assurer, à grands frais, la surveillance de 
ses côtes. 

Les dépenses de l'instruction publique viennent, en second lieu, avec 
une augmentation de près de 2 3 % . Conséquence de l'application, dans la 
colonie, des lois scolaires, cet accroissement ne saurait donner lieu à dis­
cussion. Pour ce qui est de la majoration de 12,50 % au titre du contingent 
et de la dette, elle représentait, d'une part, une contribution de 144.000 
lianes que la Martinique payait a l'Étal pour sa quote-part dans les 
dépenses générales du gouvernement, et, d'autre part, une annuité de 
300.000 lianes qu'elle versait au Trésor public en remboursement d'une 
avance de 3 millions qu'elle avait reçue de lui pour réparer les pertes 
et les dégâts occasionnés par un cyclone, en 1891. Enfin, si l'on considère 
que l'augmentation de 4 % sur les dépenses d'ordre est sans influence dans 
la comparaison que nous établissons, l'accroissement des autres dépenses. 
de celles d'un caractère plus facultatif et dont les dotations dépendaient 
plus directement du conseil général, n'est plus que de 14%. 



A V A N T - P R O P O S X X V 

Il n'y a point de collectivité, si modeste qu'elle soit, qui n'ait vu ses 
charges publiques augmenter dans cette proportion, en l'espace d'un 
quart de siècle, et, il faut bien l'admettre, avec les besoins que leur créait 
leur émancipation, il n'a pas toujours dépendu de nos colonies de se 
soustraire à cet accroissement de dépenses qui, suivant une expression 
sévère, mais exacte, de l'un de nos hommes d'Etat, est « devenu c o m m e 
« la règle scrupuleusement et respectueusement observée des budgets 
« modernes (1) ». 

Les budgets locaux ne furent point, du reste, seuls à se ressentir de 
l'augmentation des dépenses de nos colonies : avec l'extension si rapide 
de notre domaine colonial, les charges que l'État assumait du fait du par­
tage établi par le sénatus-consulte du 4 juillet 1866 s'accrurent d'année 
en année. La progression était principalement due aux dépenses mili­
taires qu'imposaient à la France la garde et la pacification de ses nou­
veaux territoires. Or, les colonies ne pouvaient, aux termes du sénatus-
consulte, être appelées à payer un contingent à l'État que jusqu'à con­
currence de leurs dépenses civiles. 11 devenait nécessaire de modifier l'acte 
du 4 juillet 1866 et la commission du budget de 1893 demandait à la 
Chambre d'affirmer par un vote de principe qu'à l'avenir « tous les Fran­
« çais, qu'ils habitent les colonies ou la métropole, sont égaux devant la loi ; 
« que les colonies aussi bien que les départements sont tenus d'acquitter 
« intégralement leurs dépenses locales, leurs dépenses militaires c o m m e 
« leurs dépenses civiles; qu'elles sont tenues, enfin, de contribuer en 
« proportion de leurs facultés aux dépenses générales de l'État ». 

Cette proposition fut admise par le Parlement, qui, par l'article 42 de 
la loi de finances du 28 avril 1893, fixa à 100.000 francs, pour l'exercice 
1893, la « contribution des colonies aux dépenses civiles et militaires 
« qu'elles occasionnent et aux charges générales de l'État ». C'était, en 
quelque sorte, un retour à l'assimilation financière, qui avait été la base 
de la loi du 25 juin 1841. L'essai en était fait, cette fois, si timidement que, 
malgré l'augmentation progressive de la contribution payée par la colonie, 
on dut, devant « la médiocrité des résultats obtenus », reconnaître que la 
réforme était insuffisante. Lés contingents fournis par les budgets locaux 
s'élevaient, en 1899, à 674.291 francs, et leurs dépenses civiles et de la 
gendarmerie figuraient, cette m ê m e année, pour un total de 9.976.000 
francs, au budget du ministère des colonies. 

En présence de cette progression constante des dépenses que les colo­
nies continuaient ainsi à imposer au budget de l'Etal et de l'accroisse-

(1) L é o n S A Y , Les Finances. 
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ment de charge qui en résultait pour le contribuable métropolitain, une 
réforme plus complète s'imposait. Une commission n o m m é e par décision 
du ministre des colonies, en date du 30 janvier 1899, fut chargée « d'exa-
« miner les budgets locaux des colonies, tant au point de vue financier 
« qu'au point de vue des questions qui s'y rattachent, afin d'amener par 
« des économies, ou par un meilleur emploi des ressources locales, la 
« réduction des subventions de la métropole ». 

Après une étude fort complète de la situation financière de chacune de 
nos colonies, cette commission concluait à l'abandon de la doctrine de 
l'assimilation et proposait, c o m m e base de la nouvelle réforme, la formule 
suivante : « Les colonies disposent de tous leurs revenus, elles supportent 
« toutes leurs dépenses. » Elle reconnaissait, toutefois, la nécessité d'une 
exception à ce principe en ce qui concerne les dépenses militaires et la 
justifiait en ces termes : « Une très grande partie des dépenses mili-
« taires à l'intérieur sont faites non dans un intérêt purement colonial, 
« mais dans un intérêt national incontestable. Les dépenses qui ont ce 
« dernier caractère ne sauraient équitablement incomber aux colonies, et, 
« de ce chef, un départ est nécessaire. Il serait délicat et risquerait de pro-
« voquer des récriminations, son utilité au surplus n'est pas immédiate, 
« car la situation financière de nos établissements d'outre-mer ne leur 
« permettra pas d'acquitter, dès à présent, l'ensemble de leurs dépenses 
« civiles, y compris celle de la gendarmerie chargée de la police intérieure, 
« et des subventions seront réclamées pendant quelques années encore 
« au Trésor public. 

« Dans ces conditions, il a paru préférable de laisser ces dépenses à la 
« charge de l'Etat qui dirige et entretient les troupes, sauf à demander, le 
« cas échéant, aux colonies des contingents représentatifs des dépenses 
« militaires effectuées pour leur compte. » 

Quant aux dépenses civiles et de la gendarmerie, la commission propo­
sait de les mettre immédiatement et totalement à la charge des colonies, 
sauf à les aider par des subventions, qui seraient graduellement diminuées 
jusqu'à suppression complète. Elle proposait, à cet effet, de soumettre 
aux Chambres un texte ainsi conçu : 

« Toutes les dépenses civiles et de la gendarmerie sont supportées, en 
« principe, par les budgets des colonies. 

« Des subventions peuvent être accordées aux colonies sur le budget de 
« l'État. 

« Des contingents peuvent être imposés à chaque colonie jusqu'à 
« concurrence du montant des dépenses militaires qui y seront effectuées. » 

Cette formule a été intercalée sans modification dans la loi de finances 
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du 13 avril 1900 et elle est devenue le premier paragraphe de l'article 33 
de cette loi. Le sénatus-consulte du 4 juillet 1866 s'est trouvé ainsi mo­
difié dans les dispositions de son article 7, qui, en les qualifiant de « dé­
penses de souveraineté », avaient maintenu à la charge de l'État les trai­
tements des gouverneurs, des magistrats et des trésoriers-payeurs. 

Cette modification en appelait d'autres dans le texte du sénatus-con­
sulte. Il y avait lieu notamment de compléter la nomenclature des dé­
penses obligatoires par l'énumération des nouvelles dépenses mises à la 
charge des colonies. La commission proposait de faire déterminer par le 
Conseil d'État la nomenclature et le m a x i m u m des dépenses obligatoires, 
en laissant aux conseils généraux le soin de fixer, dans la limite de ce 
maximum, le montant des crédits à inscrire annuellement, pour ces 
dépenses, au budget de chaque colonie. A u cas où ces assemblées et les 
gouverneurs n'auraient pu se mettre d'accord sur la somme nécessaire 
pour assurer la bonne marche des services, cette s o m m e aurait été fixée 
par le ministre. 

Les propositions de la commission n'ont point été, sur ce point, com­
plètement admises par le Parlement. A la suite d'amendements présentés 
par les représentants des colonies, la loi du 13 avril 1900 a fixé elle-même 
et limitativement la nomenclature des dépenses qui doivent être ins­
crites à titre obligatoire dans les budgets de nos possessions de l'Océanie, 
de l'Asie et de l'Afrique. E n retour de la garantie qu'elle leur donnait 
ainsi, en obligeant les administrations à recourir à une loi pour toute 
addition à cette nomenclature, elle réservait aux gouverneurs de ces colo­
nies l'initiative des inscriptions de dépenses. 

A la Martinique, à la Guadeloupe, à la Guyane et à la Réunion, les 
conseils généraux ont conservé les pouvoirs qu'ils tenaient du sénatus-
consulte pour le vote tant des dépenses facultatives que des dépenses 
obligatoires. Toutefois, la nomenclature et le m a x i m u m des dépenses de 
cette dernière catégorie sont déterminés par des décrets en Conseil 
d'État, sous réserve de la fixation, par le ministre des colonies, des crédits 
à inscrire dans les budgets locaux, dans la limite de ce maximum. 

La commission proposait, en dernier lieu, certaines restrictions aux 
attributions des conseils généraux en matière d'impôts et de taxes. 
D'après son projet, ces assemblées devaient continuer à régler par leurs 
délibérations le mode d'assiette et les règles de perception de toutes les 
contributions établies au profit des budgets locaux, mais leurs délibéra­
tions ne devenaient valables que si elles étaient approuvées par des 
décrets en forme de règlements d'administration publique. Ces décrets 
devaient fixer, en m ê m e temps, le m a x i m u m du tarif de ces contribu-
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tions, en laissant aux assemblées coloniales le soin de déterminer, dans 
cette limite, la quotité des droits à percevoir. 

La formule proposée à cet égard par la commission, et que le gouverne­
ment avait acceptée, en l'incorporant au projet de loi de finances de 1900, 
a été également modifiée par les Chambres. D'après le texte voté par elles, 
les délibérations des conseils généraux, tant sur le mode d'assiette et les 
règles de perception que sur le tarif des contributions et taxes locales, ne 
sont exécutoires que si elles sont approuvées par le Conseil d'Etat. 
E n cas de refus d'approbation, ces assemblées sont appelées à en déli­
bérer de nouveau et, en attendant, la perception se fait sur les bases 
anciennes. Précédemment, la loi du 11 janvier 1892 avait modifié les 
pouvoirs des conseils généraux en matière de droits de douane, en les 
appelant à demander seulement des exceptions au tarif général, qui était 
rendu applicable à la plupart de nos colonies. 

Telles ont été les modifications apportées par l'article 33 de la loi de 
finances du 13 avril 1900 aux attributions budgétaires que le sénatus-
consulte du 4 juillet 1866 avait accordées aux conseils généraux des colo­
nies. De cet acte, il ne reste plus en vigueur que : 

1° L'article 5, qui dispose que le budget local de chaque colonie est 
délibéré par le conseil général et arrêté par le gouverneur et qu'il com­
prend les recettes de toute nature autres que celles provenant de la vente 
ou de la cession d'objets payés sur les fonds généraux du Trésor et des 
retenues sur les traitements inscrits au budget de l'État; 

2° L'article 8, qui détermine le mode d'inscription des crédits refusés 
ou insuffisamment alloués par les conseils généraux pour les dépenses 
obligatoires; 

3° L'article 9, qui veut que les dépenses facultatives votées par le 
conseil général ne puissent être changées ou modifiées par le gouverneur, 
à moins que ces dépenses ne dépassent les ressources ordinaires de l'exer-
«•icc, après prélèvement des crédits nécessaires aux services obligatoires; 

4° Enfin, l'article 10, qui confère au ministre des colonies le droit d'éta­
blir d'office le budget local, au cas où le conseil général ne se réunirait 
pas ou se séparerait sans avoir voté le budget. 

La loi de finances du 13 juillet 1911 vient d'apporter une nouvelle res­
triction aux pouvoirs des conseils généraux, en réservant aux gouverneurs 
l'initiative des inscriptions de dépenses, tant pour les créations d'emplois 
que pour les relèvements de crédits concernant le personnel (1). Elle a, 

(1) C e t t e disposition n e p e u t c o n c e r n e r q u e les conseils g é n é r a u x d e la M a r t i n i q u e , 
d e la G u a d e l o u p e , d e la G u y a n e et d e la R é u n i o n , p u i s q u e d a n s t o u t e s n o s a u t r e s 
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par contre, entouré d'une très sérieuse garantie la gestion des finances 
coloniales en disposant par son article 149 que : « En dehors des dépenses 
« inscrites dans un budget général ou local, nulle dépense ne peut être 
« mise à la charge de ce budget si ce n'est en vertu d'une loi. » Enfin, elle a 
classé parmi les dépenses obligatoires : les frais de gendarmerie et de la 
police et ceux de l'instruction publique ; l'entretien et les frais de voyage 
du personnel militaire du corps de santé hors cadres, mis à la disposition 
des services locaux sur la demande de ces services; l'entretien, en 
France, de personnel de relève correspondant. 

Malgré toutes ces modifications, le principe, sur lequel le sénatus-
consulte du 4 juillet 1866 avait édifié le régime financier de nos colonies, 
est resté le m ê m e : si, au point de vue de leurs ressources budgétaires, 
leur autonomie n'est plus aussi complète, par suite des restrictions mises 
aux attributions de leurs conseils généraux, elle est, au point de vue de 
leurs charges, plus réelle. Leurs « dépenses civiles et de la gendarmerie » 
ont disparu du budget de l'État. Les subventions qui leur étaient allouées 
pour les aider à l'acquittement de ces dépenses ont été réduites d'année 
en année et ne sont plus, cette année, que de 1.405.000 francs. D'autre 
part, la participation de nos nouvelles colonies aux dépenses militaires 
qu'elles occasionnent à l'État devient plus effective et la contribution 
qu'elles acquittent à cet effet figure au budget de 1911 pour un total de 
14.650.000 francs, dont 13.650.000 francs pour l'îndo-Chine, 700.000 
francs pour l'Afrique occidentale et 300.000 francs pour Madagascar. 

Quant aux règles de la comptabilité budgétaire, elles ont été entière­
ment revisées et rendues plus conformes à la réglementation métropoli­
taine, par le décret du 20 novembre 1882, qui a abrogé celui du 26 sep­
tembre 1855. Par suite de la suppression des fonctions d'ordonnateur de 
la marine, les trésoriers-payeurs ont été placés sous l'autorité immédiate 
du ministre des finances et autorisés à correspondre directement avec lui. 
L'indépendance qu'ils ont ainsi acquise vis-à-vis des pouvoirs locaux, 
pour tous les actes de leur gestion, a rendu plus entière leur responsabilité 
et plus efficaces l'action du ministère des finances et le contrôle de la 
Cour des comptes. 

Sur tous les autres points, le décret du 20 novembre 1882 a accentué 
l'adaptation, entreprise en 1855, des règles de la comptabilité publique 
à l'administration financière de nos colonies. Tel a été également le but 
de toutes les modifications apportées à cet acte, au cours de ces dernières 

colonies, la loi d u 1 3 avril 1 9 0 0 a v a i t d é j à r é s e r v é a u x g o u v e r n e u r s l'initiative d e 
t o u t e s les d é p e n s e s , s a n s e x c e p t i o n a u c u n e . 
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années. C'est ainsi que pour les dépenses militaires que l'État acquitte 
aux colonies, le service de l'intendance a été investi des mêmes attribu­
tions et opère d'après les mêmes règles que dans la métropole. L'alimen­
tation et la surveillance des caisses de Trésor et l'exécution de tous les 
services hors budget (Caisse des dépôts et consignations, Caisse nationale 
de retraites pour la vieillesse, service des mandats-poste, établissement 
des invalides de la marine, etc.) sont soumises à la m ê m e réglementation 
qu'en France. Enfin, les quelques exceptions que l'on avait dû admettre, 
pour ne pas trop compliquer la gestion des budgets locaux, ont disparu 
peu à peu, et, centralisées au Trésor, toutes les opérations de ces budgets 
sont soumises au contrôle de la Cour des comptes ; ce contrôle s'exercera 
désormais plus complètement, la loi de finances du 13 juillet 1911 ayant 
rendu justiciables de la Cour tous les comptables chargés du recouvrement 
des recettes au profit des budgets généraux et locaux. 

Avec les modifications qu'il a ainsi subies, le décret du 20 novembre 
1882 forme un code très complet de comptabilité coloniale, mais ces 
modifications résultent d'actes si divers — lois, décrets, arrêtés et ins­
tructions du ministère des colonies et du ministère des finances — que 
la tâche de tous ceux qui ont à assurer journellement l'exécution de ses 
prescriptions est devenue fort difficile. O n ne peut, en effet, se rendre 
compte de ces modifications que si l'on a, à sa disposition, et ce n'est 
généralement pas le cas pour tous nos services coloniaux, la collection 
entière du Bulletin officiel du ministère des colonies. Quant au texte m ê m e 
du décret, on ne le retrouve que dans une autre collection, celle du Bul­
letin officiel du ministère de la marine et dans le Recueil des Actes adminis­

tratifs de quelques-unes de nos vieilles colonies. 
La publication que nous offrons aujourd'hui aux administrations colo­

niales remédie à cette lacune, en leur donnant le texte du décret du 20 no­
vembre 1882 entièrement mis à jour et soigneusement annoté de toutes 
les instructions tant du ministère des colonies que du ministère des 
finances. Mettant à profit les notes et documents recueillis au cours d'une 
longue carrière aux colonies, nous nous sommes attaché à réunir dans 
cet ouvrage tout ce qui peut être utile aux ordonnateurs des budgets 
coloniaux. Nous avons, à cet effet, reproduit à la suite du texte du décret 
de 1882, non seulement la circulaire intervenue pour son application, 
mais aussi les instructions du 15 avril 1856 pour l'exécution du précédent 
décret du 26 septembre 1855. Ces instructions, qui ont réglé dans les 
moindres détails tout ce qui est relatif à l'exécution des budgets locaux et 
à la tenue des écritures, n'ont été insérées dans aucun recueil administra­
tif et, à notre connaissance, il n'en existe que deux exemplaires : l'un à 
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la Réunion et, l'autre, à la bibliothèque du ministère de la marine. Les 
administrations coloniales nous sauront gré d'avoir sorti de l'oubli ce 
document de tout premier ordre et dont les principales dispositions sont 
toujours d'actualité; elles y trouveront des indications très précises et 
elles auront dans les formules et les modèles tracés par ces instructions, 
tous les éléments d'une bonne comptabilité. 

Pondichéry, le 8 septembre 1911. 
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LE 

RÉGIME FINANCIER 
DES COLONIES FRANÇAISES 

Rapport au président de la République française sur la revi-
sion des divers décrets sur le service financier des colonies. 

Paris, le 1 5 n o v e m b r e 1 8 8 2 . 

Monsieur le Président, 

Le Conseil d'Etat avait délibéré et adopté dans sa séance du 29 juin 
dernier un décret que vous avez bien voulu signer le 15 septembre et qui 
a pour but : 

1° De ramener les attributions exercées par le commissariat de la 
marine aux colonies à celles qui sont exercées en France par le même 
corps ; 

2° De concentrer entre les mains du directeur dé l'intérieur, l'action 
dévolue aux ordonnateurs en ce qui touche les services civils compris 
dans le budget de l'État; 

3° Enfin, de donner aux trésoriers-payeurs plus d'initiative et de 
responsabilité au point de vue de la direction m ê m e du service du 
Trésor. 

Mais, ainsi que j'ai eu l'honneur de l'expliquer dans le rapport que 
j'ai mis sous vos yeux à l'appui de ce décret, les dispositions, que vous 
avez bien voulu sanctionner ne faisaient qu'établir, en principe, le rôle 
qui devait revenir, désormais, à chacun des fonctionnaires qui y étaient 
visés, et il restait à les pourvoir, dès le 1 e r janvier prochain, de moyens 
d'exécution. J'ai donc été conduit à faire reviser dans ce sens le décret 
du 26 septembre 1855 sur le service financier des colonies, en tenant 
compte également des modifications introduites dans la législation colo­
niale par les sénatus-consultes et les différents actes du gouvernement 

RÉGIME FINANCIER 
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J'ai confié ce travail à une commission dans laquelle le département 
des finances était représenté, et j'ai l'honneur de soumettre à votre 
signature le projet qu'elle a préparé. Toutes les dispositions qui y sont 
contenues, ont reçu l'approbation du ministre des finances, sous la 
réserve, bien entendu, des modifications qui pourront être ultérieure­
ment jugées nécessaires par la commission chargée de procéder à la 
révision du décret du 31 mai 1862 sur la comptabilité publique. 

Je vous prie d'agréer, Monsieur le Président, l'hommage de m o n 
profond respect. 

Le ministre de la marine et des colonies, 

JAURÉGUIBERRY. 
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Décret du 20 n o v e m b r e 1882 
LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 
V u le décret du 26 septembre 1855 sur le service financier des colonies; 
V u le sénatus-consulte du 4 juillet 1866, réglant la constitution des 

colonies de la Martinique, de la Guadeloupe et de la Réunion; 
V u le décret du 31 mai 1862 portant règlement général sur la comp­

tabilité publique, ainsi que le règlement arrêté le 14 janvier 1869 pour 
servir à l'exécution de ce décret en ce qui concerne le Département de 
la marine et des colonies; 

V u le décret du 15 mai 1874 portant organisation de la trésorerie de 
Cochinchine; 

V u le décret du 12 décembre 1874 concernant le gouvernement de 
la Nouvelle-Calédonie et celui du 16 février 1878 portant création à la 
Guyane française d'une direction de l'administration pénitentiaire; 

Vu le décret du 5 juillet 1881 portant établissement en Cochinchine 
du budget local en piastres; 

V u le décret du 15 septembre 1882, rendu en forme de règlement 
d'administration publique et qui modifie l'organisation administrative 
des colonies de la Martinique, de la Guadeloupe et de la Réunion; 

V u le décret du 3 octobre 1882 apportant les mêmes modifications 
dans l'organisation des autres colonies; 

Sur le rapport du ministre de la marine et des colonies, et du ministre 
des finances, 

DÉCRÈTE : 
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C o n t i n g e n t des colonies a u x d é p e n s e s militaires. — M o d i f i é c o m m e suit, p a r l'article 3 3 -
§ 1 d e la loi d e finances d u 1 3 avril 1 9 0 0 : 

« D e s c o n t i n g e n t s p e u v e n t être i m p o s é s à c h a q u e colonie j u s q u ' à c o n c u r r e n c e d u m o n ­
t a n t d e s d é p e n s e s militaires, q u i y s o n t effectuées. » 

C e s dispositions o n t été c o m p l é t é e s p a r celles d e l'article 2 8 d e la loi d e finances d u 
2 5 février 1 9 0 1 q u i p r é v o i e n t q u e « à partir d u 1 e r j a n v i e r 1 9 0 1 , c e s s e r o n t d'être i m p o s é s 
a u x colonies les c o n t i n g e n t s s p é c i a u x r e p r é s e n t a n t la r e t e n u e d e trois p o u r c e n t (3 % ) , 
q u i était o p é r é e a v a n t 1 8 8 5 a u profit d e la Caisse d e s invalides d e la m a r i n e s u r les d é ­
p e n s e s d e ma t é r i e l i m p u t a b l e s a u x b u d g e t s l o c a u x et d o n t la p e r c e p t i o n , d e p u i s 1 8 8 5 , 
a été faite a u profit d u Tr é s o r , e n v e r t u d e la loi d u 2 2 m a r s 1 8 8 5 ». 

Seules, les colonies constituées e n g o u v e r n e m e n t s g é n é r a u x ( I n d o - C h i n e , A f r i q u e O c c i ­
d e n t a l e , A f r i q u e é q u a t o r i a l e et M a d a g a s c a r ) o n t été j u s q u ' à p r é s e n t i m p o s é e s à u n c o n t i n ­
g e n t d o n t le m o n t a n t est fixé, c h a q u e a n n é e , p a r la loi d e finances. C e s colonies o n t été 
é g a l e m e n t a p p e l é e s p a r l'article 1 1 d e la loi d e finances d u 3 0 d é c e m b r e 1 9 0 3 à c o n t r i b u e r , 
p a r u n c o n t i n g e n t spécial, d é t e r m i n é a n n u e l l e m e n t , a u x d é p e n s e s d e l'École coloniale. 

M o d e d ' e n c a i s s e m e n t des c o n t i n g e n t s . — U n e circulaire d u mi n i s t r e d e la m a r i n e et 
d e s colonies, e n d a t e d u 7 o c t o b r e 1 8 8 5 , a prescrit a u x a d m i n i s t r a t i o n s coloniales d e m a n ­
d a t e r a u n o m d u t r é s o r i e r - p a y e u r p a r q u a r t , à la fin d e c h a q u e trimestre, les c o n t i n g e n t s 
q u i étaient i m p o s é s , à cette é p o q u e , a u x colonies, p a r a p p l i c a t i o n d e l'article 6 d u s é n a t u s -
c o n s u l t e d u 4 juillet 1 8 6 6 . C e s prescriptions restent e n v i g u e u r et il e n est d e m ê m e d e 
celles d e s circulaires d e la D i r e c t i o n g é n é r a l e d e la c o m p t a b i l i t é p u b l i q u e d e s 1 7 n o v e m b r e 
1 8 8 6 e t 1 2 juillet 1 8 9 3 . E n e x é c u t i o n d e c e s c i r c u l a i r e s , les t r é s o r i e r s c o l o n i a u x c o n s t a t e n t 
l ' e n c a i s s e m e n t d e s c o n t i n g e n t s à u n c o m p t e i n t i t u l é : Contingents coloniaux, o u v e r t à 
la s u i t e d u c o m p t e : Contributions et revenus publics. Divers revenus. C e c o m p t e e s t s o l d é 
à la fin d u m o i s p a r le c r é d i t d u C / : Trésor S/C de Fonds. L e s t r é s o r i e r s s e c o n f o r m e n t , 



TITRE I 

S E R V I C E S C O M P R I S D A N S LE B U D G E T D E L'ÉTAT 
ET E X É C U T É S A U X C O L O N I E S 

C H A P I T R E I 

S E R V I C E S D O N T L E S D É P E N S E S S O N T A C Q U I T T É E S 

A U M O Y E N D ' O R D O N N A N C E S D E D É L É G A T I O N 

Recettes a u c o m p t e d e l'État. — ART. 1. — Les recettes faites aux colo­
nies pour le compte du budget de l'État sont les suivantes : 

1° Le contingent à fournir, s'il y a lieu, au Trésor public par les colo­
nies, en exécution de l'article 6 du sénatus-consulte du 4 juillet 1866 
et des lois annuelles de finances; 
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p o u r la prise e n c h a r g e d e s titres d e p e r c e p t i o n et leur c o m p a r a i s o n a v e c les r e c o u v r e ­
m e n t s effectués, a u x règles tracées p a r les circulaires d e s 2 8 o c t o b r e 1 8 6 9 , §§ 5 et 6, et 
31 juillet 1 8 8 3 , § 3. 

Retenues pour pensions. — L a loi d e finances d u 2 1 m a r s 1 8 8 5 (art. 9 et 1 0 ) et celle d u 
2 2 d u m ê m e m o i s (art. 9, 1 0 et 1 1 ) a y a n t m i s à la c h a r g e d u b u d g e t d e l'État le p a i e m e n t 
d e s p e n s i o n s civiles et militaires d e s officiers, f o n c t i o n n a i r e s et a g e n t s d e la m a r i n e et d e s 
colonies, u n e circulaire d e la D i r e c t i o n g é n é r a l e d e la c o m p t a b i l i t é p u b l i q u e , e n d a t e 
d u 1 4 d é c e m b r e 1 8 8 5 , a d é t e r m i n é les règles à s u i v r e p a r les trésoriers c o l o n i a u x p o u r le 
contrôl e d e s liquidations, l'inscription, l ' o r d o n n a n c e m e n t et la m i s e e n p a i e m e n t d e ces 
p e n s i o n s . C e t t e circulaire a r a p p e l é q u ' e n c o n s é q u e n c e d e ces dispositions, les r e t e n u e s 
e x e r c é e s s u r les t r a i t e m e n t s et s u r la solde d u p e r s o n n e l civil et militaire d e la m a r i n e 
et d e s colonies r e v i e n n e n t a u b u d g e t d e l'État. 

P o u r c o n s t a t e r ces r e t e n u e s , les trésoriers o u v r e n t d a n s leurs écritures, p a r exercice, 
u n c o m p t e intitulé : Retenues sur la solde et les accessoires de solde du personnel de la 
marine et des colonies. A la fin d e c h a q u e m o i s , ces r e t e n u e s d o n n e n t lieu à la d é l i v r a n c e , 
p o u r o r d r e , d ' u n récépissé collectif. Q u a n t a u x r e t e n u e s s u r les t r a i t e m e n t s d e p e r s o n n e l 
civil, p l a c é , p a r l'article 9 d e la loi d e finances d u 2 1 m a r s 1 8 8 5 , s o u s le r é g i m e d e la loi d u 
9 juin 1 8 5 3 , elles s o n t p o r t é e s e n recette a u C / : Retenues et autres produits perçus en 
exécution de la loi du 9 juin 1853 sur les pensions civiles ( M ê m e c i r c ) . 

L e titre d e p e r c e p t i o n d e s r e t e n u e s p o u r le service d e s p e n s i o n s s u r les t r a i t e m e n t s 
p a y é s s u r les f o n d s t a n t d u b u d g e t d e l'État q u e d e s b u d g e t s l o c a u x , n'est a u t r e 
q u e la pièce m ê m e d e d é p e n s e , et, les r e t e n u e s é t a n t m e n t i o n n é e s d a n s les c o l o n n e s 
spéciales d u livre d e détail et d e s c a r n e t s , ainsi q u e s u r les b o r d e r e a u x m e n s u e l s d e d é v e ­
l o p p e m e n t et d e détail, le c o m p t a b l e se délivre à l u i - m ê m e , p o u r c h a q u e exercice, lors 
d u t r a n s p o r t d e ces r e t e n u e s a u crédit d u C / Trésor, S/C de Fonds ( f o r m u l e d ' a r t i c l e n ° 4 9 
d e s instructions d u 3 0 juin 1 8 5 7 ) , u n récépissé d u m o n t a n t desdites r e t e n u e s . L o r s q u e 
d e s r e t e n u e s p o u r p e n s i o n s o n t versées à la caisse d ' u n t r é s o r i e r - p a y e u r p a r d e s parties, 
s u r b o r d e r e a u x o u o r d r e s d e recette v a l a n t titres d e p e r c e p t i o n , le c o m p t a b l e délivre 
à la partie v e r s a n t e u n récépissé p o u r le m o n t a n t d e la s o m m e qu'il a r e ç u e d'elle (Circ. 
Dir. g é n . c o m p t . p u b l . 2 8 oct. 1 8 6 9 ) . 

P r o d u i t s d es cessions d e transports faits p a r l'artillerie d a n s les colonies. — L a loi d e 
finances d u 2 9 d é c e m b r e 1 8 8 3 a inscrit s o u s u n titre spécial, p a r m i les p r o d u i t s divers d u 
b u d g e t , les r e m b o u r s e m e n t s d e cession d e t r a n s p o r t s faits p a r l'artillerie, d a n s les colo­
nies. C e s recettes d o n t le r e c o u v r e m e n t est confié a u x trésoriers-payeurs d e s colonies, 
se c o m p o s e n t s e u l e m e n t d e la p o r t i o n d u r e m b o u r s e m e n t s ' a p p l i q u a n t à l'entretien 
d e s a n i m a u x , celle relative à la so l d e d e travail d e s c o n d u c t e u r s et à l'entretien d u 
ma t é r i e l d e v a n t être v e r s é e a u T r é s o r e n a t t é n u a t i o n d e s d é p e n s e s d e la D i r e c t i o n 
d'artillerie. 

C e s recettes s o n t c o n s t a t é e s d a n s les écritures d e s trésoriers c o l o n i a u x , p o u r c h a q u e 
exercice e n c o u r s , à u n c o m p t e spécial o u v e r t à la suite d e s c o m p t e s Contributions et 
revenus publics. Produits divers du budget, e t i n t i t u l é : Produit des cessions de transport 
faites par l'artillerie dans les colonies. Exercice 191... C e c o m p t e e s t s o l d é à l a fin d e c h a q u e 
m o i s p a r le c r é d i t d u C / Trésor, . de Fonds. L e s c o m p t a b l e s o b s e r v e n t , p o u r l a p r i s e e n 
c h a r g e d e s ti t r e s d e p e r c e p t i o n e t l e u r c o m p a r a i s o n a v e c les r e c o u v r e m e n t s e f f e c t u é s , 
les r è g l e s t r a c é e s p a r les c i r c u l a i r e s d e s 2 8 o c t o b r e l 8 6 9 , § § 5 e t 6, e t 3 1 juillet 1 8 8 3 , § 3 
( C i r c . D i r . g é n . c o m p t . p u b l . 1 0 n o v . 1 8 8 0 ) . 

V e n t e a u x colonies d es b â t i m e n t s déclassés a p p a r t e n a n t à la m a r i n e . — U n e circulaire 
d u m i n i s t r e d e s colonies,,en d a t e d u 2 7 o c t o b r e 1 8 9 6 (Bull. of. Col., 1 8 9 6 , p . 5 8 8 ) , a d é t e r ­
m i n é les r è g l e s à o b s e r v e r p o u r l a v e n t e d e b â t i m e n t s d é c l a s s é s a p p a r t e n a n t à l a m a ­
r i n e . » 

L o r s q u e la v e n t e d ' u n b â t i m e n t est o r d o n n é e a u x colonies, le r e p r é s e n t a n t officiel d e 
la m a r i n e doit être a p p e l é à établir u n e e s t i m a t i o n aussi e x a c t e q u e possible d e la v a l e u r 
v é n a l e q u e ce b â t i m e n t p e u t p o s s é d e r . C e t t e e s t i m a t i o n , q u i i n d i q u e le pri x m i n i m u m 
à exiger, est t r a n s m i s e à l'administration d e s d o m a i n e s e n m ê m e t e m p s q u e celle-ci est 
m i s e e n poss e s s i o n d u n a v i r e . L e service a d m i n i s t r a t i f d e s colonies reçoit é g a l e m e n t c o m ­
m u n i c a t i o n d e ce pri x m i n i m u m et il lui a p p a r t i e n t d e se faire r e p r é s e n t e r à la v e n t e et 
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2° Le produit de la rente de l'Inde; 
3° Les retenues exercées en vertu de la loi du 9 juin 1853 sur le service 

des pensions civiles; 

4° Les produits de vente et cession d'objets appartenant à l'État; les 
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l'officier d e l ' i n t e n d a n c e coloniale d é s i g n é à cet effet, d e m ê m e q u e le f o n c t i o n n a i r e civil, 
q u i le r e m p l a c e d a n s les colonies o ù il n'existe p a s u n officier d e l'intendance, a l'obliga­
tion d ' a j o u r n e r la v e n t e si les p r i x offerts s o n t inférieurs a u m i n i m u m fixé. D a n s c e cas, 
il e n est référé a u r e p r é s e n t a n t d e la m a r i n e p o u r la fixation, s'il y a lieu, d ' u n n o u v e a u 
p r i x m i n i m u m e n v u e d ' u n e n o u v e l l e a d j u d i c a t i o n , o u p o u r l'étude d e telle solution p r o p r e 
à s a u v e g a r d e r les intérêts d e l'État. 

C e s dispositions n e s o n t p a s applicables a u x v e n t e s , q u i o n t lieu d a n s les é t a b l i s s e m e n t s 
m e n t i o n n é s à l'article 2 d u dé c r e t d u 3 1 d é c e m b r e 1 8 9 2 et d a n s lesquels la gest i o n d u 
ma t é r i e l d e la m a r i n e reste confiée à l'officier d ' a d m i n i s t r a t i o n d u b â t i m e n t stationnaire. 

P r o d u i t s d i v e r s d u b u d g e t . — U n e c i r c u l a i r e d e l a D i r e c t i o n g é n é r a l e d e la c o m p t a b i l i t é 
p u b l i q u e , e n d a t e d u 1 0 n o v e m b r e 1 8 8 0 , a n o t i f i é a u x t r é s o r i e r s c o l o n i a u x u n e d é c i s i o n , 
d e m ê m e d a t e , d u m i n i s t r e d e s f i n a n c e s , s o u m e t t a n t les p r o d u i t s d é s i g n é s s o u s l a d é n o ­
m i n a t i o n g é n é r i q u e d e Produits divers du budget à u n m o d e d e c o n s t a t a t i o n e t d e jus t i f i ­
c a t i o n u n i f o r m e p o u r t o u s les c o m p t a b l e s d u T r é s o r . U n t a b l e a u a n n e x é à c e t t e c i r c u ­
l a i r e i n d i q u e : 1 ° l a n o m e n c l a t u r e b u d g é t a i r e d e s p r o d u i t s d i v e r s ; 2 ° les c o m p t a b l e s 
c h a r g é s d ' e n o p é r e r le r e c o u v r e m e n t ; 3 ° les j u s t i f i c a t i o n s à p r o d u i r e à l ' a p p u i d e s c o m p t e s 
d e g e s t i o n . 

Il est prescrit a u x trésoriers-payeurs d'ouvrir, d a n s leurs écritures, u n c o m p t e dis­
tinct à c h a c u n d e s p r o d u i t s d i v e r s ( § 2 d e la décision ministérielle) et d e s u i v r e le r e c o u ­
v r e m e n t d e ces p r o d u i t s d a n s l'ordre et s o u s les titres s u i v a n t s : 

P r o d u i t d e la r e n t e d e l'Inde; 
C o n t i n g e n t versé a u T r é s o r p a r les colonies; 
T a x e d e s b r e v e t s d ' i n v e n t i o n ; 
R e t e n u e s d e 5 % s u r la s o l d e des officiers d e l ' a r m é e d e terre; 
P r o d u i t d u travail d e s c o n d a m n é s t r a n s p o r t é s à la G u y a n e et à la N o u v e l l e - C a l é d o n i e ; 
V a l e u r s d u T r é s o r restant à r e m b o u r s e r d e p u i s p l u s d e c i n q a n s ; 
R e v e r s e m e n t s d e f o n d s s u r les d é p e n s e s d e s m i n i s t è r e s ; 
R e c o u v r e m e n t s p o u r s u i v i s p a r l'agent judiciaire d u T r é s o r ; 
R e c e t t e s accidentelles à différents titres. 
L e s règles applicables à c h a c u n d e ces p r o d u i t s d ' a p r è s la circulaire précitée d u 1 0 n o ­

v e m b r e 1 8 8 0 et les instructions antérieures d e s m i n i s t r e s d e s colonies et d e s finances p e u ­
v e n t se r é s u m e r c o m m e suit : 

P r o d u i t d e la rente d e l'Inde. — C e t t e r e n t e est p a y é e p a r le g o u v e r n e m e n t d e l'Inde 
anglaise, e n e x é c u t i o n d ' u n e c o n v e n t i o n , e n c o m p e n s a t i o n d e l ' a b a n d o n d e certains 
privilèges d o n t n o u s jouissions d a n s l'Inde, n o t a m m e n t p o u r le c o m m e r c e d u sel et d e 
l ' o p i u m . Elle est encaissée p a r le t r é s o r i e r - p a y e u r d e s é t a b l i s s e m e n t s français d e l'Inde 
et justifiée p a r la p r o d u c t i o n d ' u n o r d r e d e recette délivré p a r le g o u v e r n e u r . 

C o n t i n g e n t versé a u T r é s o r p a r les colonies. — L e s règles d ' e n c a i s s e m e n t d e s c o n t i n . 
g e n t s versés a u T r é s o r p a r les colonies o n t été e x p o s é e s ci-dessus (p. 4 ) . 

T a x e d e s brevets d ' i n v e n t i o n . — L a t a x e d e s b r e v e t s d ' i n v e n t i o n est encaissée p a r les 
trésoriers c o l o n i a u x et d o n n e lieu à la f o r m a t i o n , e n fin d e m o i s , d u titre d e p e r c e p t i o n 
n ° 2 7 et d e l'état d e r e c o u v r e m e n t n ° 2 8 , d e l'instruction d u 3 0 juin 1 8 5 7 . C e der n i e r 
é t a t doit être t r a n s m i s d i r e c t e m e n t p a r les trésoriers a u mi n i s t è r e d u c o m m e r c e (Circ. 
D i r . g é n . c o m p t . p u b l . 2 8 oct. 1 8 6 9 ) . 

L o r s q u ' i l y a lieu à u n r e m b o u r s e m e n t d e t a x e , c e r e m b o u r s e m e n t e s t o r d o n n é p a r le 
g o u v e r n e u r e t e f f e c t u é p a r le t r é s o r i e r - p a y e u r d ' a p r è s l e s r è g l e s c i - a p r è s : l o r s q u e 
la r e c e t t e r e m b o u r s é e a p p a r t i e n t à l a g e s t i o n c o u r a n t e e t à u n e x e r c i c e e n c o r e o u v e r t , 
le c o m p t a b l e o p è r e p a r réduction d e r e c e t t e . S i la g e s t i o n e s t c l o s e o u s i m p l e m e n t l ' e x e r ­
c i c e , il e s t fait d é p e n s e d u r e m b o u r s e m e n t a u C / Avances pour divers services des 
ministères à régulariser ultérieurement, et le D i r e c t e u r g é n é r a l d e la c o m p t a b i l i t é p u b l i q u e 
p r o v o q u e l a d é l i v r a n c e p a r le m i n i s t r e d e s f i n a n c e s d ' u n e o r d o n n a n c e d e r é g u l a r i s a t i o n . 
D a n s les d e u x c a s , l e s t r é s o r i e r s j o i g n e n t à l e u r c o m p t a b i l i t é m e n s u e l l e les p i è c e s j u s t i ­
ficatives d u r e m b o u r s e m e n t , c'est-à-dire, les o r d r e s d e l ' o r d o n n a t e u r r e v ê t u s d e s quit­
t a n c e s d e s parties p r e n a n t e s et les récépissés d e s s o m m e s v e r s é e s (Circ. Dir. g é n . c o m p t . 
p u b l . 31 d é c . 1 8 6 6 ) . 
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restitutions de sommes indûment payées, et, en général, tous les autres 
produits perçus dans les colonies pour le compte de l'Etat. 



l0 RÉGIME FINANCIER DES COLONIES FRANÇAISES 
R e t e n u e s d e 5 % s u r la solde d e s officiers d e l ' a r m é e d e terre. — A u x t e r m e s d e l'article 1 1 

d e la loi d e finances d u 2 2 m a r s 1 8 8 5 (Bull. of. Mar., 1 8 8 5 , p. 3 0 5 ) , d o i v e n t être p o r t é e s 
e n recette a u b u d g e t d e l'État, les r e t e n u e s d e 5 et 3 % ex e r c é e s , s u r la s o l d e et les acces­
soires d u p e r s o n n e l militaire, e n v e r t u d e s lois d e p e n s i o n militaire. U n e circulaire d u 
min i s t r e d e la m a r i n e et d e s colonies, e n d a t e d u 6 n o v e m b r e 1 8 8 5 (Bull. of. Mar., 1 8 8 5 , 
p . 9 4 6 ) p o r t a n t instructions p o u r l'application d e l'article 11 d e cette loi, a v a i t prescrit 
d e liquider ces r e t e n u e s t r i m e s t r i e l l e m e n t et p a r les soins d e s f o n c t i o n n a i r e s q u i o r d o n ­
n a n c e n t les p a i e m e n t s ; m a i s le m i n i s t è r e d e s f i n a n c e s a y a n t fait r e m a r q u e r q u e ce m o d e 
d e p r o c é d e r était contraire a u x dispositions des articles 3 5 et 3 6 d u d é c r e t d u 1 7 n o v e m b r e 
1 8 8 5 (Bull. of. Mar., 1 8 8 5 , p . 1 2 3 ) , q u i prescrivait l ' o r d o n n a n c e m e n t direct d e ces r e t e n u e s 
p a r l ' a d m i n i s t r a t i o n centrale a u profit d u T r é s o r p u b l i c , u n e circulaire d u sous-secrétaire 
d ' É t a t d e s colonies, e n d a t e d u 1 0 s e p t e m b r e 1 8 9 2 (Bull. of. Col., 1 8 9 2 , p . 6 4 8 ) , a prescrit 
a u x a d m i n i s t r a t i o n s coloniales d e cesser d ' o p é r e r les r e t e n u e s p o u r p e n s i o n s s u r les trai­
t e m e n t s d u p e r s o n n e l militaire et d e laisser à l'a d m i n i s t r a t i o n centrale le soin d'établir le 
calcul d e s a b o n n e m e n t s a c q u i s a u T r é s o r , d ' a p r è s les états trimestriels (états n ° 9 bis 
a n n e x é s à la n o m e n c l a t u r e d e l ' o r d o n n a n c e d u 2 2 juin 1 8 4 7 ) , q u i lui s o n t t r a n s m i s t a n t 
p a r les p o r t s d e la m é t r o p o l e q u e p a r les a d m i n i s t r a t i o n s coloniales. T o u t e f o i s , les rete­
n u e s s u r les t r a i t e m e n t s d e s i n s p e c t e u r s des colonies s o n t d é c o m p t é e s s u r les m a n d a t s 
m e n s u e l s . 

A l l o c a t i o n s s o u m i s e s à la r e t e n u e d e 5 % • — A u x t e r m e s d e l'article 1 9 - § 4 d u 
décret d u 2 9 d é c e m b r e 1 9 0 3 , les i n d e m n i t é s d i v e r s e s a t t r i b u é e s a u p e r s o n n e l mili­
taire e n service o u t r e m e r n e s o n t p a s passibles d e la r e t e n u e d e 5 % p o u r p e n ­
sions. M a i s cette r e t e n u e doit être p r é l e v é e s u r t o u t e s les allocations a u t r e s q u e celles 
fixées p a r les tarifs a n n e x é s à ce décret, et n o t a m m e n t s u r t o u t s u p p l é m e n t d e f o n c ­
tions a l l o u é a u x officiers s u r les b u d g e t s l o c a u x , à u n titre q u e l c o n q u e . T o u t e f o i s les 
allocations, q u i c o n s t i t u e n t s i m p l e m e n t d e s r e m b o u r s e m e n t s d e d é p e n s e , telles q u e 
i n d e m n i t é s p o u r frais d e r e p r é s e n t a t i o n , a b o n n e m e n t s p o u r frais d e b u r e a u , d e c h a u f ­
f a g e et d'éclairage, a b o n n e m e n t s p o u r frais d e t o u r n é e s e n r e m p l a c e m e n t d e s i n d e m ­
nités d e r o u t e et d e séjour, n e s o n t passibles d ' a u c u n e p r e s t a t i o n , m ê m e si ces allo­
c a t i o n s s o n t c o m p r i s e s d a n s d e s tarifs a u t r e s q u e c e u x d u t e x t e d u 2 9 d é c e m b r e 
1 9 0 3 . (Circ. m i n . col, 2 7 d é c . 1 9 0 6 , Bull. of. Col., 1 9 0 6 , p . 1 2 0 4 1 . V o i r à titre d'indi­
c a t i o n u n e d é p ê c h e ministérielle d u 2 s e p t e m b r e 1 8 9 9 relative à l'application d u 
dé c r e t d u 2 3 n o v e m b r e 1 8 9 7 . Bull. of. Col., 1 8 9 9 , p . 1 2 1 5 ) . P o u r c e q u i est d e l'en­
c a i s s e m e n t d e ces r e t e n u e s p a r les trésoriers c o l o n i a u x , v o i r la n o t e d e la p a g e 6. 

P r o d u i t d u travail des c o n d a m n é s transportés à la G u y a n e et à la N o u v e l l e - C a l é ­
d o n i e . — L a loi d u 1 8 juillet 1 8 9 2 a prescrit l ' e n c a i s s e m e n t a u c o m p t e d u b u d g e t 
g é n é r a l d e l'État d e l'intégralité d e s recettes et d e s d é p e n s e s d u s e r v i c e . d e la t r a n s ­
p o r t a t i o n . L e s trésoriers c o l o n i a u x c o n s t a t e n t ces recettes à u n c o m p t e o u v e r t p a r m i 
les p r o d u i t s d i v e r s d u b u d g e t , s o u s le titre d e Produit du travail des condamnés trans­
portés à la Guyane et à la Nouvelle-Calédonie. 

L e r e c o u v r e m e n t d e s p r o d u i t s d e la t r a n s p o r t a t i o n est a s s u r é p a r les trésoriers d e la 
G u y a n e et d e la N o u v e l l e - C a l é d o n i e , q u i s'adressent, s'il y a lieu, a u x r e c e v e u r s d e l'en­
r e g i s t r e m e n t et d e s d o m a i n e s , p o u r les p o u r s u i t e s à e x e r c e r p o u r ce r e c o u v r e m e n t ; ces 
p r o d u i t s s o n t encaissés, s a n s e n d é d u i r e les frais afférents a u x p e r c e p t i o n s . C e s frais 
c o m p r e n n e n t les droits d e t i m b r e et d ' e n r e g i s t r e m e n t r e v e n a n t a u b u d g e t local et les 
r e m i s e s d u e s a u r e c e v e u r d e l' e n r e g i s t r e m e n t et d e s d o m a i n e s . E n ce q u i c o n c e r n e les 
droits d e t i m b r e , il a été c o n v e n u e n t r e le m i n i s t è r e d e s finances et celui d e s colonies d e 
les m e t t r e à la c h a r g e d e s services o u d e s particuliers a v e c lesquels traite l'administration 
pénitentiaire; d e s clauses spéciales s o n t , à cet effet, insérées d a n s les c o n t r a t s . Q u a n t a u x 
r e m i s e s d e s r e c e v e u r s , elles s o n t m a n d a t é e s à leur profit s u r les c h a p i t r e s d e s d é p e n s e s 
c o n c e r n a n t la t r a n s p o r t a t i o n et o u v e r t s a u b u d g e t d u m i n i s t è r e d e s colonies (Circ. D i r . 
g é n . c o m p t . p u b . 1 4 d é c . 1 8 9 3 ; A r r . m i n . 3 0 m a r s 1 8 9 4 et 2 5 d é c . 1 8 9 5 ; D é c r . 1 3 d é c . 1 8 9 4 , 
3 0 a o û t 1 8 9 8 , 2 9 m a r s 1 9 0 1 et 1 3 j a n v . 1 9 0 3 ) . 

V a l e u r s d e T r é s o r restant à r e m b o u r s e r d e p u i s plus d e cinq a n s . — E n e x é c u t i o n d ' u n e 
décision ministérielle d u 1 1 juillet 1 8 7 0 , les v a l e u r s d u T r é s o r é c h u e s d e p u i s p l u s d e c i n q 
a n s s o n t a p p l i q u é e s , c h a q u e a n n é e , a u x p r o d u i t s d i v e r s d u b u d g e t d e l'État. L a loi a n ­
nuelle d e s finances c o m p r e n a n t u n article distinct s o u s c e titre, les c o m p t e s d a n s lesquels 
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ces v a l e u r s figurent d o i v e n t être soldés e n fin d e gestion a u d é b i t d ' u n c o m p t e o u v e r t 
s o u s la r u b r i q u e : Valeurs du Trésor restant à rembourser depuis plus de cinq ans. 

R e v e r s e m e n t de f o n d sur les d é p e n s e s des ministères. — U n c o m p t e o u v e r t s o u s ce 
titre, d a n s les écritures des trésoriers-payeurs, c o m p r e n d t o u t e s les s o m m e s reversées 
d a n s leur caisse p o u r c a u s e d e cession o u d e trop p a y é s u r les o r d o n n a n c e s et m a n d a t s 
d e s différents d é p a r t e m e n t s ministériels. E n principe, les recettes effectuées à ce titre 
d o i v e n t t o u j o u r s être justifiées p a r u n ordre de reversement d e l ' o r d o n n a t e u r d e la d é p e n s e 
et cet o r d r e sert d e titre d e p e r c e p t i o n . N é a n m o i n s l'absence d e cette pièce n e saurait 
être u n e c a u s e d e refus p a r les c o m p t a b l e s d e recevoir les v e r s e m e n t s offerts. L o r s q u e 
l'ordre d e r e v e r s e m e n t n e leur est p a s p r é s e n t é p a r la partie v e r s a n t e , les c o m p t a b l e s 
d o i v e n t le r é c l a m e r à l ' o r d o n n a t e u r . 

O r d r e s d e r e v e r s e m e n t . Justifications à p r o d u i r e . — L a circulaire d u 1 0 n o v e m b r e 1 8 8 0 
d e la D i r e c t i o n g é n é r a l e d e la c o m p t a b i l i t é p u b l i q u e , d o n t les dispositions v i e n n e n t d'être 
r é s u m é e s , prescrivait a u x trésoriers c o l o n i a u x d'exiger d e s o r d o n n a t e u r s s e c o n d a i r e s 
q u e , s u r les ordres d e r e v e r s e m e n t délivrés p a r e u x , il fût fait u n e m e n t i o n d e référence 
a u m a n d a t b u d g é t a i r e c o n c e r n a n t la d é p e n s e , q u i d o n n e lieu a u r e v e r s e m e n t . C e t t e obli­
g a t i o n a v a i t été p r é v u e à u n e é p o q u e o ù les r e v e r s e m e n t s d e f o n d s f o r m a n t t o u s o u p r e s q u e 
t o u s la contre-partie d ' u n e d é p e n s e d é t e r m i n é e , il était possible d e p e r m e t t r e , p a r cette 
m e n t i o n , à la C o u r d e s c o m p t e s , d e r e t r o u v e r a i s é m e n t la d é p e n s e c o r r e s p o n d a n t à c h a q u e 
recette et d'exercer s o n contrôle e n s'assurant d e la régularité des v e r s e m e n t s effectués. 
M a i s d a n s le cas très f r é q u e n t o ù les recettes c o r r e s p o n d e n t à des services e x é c u t é s p a r 
l'État p o u r le c o m p t e des particuliers et é t a b l i s s e m e n t s privés, les a v a n c e s qu'elles o n t 
p o u r o b j e t d e r é c u p é r e r se t r o u v e n t c o n f o n d u e s a v e c les d é p e n s e s p r o p r e s d e l'État et 
classées a u x divers c h a p i t r e s d u b u d g e t , s a n s q u e la C o u r d e s c o m p t e s puisse r e t r o u v e r 
leur corrélation d a n s la c o m p t a b i l i t é d u T r é s o r . 

U n e circulaire d u m i n i s t r e d e s colonies e n d a t e d u 3 1 o c t o b r e 1 9 0 8 (Bull. of. Col., 1 9 0 8 , 
p . 8 9 5 ) a, p a r suite, d é c i d é , s u r la d e m a n d e d e la C o u r d e s c o m p t e s et l'avis c o n f o r m e d u 
m i n i s t è r e d e s finances, q u ' e n c a s d e r e m b o u r s e m e n t s p a r d e s particuliers d u p r i x d e tra­
v a u x , d e cessions d e m a t i è r e s o u d e m a i n - d ' œ u v r e , il sera fourni, a u s o u t i e n d e s o r d r e s 
d e r e v e r s e m e n t , d e s états c o n t e n a n t le d é c o m p t e d e s s o m m e s a v a n c é e s . A d é f a u t d e cet 
état, les o r d o n n a t e u r s d o i v e n t inscrire, soit a u recto, soit a u v e r s o d e l'ordre d e reverse­
m e n t , le détail des s o m m e s m i s e s e n r e c o u v r e m e n t et i n d i q u e r a u r e g a r d d e c h a c u n e d e 
ces s o m m e s , les b a s e s s u r lesquelles elles o n t été calculées, et, s'il y a lieu, les tarifs o u 
les c o n v e n t i o n s qui régissent la cession. 

R e c o u v r e m e n t s p o u r s u i v i s p a r l'agent judiciaire d u T r é s o r . — L e c o m p t e o u v e r t , s o u s 
c e titre, d a n s les écritures d e s trésoriers, c o m p r e n d t o u s les r e c o u v r e m e n t s effectués s u r 
l'initiative o u p o u r le c o m p t e d e la D i r e c t i o n d u c o n t e n t i e u x , et n o t a m m e n t : 1 ° les r e c o u ­
v r e m e n t s s u r prêts faits e n 1 8 3 0 a u c o m m e r c e et à l'industrie; 2° les r e v e r s e m e n t s d e s 
associations ouvrières ( D é c r . 5 juill. 1 8 4 8 ) ; 3 ° les intérêts et frais d e s prêts c o n s e n t i s à 
l'industrie ( L . 1 e r a o û t 1 8 6 0 ) ; 4 ° les d é b e t s d e t o u t e n a t u r e . L e s recettes réalisées à ces 
divers titres font l'objet d'états d e d é v e l o p p e m e n t (Circ. 1 0 n o v . 1 8 8 0 , m o d . n ° 2 ) , four­
nis à l'appui d e la b a l a n c e m e n s u e l l e . L e s trésoriers i n d i q u e n t sur ces états, les m o t i f s 
détaillés d e s recettes ( c o l o n n e s n o s 1 à 6 ) et ils répartissent les recettes, p a r n a t u r e , d a n s 
les c o l o n n e s 7 à 1 0 . 

R e c e t t e s accidentelles à différents titres. — L e c o m p t e o u v e r t , s o u s cette r u b r i q u e , doit 
p r é s e n t e r toutes les recettes d ' u n c a r a c t è r e accidentel et i m p r é v u , et q u i n e p o u r r a i e n t 
se classer d a n s l'un d e s c o m p a r t i m e n t s d a n s la n o m e n c l a t u r e d e s p r o d u i t s d i v e r s d u 
b u d g e t . C e s recettes f o n t l'objet d ' u n état d e d é v e l o p p e m e n t m e n s u e l (Circ. 1 0 n o v . 1 8 8 0 , 
m o d . n ° 5 ) p r é s e n t a n t les m o t i f s d e s r e c o u v r e m e n t s ( c o l o n n e s 1 à 6 ) ainsi q u e leur r é p a r ­
tition p a r n a t u r e , s a v o i r : 

C o l o n n e n ° 7. — R e t e n u e s s u r p e n s i o n s et t r a i t e m e n t s ; 
C o l o n n e n ° 8. — R e c e t t e s s u r exercices clos; 
C o l o n n e n ° 9. — E x c é d e n t s d e bénéfices d e s i n t é r i m s d e p e r c e p t i o n (Produits recouvrés 

par les receveurs des finances en France). 
C o l o n n e n ° 10. — P r o d u i t s d e s e x p é d i t i o n s délivrées a u x a r c h i v e s d e la R é p u b l i q u e 

(Produits recouvrés par la Caisse centrale du Trésor); 
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C o l o n n e n ° 11. — R e n o u v e l l e m e n t d u c a d a s t r e (Produits recouvrés par les receveurs des 
finances); 

C o l o n n e n ° 1 2 . — R e c e t t e s d'origines diverses; 
C o l o n n e n ° 13. — P r o d u i t s d e v e n t e s d'objets p r o v e n a n t d e s m a g a s i n s d e l'État. 

P r i x d e s i n s i g n e s d e l ' o r d r e d u M é r i t e a g r i c o l e . — L ' a r t i c l e 2 2 d e l a loi d e f i n a n c e s d u 
2 9 d é c e m b r e 1 8 8 4 a f i x é à 1 5 f r a n c s le v e r s e m e n t à f a i r e a u T r é s o r p o u r le p r i x d e s i n s i g n e s 
d e l ' o r d r e d u M é r i t e a g r i c o l e f o u r n i s p a r le m i n i s t è r e d e l ' a g r i c u l t u r e . L e v e r s e m e n t d e 
c e t t e s o m m e e s t a p p l i q u é a u x Produits divers du budget, à u n c o m p t e i n t i t u l é : Frais des 
insignes de l'ordre du Mérite Agricole, il d o n n e lieu à l a d é l i v r a n c e d ' u n r é c é p i s s é à t a l o n , 
e n é c h a n g e d u q u e l la r e m i s e d e s i n s i g n e s e s t f a i t e p a r le m i n i s t è r e d e l ' a g r i c u l t u r e . C e 
r é c é p i s s é d o i t ê t r e t i m b r é , d a n s les c o l o n i e s o ù l ' i m p ô t d u t i m b r e e s t é t a b l i ( C i r c . D i r . 
g é n . c o m p t . p u b l . 3 0 m a i 1 8 8 5 ) . 

R e c o u v r e m e n t s o p é r é s p a r les r e c e v e u r s d e l ' e n r e g i s t r e m e n t . — L a p e r c e p t i o n d e s Pro­
duits divers du budget e s t g é n é r a l e m e n t a s s u r é e , a u x c o l o n i e s , p a r les t r é s o r i e r s s u r la 
p r o d u c t i o n d e s titres d e r e c e t t e s é m i s p a r les o r d o n n a t e u r s . L o r s q u e c e r t a i n s d e c e s p r o ­
d u i t s s o n t p e r ç u s p a r les r e c e v e u r s d e l ' e n r e g i s t r e m e n t , c e s c o m p t a b l e s f o u r n i s s e n t , e n y 
j o i g n a n t les p i è c e s j u s t i f i c a t i v e s , u n b o r d e r e a u d é t a i l l é , p a r e x e r c i c e , d e s d r o i t s c o n s t a t é s 
p a r e u x , a u p r o f i t d u T r é s o r p u b l i c ; c e b o r d e r e a u r e v ê t u d e l ' a t t a c h e d e l ' o r d o n n a t e u r , 
s e r t , a v e c les p i è c e s q u i l ' a c c o m p a g n e n t , d e titre d e r e c e t t e p o u r le t r é s o r i e r ( C i r c . D i r . 
g é n . c o m p t . p u b l . 2 8 o c t . 1 8 6 9 ) . 

T r a n s m i s s i o n s des droits d ' é c h a n g e d ' u n brevet d e capacité coloniale c o n t r e u n d i p l ô m e 
d e bachelier. — L e décret d u 2 6 o c t o b r e 1 8 7 1 a autorisé les é t u d i a n t s p o u r v u s d u b r e v e t 
d e c a p a c i t é p o u r les lettres et les sciences institué d a n s les colonies d e la M a r t i n i q u e , d e 
la G u a d e l o u p e , d e la R é u n i o n , et d e l'Inde p a r le d é c r e t d u 2 3 d é c e m b r e 1 8 5 7 , à é c h a n g e r 
ce b r e v e t c o n t r e u n d i p l ô m e d e bachelier ès lettres o u ès sciences s o u s la c o n d i t i o n s d'ac­
quitter a u c o m p t e d u T r é s o r les droits exigés e n F r a n c e d e s c a n d i d a t s a u b a c c a l a u r é a t . 
C e s dispositions o n t été é t e n d u e s a u certificat d ' é t u d e s et a u b a c c a l a u r é a t d e l'enseigne­
m e n t s e c o n d a i r e spécial p a r le décret d u 31 juillet 1 8 8 5 . 

L e s trésoriers-payeurs t r a n s m e t t e n t i m m é d i a t e m e n t le m o n t a n t d e s v e r s e m e n t s d e 
cette n a t u r e , p a r l'intermédiaire d e la Dire c t i o n g é n é r a l e d e la c o m p t a b i l i t é p u b l i q u e , a u 
m o y e n d ' u n m a n d a t s u r le T r é s o r a u n o m d u tré s o r i e r - p a y e u r g é n é r a l d u d é p a r t e m e n t o ù 
siège la faculté à laquelle l'échange est d e m a n d é ; à Paris, le c o m p t a b l e destinataire est 
le r e c e v e u r central d e s finances d e la Seine. 

L e s droits a u x q u e l s s o n t assujettis les é t u d i a n t s sont, lorsqu'ils s o n t s u p é r i e u r s à 
1 0 francs, a u g m e n t é s d ' u n e s o m m e d e 2 5 c e n t i m e s , r e p r é s e n t a n t la v a l e u r d u t i m b r e 
a p p o s é s u r la q u i t t a n c e à délivrer p a r le p e r c e p t e u r d e s droits universitaires e n F r a n c e ; 
cette s o m m e est c o m p r i s e d a n s le m o n t a n t d u m a n d a t s u r le T r é s o r (Circ. Dir. g é n . c o m p t . 
p u b l . 2 9 j a n v . 1 8 9 2 ) . 

M o d i f i é p a r le p a r a g r a p h e 1 d e l'article 3 3 d e la loi d e finances d u 1 3 avril 1 9 0 0 : 
« T o u t e s les d é p e n s e s civiles et d e la g e n d a r m e r i e s o n t s u p p o r t é e s e n principe p a r les 

b u d g e t s d e s colonies. 
« D e s s u b v e n t i o n s p e u v e n t être a c c o r d é e s a u x colonies s u r le b u d g e t d e l'État. 
« D e s c o n t i n g e n t s p e u v e n t être i m p o s é s à c h a q u e colonie j u s q u ' à c o n c u r r e n c e d u m o n ­

tant d e s d é p e n s e s militaires q u i y s o n t effectuées. » 
P a r d é r o g a t i o n a u principe p o s é p a r l'article ci-dessus, le b u d g e t colonial c o m p r e n d 

u n c h a p i t r e « service d e s p h a r e s à Saint-Pierre et M i q u e l o n » q u i fait l'objet, c h a q u e 
a n n é e , d ' u n v o t e d e crédits p a r le P a r l e m e n t . 

B u d g e t a n n e x e d u c h e m i n d e fe r e t d u p o r t d e l a R é u n i o n . — M a i s , e n fait, les s u b v e n ­
t i o n s a l l o u é e s à c e r t a i n e s d e n o s c o l o n i e s p o u r l e s a i d e r à p o u r v o i r à l e u r s c h a r g e s b u d g é ­
t a i r e s c o n s t i t u e n t a c t u e l l e m e n t les s e u l e s d é p e n s e s d e s services civils q u e l ' É t a t ait 
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Perception des recettes au compte de l'État. — ART. 2. — La percep­
tion des recettes comprises dans le budget de l'État est faite, sous la 
direction du ministre des finances, par les trésoriers-payeurs ou, pour 
leur compte, par les autres comptables du Trésor dans les colonies. 

Dépenses à la charge de l'État aux colonies. — ART. 3. — Les dépenses, 
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à a c q u i t t e r a u x colonies. C e s s u b v e n t i o n s f o n t l'objet d e c h a p i t r e s s p é c i a u x d u b u d g e t 
d u m i n i s t è r e d e s colonies. T o u t e f o i s , l'État c o n t i n u e à p o u r v o i r , à la R é u n i o n , à l'ex­
ploitation d u c h e m i n d e fer et d u p o r t d e la p o i n t e d e s G a l e t s . L e s recettes et les d é p e n s e s 
d e cette e x p l o i t a t i o n figurent à u n b u d g e t a n n e x e d u b u d g e t g é n é r a l d e l'État, s o u m i s a u x 
dispositions ci-après : 

Article 3 3 d e la loi d e f i n a n c e s d u 1 7 juillet 1 8 8 9 : « L e m i n i s t r e d u c o m m e r c e , d e l'in­
dus t r i e et d é s colonies est a u t o r i s é à a s s u r e r l'exploitation p r o v i s o i r e d u c h e m i n d e fer 
et d u p o r t d e la R é u n i o n ; les recettes et les d é p e n s e s f e r o n t l'objet d ' u n b u d g e t a n n e x e , 
r a t t a c h é p o u r o r d r e a u b u d g e t g é n é r a l d e l'État. » 

D é c r e t d u 2 2 o c t o b r e 1 8 8 9 relatif à l'exploitation d u c h e m i n d e fer et d u p o r t d e la 
R é u n i o n (Bull. of. Col., 1 8 8 9 , p . 9 6 8 ) . 

D é c r e t d u 5 m a i 1 8 9 7 , r é g l e m e n t a n t le f o n c t i o n n e m e n t d u service a d m i n i s t r a t i f d u 
c h e m i n d e fer et d u p o r t d e la R é u n i o n (Bull. of. Col., 1 8 9 7 , p . 4 6 6 ) . 

Article 2 4 d e la loi d e f i n a n c e s d u 2 6 juillet 1 8 9 3 : « L e s crédits s u p p l é m e n t a i r e s o u 
e x t r a o r d i n a i r e s , r e c o n n u s nécessaires d a n s le c o u r s d ' u n e x e r c i c e p o u r a s s u r e r l'exploita­
tion d u c h e m i n d e fer et d u p o r t d e la R é u n i o n , p o u r r o n t être o u v e r t s p a r d é c r e t s c o n t r e ­
s i g n é s p a r le m i n i s t r e d u c o m m e r c e , d e l'industrie et d e s c o l o n i e s et p a r le m i n i s t r e d e s 
f i n a n c e s ; toutefois, c e s o u v e r t u r e s d e crédits d e v r o n t être s o u m i s e s à la s a n c t i o n du. 
p o u v o i r législatif d a n s le délai d ' u n m o i s , l o r s q u e les c h a m b r e s s e r o n t a s s e m b l é e s , o u , d a n s 
le c a s c o n t r a i r e , d a n s la p r e m i è r e q u i n z a i n e d e leur p l u s p r o c h a i n e r é u n i o n . » 

D é c r e t d u 8 d é c e m b r e 1 8 9 7 , r é g l e m e n t a n t le r é g i m e financier d u c h e m i n d e fer et d u 
p o r t d e la R é u n i o n (Bull. of. Col., 1 8 9 7 , p . 1 1 3 8 ) . 

Article 3 6 d e la loi d e f i n a n c e s d u 2 5 février 1 9 0 1 : « L ' e x c é d e n t a n n u e l d e s recettes s u r 
les d é p e n s e s d u b u d g e t a n n e x e d u c h e m i n d e fer et d u p o r t d e la R é u n i o n sera, à partir 
d e 1 9 0 1 , e m p l o y é , c o n c u r r e m m e n t a v e c u n e s u b v e n t i o n c o m p l é m e n t a i r e d e l'État, a u 
p a i e m e n t d e la g a r a n t i e d'intérêts d u e a u x obligataires p o u r l ' a n n é e s u i v a n t e . L ' a v o i r 
a c t u e l d e la caisse d e r é s e r v e s e r a i n t é g r a l e m e n t e m p l o y é a u p a i e m e n t d e la g a r a n t i e 
d'intérêts d u e p o u r 1 9 0 1 . » 

D é c r e t d u 5 m a i 1 9 0 1 m o d i f i a n t le d e r n i e r alinéa d e l'article 8 d u d é c r e t d u 8 d é c e m b r e 
1 8 9 7 relatif a u r é g i m e financier d u c h e m i n d e fer et d u p o r t d e la R é u n i o n (Bull. of. Col., 
1 9 0 1 , p . 4 3 8 ) . 

D é c r e t d u 3 juillet 1 9 0 1 f i x a n t les règles s u i v a n t lesquelles d e s r é t a b l i s s e m e n t s d e cré­
dits p e u v e n t être o p é r é s a u b u d g e t a n n e x e d u c h e m i n d e fer et d u p o r t d e la R é u n i o n 
(Bull. of. Col., 1 9 0 1 , p . 6 4 0 ) . 

U n e loi, e n d a t e d u 3 0 m a r s 1 9 0 7 (Bull. of. Col., 1 9 0 7 , p . 2 0 1 ) , a a u t o r i s é le m i n i s t r e d e s 
f i n a n c e s à faire, c h a q u e a n n é e , s u r les f o n d s d u T r é s o r et j u s q u ' à c o n c u r r e n c e d e 9 0 0 . 0 0 0 
f r a n c s , les a v a n c e s provisoires nécessaires p o u r l ' a c q u i t t e m e n t d e s d é p e n s e s d u b u d g e t 
a n n e x e . C e s a v a n c e s d o i v e n t être r e m b o u r s é e s s u r les p r o d u i t s d e l'exercice a u q u e l elles 
se r a p p o r t e n t . E n c a s d'insuffisance d e ces p r o d u i t s , d e s crédits s u p p l é m e n t a i r e s s o n t 
d e m a n d é s a u x C h a m b r e s p o u r la r é g u l a r i s a t i o n d e ces a v a n c e s . 

A r r ê t é d e s m i n i s t r e s d e s colonies et d e s finances, e n d a t e d u 1 e r juillet 1 9 0 8 , p o r t a n t 
r è g l e m e n t s u r la c o m p t a b i l i t é d u c h e m i n d e fer et d u p o r t d e la R é u n i o n (Bull. of. Col., 
1 9 0 8 , p . 6 3 7 ) . 

A t t r i b u t i o n s d e l ' o r d o n n a t e u r s e c o n d a i r e d e s d é p e n s e s militaires. — L ' o r d o n n a t e u r se­
c o n d a i r e d u b u d g e t d e l'État est a c t u e l l e m e n t le d i r e c t e u r d e l ' i n t e n d a n c e , u n e loi d u 
1 4 avril 1 9 0 6 a y a n t a u t o r i s é la t r a n s f o r m a t i o n d u c o m m i s s a r i a t d e s t r o u p e s coloniales 
e n i n t e n d a n c e d e s t r o u p e s coloniales. L e s a t t r i b u t i o n s d u d i r e c t e u r d e l ' i n t e n d a n c e , e n 
c e q u i c o n c e r n e les d é p e n s e s d e s services militaires, o n t été définies c o m m e suit, p a r 
l'article 5 d u d é c r e t d u 21 j u i n 1 9 0 6 p o r t a n t r è g l e m e n t d ' a d m i n i s t r a t i o n p u b l i q u e s u r 
l ' a d m i n i s t r a t i o n d e s t r o u p e s coloniales : 

« L e d i r e c t e u r d e l ' i n t e n d a n c e est c h a r g é d e l ' o r d o n n a n c e m e n t d e s d é p e n s e s d e t o u s 
les services. Il reçoit d u m i n i s t r e d e s colonies la d é l é g a t i o n d e s crédits p a r l'intermédiaire 
d u g o u v e r n e u r et d u c o m m a n d a n t s u p é r i e u r (des t r o u p e s ; il s o u s - d é l è g u e t o u t o u partie 
d e ces crédits a u x f o n c t i o n n a i r e s d e l ' i n t e n d a n c e p l a c é s s o u s ses o r d r e s . 

« L o r s q u e , d a n s u n e localité, o ù la p r é s e n c e d ' u n s o u s - o r d o n n a t e u r serait r e c o n n u e 
nécessaire, il n'existe p a s u n f o n c t i o n n a i r e d e l ' i n t e n d a n c e , les f o n c t i o n s d e s o u s - o r d o n ­
n a t e u r s o n t confiées à u n c h e f d e c o r p s o u d e s e r v i c e militaire a y a n t r a n g d'officier et, 



SERVICES COMPRIS DANS LE B U D G E T DE L'ÉTAT 17 
acquittées aux colonies à la charge de l'État sont : 

Les dépenses de gouvernement et de protection; 
Les subventions à l'instruction publique; 
Les subventions accordées, s'il y a lieu, au service local en exécution 

de l'article 6 du sénatus-consulte du 4 juillet 1866 et généralement 
toutes les dépenses dans lesquelles l'État a un intérêt direct et qui sont 
mises à la charge de la Métropole par les lois annuelles de finances ou 
par des lois spéciales. 

O r d o n n a t e u r s secondaires d u b u d g e t d u ministère d e s colonies. — 
ART. 4. — Sont ordonnateurs secondaires aux colonies : 

L'officier du commissariat, chef du service administratif pour les 
dépenses des services militaires et maritimes; 

R É G I M E F I N A N C I E R 
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à d é f a u t , à u n f o n c t i o n n a i r e civil e n service d a n s la localité, d é s i g n é p a r le m i n i s t r e d e s 
c o l o n i e s . 

« L ' o r d o n n a t e u r s'assure d e la régularité d e s d é p e n s e s qu'il est c h a r g é d ' o r d o n n a n c e r ; 
il p r o c è d e o u fait p r o c é d e r , à cet effet, a u x r e v u e s d'effectif, r e c e n s e m e n t s d e m a t é r i e l , 
i n v e n t a i r e s et a u t r e s m o y e n s d e vérification p r é v u s p a r les r è g l e m e n t s o u prescrits soit 
p a r le g o u v e r n e u r , soit p a r le c o m m a n d a n t s u p é r i e u r d e s t r o u p e s . » 

O r d o n n a n c e m e n t d e s d é p e n s e s d e la m a r i n e d a n s les colonies. — A la suite d e la s u p p r e s ­
s i o n d e s f o n c t i o n s d e c h e f d u service administratif, u n décret, e n d a t e d u 3 1 d é c e m b r e 
1 8 9 2 , a o r g a n i s é à n o u v e a u le service d e la m a r i n e d a n s les colonies. D e s instructions d u 
m i n i s t r e d e la m a r i n e , e n d a t e d u 1 5 avril 1 8 9 3 (Bull. of. Col., 1 8 9 3 , p. 2 7 1 ) , o n t réglé le 
f o n c t i o n n e m e n t d u n o u v e a u service et d é t e r m i n é les règles d e la c o m p t a b i l i t é financière. 

A u x t e r m e s d e ces dispositions, les c o m m a n d a n t s d e s b â t i m e n t s d e g u e r r e a c q u i t t e n t 
leurs d é p e n s e s a u x colonies, c o m m e e n p a y s é t r a n g e r s , p a r d e s traites qu'ils é m e t t e n t 
s u r le T r é s o r public. T o u t e f o i s , d a n s celles d e n o s p o s s e s s i o n s d a n s lesquelles le m i n i s t è r e 
d e la m a r i n e n'est p a s r e p r é s e n t é p a r l'un d e ses a g e n t s , t o u s les détails d e s services c o n c e r ­
n a n t c e m i n i s t è r e c o n t i n u e n t à être a s s u r é s p a r les officiers d e l ' i n t e n d a n c e d e s t r o u p e s 
coloniales, et, à leur d é f a u t , p a r u n f o n c t i o n n a i r e à la d é s i g n a t i o n d u g o u v e r n e u r . P o u r ce 
q u i est d e s règles à o b s e r v e r d a n s l ' o r d o n n a n c e m e n t d e s d é p e n s e s d e la m a r i n e a u x colo­
nies, elles o n t été fixées p a r u n e circulaire d u m i n i s t r e d e la m a r i n e d u 8 a o û t 1 8 8 9 (Bull, 
of. Col, 1 8 8 9 , p . 1 4 1 8 ) . 

L e service d e la caisse d e s invalides, celui d e s g e n s d e m e r , et d e s prises s o n t a s s u r é s 
d a n s les m ê m e s c o n d i t i o n s . 

E n C o c h i n c h i n e , les a t t r i b u t i o n s d é v o l u e s a u d i r e c t e u r d e l ' i n t e n d a n c e d e s t r o u p e s 
coloniales, o n t été, e n t o u t ce q u i c o n c e r n e l ' a d m i n i s t r a t i o n d u p e r s o n n e l e n t r e t e n u d e 
la m a r i n e et l ' o r d o n n a n c e m e n t d e s d é p e n s e s d e s services à terre, confiées, p a r u n d é c r e t 
d u 1 3 j a n v i e r 1 9 0 6 , a u c o m m i s s a i r e d e l'arsenal d e S a i g o n . L e s d é p e n s e s m a n d a t é e s p a r 
cet officier s u r la caisse d u trésorier particulier d e la c o l o n i e s o n t réglées p a r d e s traites 
tirées p a r c e c o m p t a b l e , à s o n o r d r e . L e s d é p e n s e s e n g a g é e s p a r les c o m m a n d a n t s d e s 
b â t i m e n t s e n s é j o u r o u d e p a s s a g e e n C o c h i n c h i n e c o n t i n u e n t à être p a y é e s d ' a p r è s les 
règles tracées p a r le d é c r e t d u 3 1 d é c e m b r e 1 8 9 2 . 

O r d o n n a n c e m e n t d e s d é p e n s e s civiles d e l'État d a n s les colonies. — L e s f o n c t i o n s d e 
d i r e c t e u r d e l'intérieur o n t été s u p p r i m é e s p a r u n d é c r e t d u 2 1 m a i 1 8 9 8 , d o n t l'article 2 
est ainsi c o n ç u : 

« L e g o u v e r n e u r e x e r c e r a à l'avenir, à titre d ' a t t r i b u t i o n s p r o p r e s , a u t r e s q u e celles q u i 
lui s o n t c o n f é r é e s p a r les t e x t e s e n v i g u e u r , celles q u i s o n t a c t u e l l e m e n t confiées a u direc­
t e u r d e l'intérieur. » 

L ' o r d o n n a t e u r s e c o n d a i r e d u b u d g e t d u m i n i s t è r e d e s colonies p o u r les d é p e n s e s civiles 
est d o n c a c t u e l l e m e n t le g o u v e r n e u r q u i , a u x t e r m e s d u d é c r e t précité, p e u t d é l é g u e r ses 
a t t r i b u t i o n s a u secrétaire g é n é r a l d u g o u v e r n e m e n t . 

M o d i f i é p a r la loi d u 2 0 m a r s 1 8 9 4 p o r t a n t c r é a t i o n d u m i n i s t è r e d e s colonies. 
É c r i t u r e s d e s trésoriers c o l o n i a u x p o u r les d é p e n s e s s u r o r d o n n a n c e s d e d é l é g a t i o n d e 

crédits. — L e s t r é s o r i e r s - p a y e u r s se b o r n e n t à faire s i m p l e m e n t i o n a u j o u r n a l d e s crédits 
q u i leur s o n t notifiés t a n t p o u r les d é p e n s e s d e s m i n i s t è r e s q u e p o u r celles d u service 
local; il e n est d e m ê m e d e s a n n u l a t i o n s d ' o r d o n n a n c e s , soit définitives, soit p o u r c h a n ­
g e m e n t d e dispositions. L e s crédits o u v e r t s s o n t inscrits s u r d e s c a r n e t s s p é c i a u x (Instr. 
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Le directeur de l'intérieur, pour les dépenses des services compris dans 
le budget de l'État; 

Le directeur de l'administration pénitentiaire pour les dépenses du 
service pénitentiaire. 

O r d o n n a n c e s de délégation d e crédits. — ART. 5. — Les ordonnances 
par lesquelles le ministre de la marine et des colonies délègue aux ordon­
nateurs secondaires les crédits afférents aux dépenses comprises dans le 
budget de l'État, dont le montant doit être acquitté aux colonies, peu­
vent être émises avant l'ouverture de l'exercice. 

Avis de ces ordonnances est adressé par le ministre de la marine et des 
colonies aux ordonnateurs secondaires; notification en est faite par le 
ministre des finances aux trésoriers-payeurs 
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3 0 juin 1 8 5 7 , m o d . n o s 1 3 , 1 4 et 1 5 ) , t e n u s p a r chapitres et p a r article p o u r c h a q u e n a t u r e 
d ' o r d o n n a n c e s ; les b o r d e r e a u x d ' é m i s s i o n d e s m a n d a t s délivrés p a r les o r d o n n a t e u r s s o n t 
é g a l e m e n t enregistrés s u r ces carnets, s a n s qu'il y ait lieu d e p a s s e r écriture, a u journal, 
d e la r é c e p t i o n d e ces d o c u m e n t s ; m a i s afin d e p e r m e t t r e a u minist è r e des finances d'exer­
cer s o n contrôle, les résultats d es carnets, relevés à la fin d e c h a q u e m o i s , s o n t inscrits 
à la suite d e la b a l a n c e d e s c o m p t e s d u grand-livre d a n s u n c a d r e spécial, p r é s e n t a n t , 
p a r m i n i s t è r e o u service, p o u r l ' e n s e m b l e d e c h a q u e exercice, la c o m p a r a i s o n entre les 
crédits o u v e r t s et les p a i e m e n t s effectués. 

L e s p a i e m e n t s s o n t p o r t é s d i r e c t e m e n t a u x débits respectifs d e s c o m p t e s Ordonnances 
de paiement du ministre d , exercice 1 9 1 , Mandats de paiement de l'ordonnateur, 
Exercice 1 9 1 e t Mandats de paiement du gouverneur, Exercice 1 9 1 et à la fin d u m o i s 
ces c o m p t e s s o n t b a l a n c é s a u débit d e s c o m p t e s Trésor, S/C de Fonds e t Service local, S/C 
de Fonds p a r analog i e a v e c ce qui se p r a t i q u e p o u r les recettes effectuées p o u r l'État o u 
la colonie (Circ. Dir. g é n . c o m p t . p u b l . 1 9 juill. 1 8 7 2 ) . 

M o d i f i é c o m m e suit p a r u n décret d u 1 6 m a i 1 8 9 1 : 
« A u d é b u t d e l'exercice et e n a t t e n d a n t l'arrivée d e s o r d o n n a n c e s d e délé g a t i o n déli­

vrées p a r le m i n i s t r e d es colonies, o u de s extraits adressés a u x trésoriers-payeurs p a r le 
ministre d e s finances, les g o u v e r n e u r s p e u v e n t o u v r i r a u x o r d o n n a t e u r s s e c o n d a i r e s les 
crédits nécessaires p o u r l ' a c q u i t t e m e n t des d é p e n s e s . C e s crédits provisoires s o n t a n n u l é s 
lors d e la r é c e p t i o n des crédits réguliers. 

« P e n d a n t le c o u r s d e l'exercice, il est interdit a u x g o u v e r n e u r s , e n cas d'insuffisance 
d e crédits d é l é g u é s , d'ouvrir des crédits provisoires s a n s u n e autorisation d u ministre, 
d e m a n d é e a u b e s o i n p a r la v o i e t é l é g r a p h i q u e . Toutefois, d a n s les colonies q u i n e s o n t p a s 
reliées d i r e c t e m e n t a v e c la m é t r o p o l e p a r u n e c o m m u n i c a t i o n t é l é g r a p h i q u e , les g o u v e r ­
n e u r s p e u v e n t , s'il y a u r g e n c e , ouvrir des crédits provisoires ; m a i s cette faculté est limitée 
a u x services p o u v a n t seuls d o n n e r lieu à d e s o u v e r t u r e s d e crédits s u p p l é m e n t a i r e s p e n ­
d a n t la p r o r o g a t i o n des C h a m b r e s , c o n f o r m é m e n t à la n o m e n c l a t u r e q u i e n est d o n n é e , 
c h a q u e a n n é e , p a r la loi d e finances. 

« L e s trésoriers-payeurs n e p e u v e n t , s a n s e n g a g e r leur responsabilité, a c q u i t t e r d e s 
d é p e n s e s , q u i seraient m a n d a t é e s e n d e h o r s d e s c o n d i t i o n s ci-dessus é n o n c é e s . 

« L e s arrêtés p o r t a n t o u v e r t u r e d e crédits s o n t délibérés e n conseil et notifiés a u x tréso­
riers-payeurs. C o p i e e n est i m m é d i a t e m e n t a d r e s s é e a u minist r e des colonies et a u mi n i s t r e 
des finances. 

« D a n s les cas d ' u r g e n c e i n d i q u é s à la fin d u p a r a g r a p h e 2, les g o u v e r n e u r s a d r e s s e n t , 
e n m ê m e t e m p s q u ' u n e c o p i e d e leurs arrêtés, u n r a p p o r t circonstancié s u r les é v é n e m e n t s 
q u i les o n t m o t i v é s . « 

Li m i t a t i o n des p a i e m e n t s a u m o n t a n t des crédits r é g u l i è r e m e n t délégués. – U n e circu­
laire d e la D i r e c t i o n g é n é r a l e d e la c o m p t a b i l i t é p u b l i q u e , d u 2 8 a o û t 1 8 9 1 , n ° 1 6 2 1 , a 
signalé a u x trésoriers c o l o n i a u x la m o d i f i c a t i o n a p p o r t é e à l'article 6 d u décret d u 2 0 n o ­
v e m b r e 1 8 8 2 et les a invités à n'acquitter q u e d e s d é p e n s e s m a n d a t é e s s u r d e s crédits 
réguliers. Elle leur a fait, e n outre, r e m a r q u e r q u e le p o u v o i r attribué a u x g o u v e r n e u r s 
d'ouvrir d e s crédits provisoires exclut t o u t a u t r e m o y e n e x c e p t i o n n e l d ' a c q u i t t e m e n t 
et q u e les a d m i n i s t r a t i o n s locales n e d o i v e n t plus faire u s a g e d e réquisitions p o u r le paie­
m e n t , e n d e h o r s d e s crédits délégués, d es d é p e n s e s d e solde et accessoires d e solde, sa­
laires, etc. 

A n n u l a t i o n des crédits provisoires à la réception des o r d o n n a n c e s d e délégation. — U n e 
autre circulaire d e cette m ê m e Direction, e n d a t e d u 1 9 n o v e m b r e 1 8 9 2 , a notifié a u x 
c o m p t a b l e s d u T r é s o r d a n s les colonies, a p r è s e n t e n t e e n t r e le minist è r e d e s finances et 
celui d e s colonies, l'interprétation à d o n n e r a u décret d u 1 6 m a i 1 8 9 1 , sur les d e u x p o i n t s 
ci-après : 

1 ° L o r s q u ' u n crédit provisoire o u v e r t d'office p a r le g o u v e r n e u r d ' u n e colonie reliée 
à la m é t r o p o l e p a r u n e c o m m u n i c a t i o n t é l é g r a p h i q u e , n'est p a s s a n c t i o n n é p a r l'appro­
bation d u ministre des colonies, la p o r t i o n d e ce crédit n o n e m p l o y é e a u m o m e n t d e la 
notification d e rejet d e la d e m a n d e d u g o u v e r n e u r , doit être i m m é d i a t e m e n t a n n u l é e 
et le trésorier-payeur e n g a g e r a i t sa responsabilité s'il acquittait d e s d é p e n s e s m a n d a t é e s 
p o s t é r i e u r e m e n t s u r ce crédit; 

2° U n crédit provisoire o u v e r t d'office a u titre d ' u n chapit r e c o m p r e n a n t plusieurs 
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O u v e r t u r e de crédits a u c o m p t e d u b u d g e t d u ministère des colonies. -
ART. 6. — E n cas de retard dans l'arrivée des avis d'ordonnances de 
délégation annoncés par le ministre de la marine et des colonies ou des 
extraits adressés aux trésoriers-payeurs par le ministre des finances, les 
gouverneurs peuvent, s'il y a urgence, ouvrir aux ordonnateurs secon­
daires les crédits nécessaires pour l'acquittement des dépenses. 

Les arrêtés portant ouverture de crédits sont délibérés en conseil et 
notifiés aux trésoriers-payeurs. Copie en est immédiatement adressée 
au ministre de la marine et des colonies et au ministre des finances. 
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n a t u r e s d e d é p e n s e s s'applique s e u l e m e n t a u x services p o u v a n t d o n n e r lieu à d e s o u v e r ­
tures d e crédits s u p p l é m e n t a i r e s p e n d a n t la p r o r o g a t i o n d e s C h a m b r e s . 

L i m i t a t i o n d u m a n d a t e m e n t a u m o n t a n t des crédits d e délégation. — E n f i n u n e circu­
laire d u ministre des colonies a, à la d a t e d u 31 j a n v i e r 1 8 9 8 (Bull. of. Col., 1 8 9 8 , p . 3 0 ) 
r a p p e l é a u x o r d o n n a t e u r s s e c o n d a i r e s qu'ils n e d o i v e n t p a s o u t r e p a s s e r p a r la délivra n c e 
d e leurs m a n d a t s , le m o n t a n t d e s crédits d e délégation s p é c i a l e m e n t o u v e r t s p o u r c h a q u e 
chapitre d e d é p e n s e s , s a u f e n ce qu i c o n c e r n e les d é p e n s e s d e solde, les salaires d'ouvriers, 
les i n d e m n i t é s d e r o u t e et d e séjour, p o u r lesquelles, d a n s le cas d ' u r g e n c e , il p e u t être 
é m i s , a u delà d e ces crédits, d e s m a n d a t s i m p u t a b l e s s u r la p r o c h a i n e délégation, à la c h a r g e 
d ' e n r e n d r e c o m p t e a u ministre. 

R è g l e s à ob s e r v e r p a r les trésoriers e n cas d e délégations faites à plusieurs o r d o n n a t e u r s 
• se c o n d a i r e s d a n s u n e m ê m e colonie. — L e s crédits c o n c e r n a n t les d é p e n s e s d u b u d g e t 
d u ministère d e s colonies p e u v e n t être d é l é g u é s , d a n s u n e m ê m e colonie, à plusieurs o r d o n ­
n a t e u r s s e c o n d a i r e s ( g o u v e r n e u r s , p o u r les d é p e n s e s civiles, directeur d e l'intendance p o u r 
les d é p e n s e s militaires, et directeur d e l'administration pénitentiaire p o u r les d é p e n s e s 
d e cette a d m i n i s t r a t i o n ) . L e s trésoriers-payeurs tiennent, p o u r c h a q u e o r d o n n a t e u r , u n 
c a r n e t spécial d es crédits r e ç u s et d e s p a i e m e n t s effectués s u r ces crédits. Ils p o r t e n t , 
n é a n m o i n s , d a n s leurs écritures, toutes les d é p e n s e s faites s u r m a n d a t s d e p a i e m e n t 
d e s divers o r d o n n a t e u r s , à u n c o m p t e collectif, intitulé : Ordonnances de délégation du 
ministère des colonies (Exercice 1 9 1 . . . ) . C e c o m p t e figure sur la b a l a n c e p a r m i les c o m p t e s 
d e d é p e n s e s p u b l i q u e s . 

L'inscription des m a n d a t s p a y é s est faite s ur u n livre d e détails u n i q u e , c o m p r e n a n t 
t o u t e s les d é p e n s e s d u ministère d e s colonies, p o u r c h a q u e exercice e n c o u r s d ' e x é c u ­
tion; m a i s les trésoriers o n t soin d e pré s e n t e r s u r ce livre, d i s t i n c t e m e n t , p a r o r d o n n a t e u r , 
le total d e s p a i e m e n t s faits c h a q u e j o u r s u r c h a q u e article d e d é p e n s e . C e s t o t a u x s o n t 
ensuite r a p p o r t é s sur le c a r n e t d e s crédits et des p a i e m e n t s , spécial à l ' o r d o n n a t e u r q u i 
a u r a é m i s les m a n d a t s , d e p a i e m e n t . 

D a n s le c a s o ù d e s crédits seraient d é l é g u é s à plusieurs o r d o n n a t e u r s s u r u n m ê m e c h a ­
pitre o u article d e d é p e n s e s , les trésoriers devraient, e n fin d e m o i s , faire u n e récapitula­
tion d e p a i e m e n t s c o n c e r n a n t ces chapitres et articles, d'après le c a r n e t spécial à c h a q u e 
o r d o n n a t e u r , afin d'établir le b o r d e r e a u d e d é v e l o p p e m e n t d e s d é p e n s e s d u minist è r e 
d e s colonies, q u i doit p r é s e n t e r e n u n seul chiffre le m o n t a n t total p a r c h a p i t r e d e s paie­
m e n t s effectués p e n d a n t le m o i s . 

L e s b o r d e r e a u x d e détail d es p a i e m e n t s s o n t établis et les m a n d a t s acquittés s o n t 
classés p a r c h a p i t r e et article d e d é p e n s e , s a n s a u c u n e distinction par o r d o n n a t e u r (Circ. 
D i r . g é n . c o m p t . p u b l . 3 1 juill. 1 8 8 3 ) . 

R ô l e d u directeur d e l'intendance d a n s les colonies constituant u n g r o u p e militaire. 
A u x t e r m e s d e l'article 6 d u décret d u 2 6 m a i 1 9 0 3 , p o r t a n t organisation d e g r o u p e m e n t 
d e s forces militaires stationnées a u x colonies, l'autorité d é v o l u e a u directeur d e l'inten­
d a n c e placé, d a n s c h a q u e colonie principale, a u p r è s d u c o m m a n d a n t s u p é r i e u r d e s 
t r o u p e s , s'étend a u x services c o r r e s p o n d a n t s d e to u t e s les colonies d u g r o u p e . A f i n d e 
c o m p l é t e r cette centralisation, u n e circulaire d u minist r e d e s colonies, e n d a t e d u 2 8 n o ­
v e m b r e 1 9 0 3 (Bull. of. Col., 1 9 0 3 , p . 1 0 0 6 ) a prescrit les dispositions ci-après : 

« D a n s c h a c u n des g r o u p e s d e colonies p r é v u s p a r le décret d u 2 6 m a i 1 9 0 3 , le directeur 
d u c o m m i s s a r i a t ( a u j o u r d ' h u i d e l'intendance) d u g r o u p e est seul o r d o n n a t e u r s e c o n ­
daire. Il reçoit d i r e c t e m e n t du ministre d e s colonies les lettres d'avis d ' o r d o n n a n c e s d e 
dél é g a t i o n d e crédits destinés à l ' a c q u i t t e m e n t des d é p e n s e s militaires d e c h a q u e g r o u p e . 
Il s o u s - d é l è g u e les crédits m i s à sa disposition a u x s o u s - o r d o n n a t e u r s désignés p a r le 
mi n i s t r e d e s colonies p o u r les possessions faisant partie d u g r o u p e . Il établit, à cet effet, 
d e s états d e répartition d e f o n d s d o n t il adresse i m m é d i a t e m e n t copie a u trésorier-payeur 
d e la colonie principale. 

« D e son côté, le trésorier-payeur d e la colonie principale reçoit d e la Dire c t i o n d u m o u -
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ART. 7. — Les ordonnateurs secondaires peuvent sous-déléguer une 
portion des crédits qui leur sont délégués, sur une autorisation spéciale 
et motivée du gouverneur en conseil et seulement lorsqu'il est reconnu 
que des distances considérables les mettent dans l'impossibilité de 
mandater les dépenses des établissements éloignés. 
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v e m e n t g é n é r a l des f o n d s les extraits d ' o r d o n n a n c e s c o r r e s p o n d a n t a u m o n t a n t intégral 
d e s crédits d e d é l é g a t i o n m i s à la disposition d u directeur d u c o m m i s s a r i a t . 

« T o u t e f o i s , s u r le v u d e s états d e répartition q u i lui s o n t f o u r n i s p a r le d i r e c t e u r d u 
c o m m i s s a r i a t , le t r é s o r i e r - p a y e u r d e la c o l o n i e principale t r a n s m e t , s a n s délai, à ses col­
l è g u e s d e s a u t r e s colonies d u g r o u p e , d e s extraits partiels d ' o r d o n n a n c e s c o r r e s p o n d a n t 
a u x crédits s o u s - d é l é g u é s a u x s o u s - o r d o n n a t e u r s . Ces c o m p t a b l e s d e m e u r e n t ainsi res­
p e c t i v e m e n t r e s p o n s a b l e s d e s o p é r a t i o n s qu'ils a u r o n t effectuées p o u r le c o m p t e d u m i n i s ­
tère d e s c o l o n i e s . C e m o d e d e p r o c é d e r q u i p r é s e n t e l ' a v a n t a g e d e n e m o d i f i e r e n rien 
l'organisation actuelle d e s services d e trésorerie, p e r m e t a u d i r e c t e u r d u c o m m i s s a r i a t 
d e surveiller l ' a d m i n i s t r a t i o n d e s crédits m i s p a r lui à la disposition d e s s o u s - o r d o n n a ­
t e u r s et d o n t il d e m e u r e e n t i è r e m e n t r e s p o n s a b l e . 

« L e p r i n c i p e d'unité d ' o r d o n n a n c e m e n t d e s d é p e n s e s militaires a u r a , e n o u t r e , p o u r 
corollaire, l'obligation p o u r le d i r e c t e u r d u c o m m i s s a r i a t d e la c o l o n i e p r i n c i p a l e d e c e n t r a ­
liser et d ' a d r e s s e r a u d é p a r t e m e n t d e s états récapitulatifs établis p a r ses s o i n s et b a s é s 
s u r les d i v e r s d o c u m e n t s ( b o r d e r e a u x d e s o p é r a t i o n s financières, s o m m a i r e s , et p a r 
s u b d i v i s i o n d'articles, b o r d e r e a u x d e p a i e m e n t , états m e n s u e l s d e s d é p e n s e s e n g a g é e s ) 
d o n t la p r o d u c t i o n p a r c h a q u e c o l o n i e est prescrite p a r les r è g l e m e n t s a c t u e l l e m e n t e n 
v i g u e u r . C e s d o c u m e n t s partiels d o i v e n t d'ailleurs être t r a n s m i s à l'appui d e s états r é c a ­
pitulatifs. L e s s o u s - o r d o n n a t e u r s d e s colonies faisant partie d u g r o u p e a u r o n t d o n c à 
p r e n d r e t o u t e s m e s u r e s utiles afin q u e les pièces d e c o m p t a b i l i t é n é c e s s a i r e s s o i e n t a d r e s ­
sées a s s e z à t e m p s a u d i r e c t e u r d u c o m m i s s a r i a t p o u r q u e les s i t u a t i o n s collectives p u i s ­
s e n t p a r v e n i r à l ' a d m i n i s t r a t i o n c e n t r a l e d a n s les délais a c t u e l l e m e n t a s s i g n é s p o u r les 
e n v o i s d e s d o c u m e n t s d e l'espèce. L e d i r e c t e u r d u c o m m i s s a r i a t d e v r a veiller p e r s o n n e l ­
l e m e n t à c e q u e les p r e s c r i p t i o n s q u i p r é c è d e n t soient p o n c t u e l l e m e n t o b s e r v é e s . » 

V i r e m e n t d e crédits d é l é g u é s e n t r e les articles d ' u n m ê m e c h a p i t r e . — L a t e n u e d e la 
c o m p t a b i l i t é d u b u d g e t colonial p a r article est p u r e m e n t a d m i n i s t r a t i v e et d ' o r d r e inté­
rieur a u m i n i s t è r e d e s colonies, et c'est e x c l u s i v e m e n t p a r c h a p i t r e q u e la c o m p t a b i l i t é 
b u d g é t a i r e e s t t e n u e a u m i n i s t è r e d e s f i n a n c e s et a u T r é s o r . L e s o r d o n n a t e u r s s e c o n ­
d a i r e s n ' o n t d o n c p a s à p r o d u i r e d e d é c l a r a t i o n s d e f o n d s libres lorsqu'ils d e m a n d e n t 
d e s v i r e m e n t s d'article à article. U n e circulaire d u mi n i s t r e d e s colonies, e n d a t e d u 
3 0 j a n v i e r 1 9 0 8 (Bull. of. Col., 1 9 0 8 , p . 1 1 5 ) , a tracé les règles à s u i v r e e n cette m a t i è r e . 

Premier cas. — L e D é p a r t e m e n t d i s p o s e s u r l'article i n s u f f i s a m m e n t d o t é d a n s la 
colonie, d e crédits s u p é r i e u r s a u chiffre d u v i r e m e n t . 

E n ce c a s , l'opération se r é d u i t à u n s i m p l e v i r e m e n t d e d é l é g a t i o n d'article à article 
et il y est p r o c é d é d e la m a n i è r e s u i v a n t e : 

L e b u r e a u c o m p é t e n t d e l ' a d m i n i s t r a t i o n c e n t r a l e a v i s e la colonie, d è s la r é c e p t i o n 
d e s a d e m a n d e d e v i r e m e n t , qu'elle est a u t o r i s é e à effectuer c e v i r e m e n t d a n s ses chiffres 
d e d é l é g a t i o n . A u v u d e cette lettre d'avis, q u i est s o u m i s e à s o n visa et d o n t c o p i e lui 
est r e m i s e , le di r e c t e u r d e la c o m p t a b i l i t é rectifie s o u registre d e s d é l é g a t i o n s , d a n s le 
m ê m e s e n s . 

Deuxième cas. — L e D é p a r t e m e n t n e d i s p o s e s u r l'article i n s u f f i s a m m e n t d o t é d a n s la 
co l o n i e q u e d ' u n e s o m m e inférieure a u chiffre d u v i r e m e n t . 

Il est alors n é c e s s a i r e q u e le crédit affecté à cet article soit a u g m e n t é , et p a r suite, 
q u ' u n v i r e m e n t d e crédit d'article à article soit d é c i d é p a r a r r ê t é ministériel. L ' o p é r a t i o n 
i n d i q u é e d a n s le p r e m i e r cas, est e n s u i t e effectuée d e la m ê m e f a ç o n . 

Prorogation de l'exercice pour les dépenses de matériel. — U n e circulaire d u m i n i s t r e 



S E R V I C E S C O M P R I S D A N S L E B U D G E T D E L ' É T A T 25 

Clôture de l'exercice p o u r les opérations d u b u d g e t colonial. — ART. 8. 
— La clôture de l'exercice est fixée, pour les recettes et les dépenses 
qui se perçoivent et s'acquittent pour le compte de l'État aux colonies, 
savoir : 

1° A u 28 février de la seconde année, pour achever, dans la limite des 
crédits ouverts, les services du matériel dont l'exécution commencée 
n'aurait pu être terminée avant le 31 décembre pour des causes de force 
majeure ou d'intérêt public, qui doivent être énoncées dans une décla­
ration de l'ordonnateur; 
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d e s colonies, p o r t a n t la d a t e d u 1 3 avril 1 9 0 6 (Bull. of. Col., 1 9 0 6 , p . 3 3 2 ) a, a p r è s e n t e n t e 
a v e c le m i n i s t è r e d e s finances, r a p p e l é q u e c'est à tort q u e les dispositions d e s articles 1 1 
d u r è g l e m e n t d u 1 4 j a n v i e r 1 8 6 9 et 8 d u d é c r e t d u 2 0 n o v e m b r e 1 8 8 2 o n t été i n t e r p r é t é e s 
c o m m e n e p o u v a n t s ' a p p l i q u e r q u ' a u x services d e s c o n s t r u c t i o n s . C e t t e circulaire a a u t o ­
risé le d i r e c t e u r d e l ' i n t e n d a n c e à u s e r d u délai d e p r o r o g a t i o n d e l'exercice p o u r a c h e v e r , 
d a n s la limite d e s crédits o u v e r t s , t o u s les services d u m a t é r i e l et n o t a m m e n t d e s services 
d e s v i v r e s et d e l'habillement, d o n t l'exécution c o m m e n c é e a v a n t le 3 1 d é c e m b r e n'aurait 
p u être t e r m i n é e à cette d a t e p o u r d e s c a u s e s d e force m a j e u r e o u d'intérêt p u b l i c . 

T o u t e f o i s , la faculté d e c o n t i n u e r les services d e m a t é r i e l d ' u n e a n n é e p e n d a n t les d e u x 
p r e m i e r s m o i s d e l'année s u i v a n t e n e s ' a p p l i q u e q u ' a u x t r a v a u x e x é c u t é s et a u x f o u r ­
nitures faites a v a n t le 3 1 d é c e m b r e et q u i n e s o n t r e ç u s q u ' a p r è s cette d a t e (Circ. m i n . m a r . 
et col. 2 2 j a n v . 1 8 5 7 ) . 

L e s m o d i f i c a t i o n s a p p o r t é e s p a r la loi d u 2 5 janvier 1 8 8 9 a u x délais d e l'exercice n e s o n t 
p a s applicables a u x colonies. — U n e circulaire d u m i n i s t r e d e la m a r i n e et d e s colonies, 
e n d a t e d u 2 0 février 1 8 8 9 (Bull. of. Col., 1 8 8 9 , p . 1 5 1 ) a fait c o n n a î t r e a u x a d m i n i s t r a ­
tions coloniales q u e la loi d u 2 5 j a n v i e r 1 8 8 9 , q u i a m o d i f i é les délais fixés p a r le d é c r e t 
d u 3 1 m a r s 1 8 6 2 p o u r l'exécution d e s o p é r a t i o n s d e l'exercice b u d g é t a i r e , n e vise e n 
a u c u n e f a ç o n le r é g i m e d e s colonies d o n t les o p é r a t i o n s financières d o i v e n t être closes, 
c o m m e p r é c é d e m m e n t , le 2 0 m a r s p o u r le m a n d a t e m e n t et le 3 1 d u m ê m e m o i s , p o u r les 
p a i e m e n t s . 

C e t t e circulaire a, en o u t r e , r a p p e l é q u e les a d m i n i s t r a t i o n s coloniales d o i v e n t n é a n ­
m o i n s tenir le p l u s g r a n d c o m p t e d e s dispositions d e cette loi, e n p e r m e t t a n t a u m i n i s ­
tère d e s colonies d e p r o d u i r e le c o m p t e g é n é r a l d e ses d é p e n s e s , p o u r le d e r n i e r e x e r c i c e 
clos, a u p l u s t a r d , à l'ouverture d e la session ordinaire d e s C h a m b r e s , q u i suit la clôture 
d e cet exercice. E l l e a, d a n s ce b u t , fait les r e c o m m a n d a t i o n s s u i v a n t e s : 

1o E n v o y e r les pièces relatives a u x c r é a n c e s , d o n t le p a i e m e n t serait exigible e n F r a n c e , 
d e m a n i è r e q u e le r è g l e m e n t e n p u i s s e être effectué a v a n t le 3 0 j u i n ; 

2 ° P o u r les o p é r a t i o n s d ' o r d r e , q u i n ' a u r a i e n t p u être t e r m i n é e s , d a n s la colonie, a v a n t 
le 3 1 m a r s d e la d e u x i è m e a n n é e , o p é r a t i o n s c o m p r e n a n t les r e v e r s e m e n t s d e f o n d s s u r 
les d é p e n s e s d e s ministères, les r e d r e s s e m e n t s d ' i m p u t a t i o n , les r e m b o u r s e m e n t s d ' a v a n ­
ces a u service m a r i n e o u a u x différents d é p a r t e m e n t s ministériels, t r a n s m e t t r e t o u s les 
d o c u m e n t s s'y r a p p o r t a n t , d e m a n i è r e q u e l'administration c e n t r a l e puisse p r o c é d e r à 
leur e x é c u t i o n a v a n t le 3 0 s e p t e m b r e ; 

3 ° F a i r e p a r v e n i r c h a q u e m o i s , p e n d a n t le c o u r s d e l'exercice, et s a n s q u e le d e r n i e r 
e n v o i p u i s s e être p o s t é r i e u r a u 3 0 j u i n d e la s e c o n d e a n n é e ( t e r m e d e s p a i e m e n t s e n 
F r a n c e ) , les b o r d e r e a u x s o m m a i r e s d e s o p é r a t i o n s financières a c c o m p l i e s d a n s les colo­
nies s u r m a n d a t s d e s o r d o n n a t e u r s s e c o n d a i r e s , ainsi q u e c e u x d e s p a y e u r s , q u i e n s o n t 
la c o n f i r m a t i o n ; 

4 ° E n f i n , adresser, dès la clôture d e l'exercice d a n s la colonie, t o u t e s les justifications 
se r a p p o r t a n t a u x c r é a n c e s r e s t a n t à p a y e r et d o n t le m o n t a n t sera à c o m p r e n d r e d a n s le 
r è g l e m e n t définitif d e l'exercice, q u i doit être effectué aussitôt a p r è s le 3 0 s e p t e m b r e . 

P r o d u c t i o n des récépissés à l'appui des o r d r e s d e r e v e r s e m e n t . — L e s o r d o n n a t e u r s 
d o i v e n t e x i g e r d e s parties v e r s a n t e s les récépissés à t a l o n et n ' a c c e p t e r d e s d é c l a r a t i o n s 
d e v e r s e m e n t q u ' e n c a s d e p e r t e d e s récépissés o u d ' u n e m p ê c h e m e n t f o n d é d e leur r e m i s e . 
L'impossibilité d e la p r o d u c t i o n d e s récépissés doit être i n d i q u é e s u r la d é c l a r a t i o n (Circ, 
m i n . m a r . et col. 6 oct. 1 8 5 4 : Bull. of. Martinique, 1 8 5 4 , p . 7 5 5 ) . 

C o n d i t i o n s d e l ' a n n u l a t i o n d e s d é p e n s e s p a r chapitre. — L ' a n n u l a t i o n est possible t o u t e s 
les fois q u e le c h a p i t r e créancier p r é r e n t e u n e s o m m e d e d é p e n s e s g é n é r a l e s égale a u m o i n s 
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2° A u 20 mars de la seconde année, pour compléter les opérations 
relatives à la liquidation et au mandatement des dépenses; 

3° A u 31 mars de la seconde année, pour compléter les opérations 
relatives au recouvrement des produits et au paiement des dépenses. 

A t t é n u a t i o n des dépenses par r e v e r s e m e n t d e fo n d s . — ART. 9. — 
Lorsqu'il y a lieu de dégrever l'un des chapitres du budget de l'Etat, 
du montant des sommes remboursées dans une colonie pendant la durée 
d'un exercice sur les paiements effectués dans cette colonie, l'ordonnateur 
secondaire en dresse un état détaillé qu'il remet au trésorier-payeur. 

Cet état est appuyé des récépissés constatant le remboursement; il 
est établi par exercice et par chapitre et indique la date et le numéro 
des mandats sur lesquels portent les annulations des dépenses. 
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Mode de constatation des recettes en atténuation dans les écritures des trésoriers. — 
L e s Recettes en atténuation des dépenses du service colonial d o n n e n t lieu à l ' o u v e r t u r e d a n s 
les écritures d e s trésoriers c o l o n i a u x d e d e u x c o m p t e s affectés r e s p e c t i v e m e n t a u x recettes 
d e l'espèce c o n c e r n a n t c h a c u n d e s e x e r c i c e s e n c o u r s d ' e x é c u t i o n (Circ. D i r . g é n . c o m p t . 
p u b l . 3 1 d é c . 1 8 6 6 ) . L a si t u a t i o n d e c h a q u e c o m p t e doit c o n c o r d e r a v e c celle d u livre 
auxiliaire p a r e x e r c i c e (Instr. 3 0 juin 1 8 5 7 , m o d . n ° 2 0 ) . 

Tenue d'un carnet spécial par ordonnateur secondaire pour des recettes de m ê m e nature. 
— L ' é m i s s i o n s i m u l t a n é e , p a r les différents o r d o n n a t e u r s s e c o n d a i r e s d ' u n e m ê m e colo­
nie, d e titres c o n c e r n a n t d e s recettes d e m ê m e n a t u r e , nécessite la t e n u e p a r le trésorier-
p a y e u r d e c a r n e t s d e s i t u a t i o n d e s r e c o u v r e m e n t s distincts p a r o r d o n n a t e u r et l'établis­
s e m e n t d ' u n n o m b r e é g a l d e b o r d e r e a u x m e n s u e l s c o m p a r a t i f s d e s titres m i s e n r e c o u ­
v r e m e n t a v e c les réalisations o p é r é e s (Circ. D i r . g é n . c o m p t . p u b l . 2 8 oct. 1 8 6 9 , m o d . 
n°s 1 et 2 ) . 

A f i n d e p e r m e t t r e d e s'assurer d e l'accord q u i d o i t exister e n t r e le m o n t a n t d e s recettes 
p o r t é e s s u r ces b o r d e r e a u x (col. 1 1 et 1 4 ) et les chiffres f i g u r a n t s u r la b a l a n c e d e s cré­
dits d e c h a q u e c o m p t e intéressé, les trésoriers p a y e u r s d r e s s e n t c h a q u e m o i s u n e fiche 
r é c a p i t u l a t i v e d a n s laquelle ils r e n f e r m e n t les b o r d e r e a u x c o m p a r a t i f s (Circ. D i r . g é n . 
c o m p t . p u b l . 3 1 juill. 1 8 8 3 ) . 

à s a c r é a n c e , q u e l s q u e s o i e n t d'ailleurs les articles a u x q u e l s c e s d é p e n s e s s o n t inscrites 
(Circ. m i n . m a r . et col. 2 8 m a i 1 8 5 7 ; Bull. of. Martinique, 1 8 5 7 , p . 4 2 9 ) . 

E n c e q u i c o n c e r n e l'indication d e la d a t e et d u n u m é r o d e s m a n d a t s s u r le s q u e l s p o r ­
t e n t les a n n u l a t i o n s d e d é p e n s e s , v o i r p a g e 1 2 . 
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R é i m p u t a t i o n . — ART. 10. – Lorsqu'une dépense a reçu une imputa­
tion q u i ne peut être régulièrement maintenue, il est remis au trésorier-
payeur par l'ordonnateur secondaire un certificat de réimputation, au 
moyen duquel le comptable augmente les dépenses d'un chapitre et 
atténue d'une somme égale celles d'un autre chapitre; ce certificat est 
réuni aux pièces justificatives de la gestion du comptable. 

R e d r e s s e m e n t d e f a u x classements. – Lorsqu'une dépense régulière­
ment imputée par les ordonnateurs secondaires a été mal classée dans 
les écritures du trésorier-payeur, celui-ci établit un certificat de faux 
classement dont il fait emploi de la manière qui vient d'être indiquée 
pour le certificat de réimputation. 

R é t a b l i s s e m e n t d e crédits. — ART. 11. — A u vu des pièces justificatives 
mentionnées aux deux articles précédents, le trésorier-payeur constate 
dans sa comptabilité les augmentations ou les diminutions de dépenses, 
qui lui sont demandées. Il en donne immédiatement avis à l'ordonnateur 
secondaire. A u moyen de ces opérations, les crédits sur lesquels les 
dépenses annulées avaient été originairement imputées redeviennent 
disponibles. 

Ces opérations s'effectuent, aux colonies, tant sur la gestion expirée 
que sur la gestion courante. 

O r d r e s de recette et d e r e v e r s e m e n t . — ART. 12. — Les ordonnateurs 
secondaires émettent, en ce qui concerne leur service, les ordres de 
recette et de reversement dont le recouvrement doit être opéré par le 
trésorier-payeur et en tiennent enregistrement. 

Bordereau mensuel de l'émission des litres de recette. C e s fonction-
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M o d e d ' é t a b l i s s e m e n t d u b o r d e r e a u m e n s u e l . — D a n s ce b o r d e r e a u s o n t récapitulés 
t o u s les o r d r e s d e recettes o u d e r e v e r s e m e n t s délivrés p e n d a n t le m o i s , ainsi q u e les 
b o r d e r e a u x d e s r e c e v e u r s d e l' e n r e g i s t r e m e n t et les recettes d e diverses origines q u i 
seraient réalisées p a r d'autres c o m p t a b l e s a u profit d e l'État. Si ces recettes a v a i e n t été 
effectuées s a n s la participation d e l ' o r d o n n a t e u r , le t r é s o r i e r - p a y e u r d e v r a i t lui e n faire 
c o n n a î t r e le m o n t a n t . 

C e b o r d e r e a u , d o n t le m o d è l e a été d o n n é p a r la circulaire d u 2 3 o c t o b r e 1 8 6 7 d e la 
Di r e c t i o n g é n é r a l e d e la c o m p t a b i l i t é p u b l i q u e , doit c o m p r e n d r e , e n outre, les r e t e n u e s 
p o u r p e n s i o n s , les t a x e s d e s b r e v e t s d ' i n v e n t i o n , les c o n t i n g e n t s d e s colonies a u x d é p e n s e s 
militaires et la r e n t e d e l'Inde. L e trésorier p r e n d c h a r g e d e s o n m o n t a n t s u r s o n j o u r n a l 
( a v e c distinction p a r c o m p t e s d e p r o d u i t s ) , à l'instar d e ce q u i se p r a t i q u e p o u r la prise 
e n c h a r g e d e s p r o d u i t s l o c a u x ( f o r m u l e des articles n o s 5 et 6 d e l'instruction d u 3 0 juin 
1 8 5 7 , et il le joint a u b o r d e r e a u m e n s u e l n ° 1. Q u a n t a u x titres i n d i v i d u e l s d e recette, 
a p r è s a v o i r été s u c c e s s i v e m e n t enregistés s u r u n c a r n e t spécial ( m o d . n ° 3 ) p r é s e n t a n t , 
p a r n a t u r e d e p r o d u i t s , les s o m m e s à r e c o u v r e r et celles r e c o u v r é e s , ils s o n t , a v e c les 
t a l o n s d e s récépissés, p r o d u i t s à l'appui d e s b o r d e r e a u x d e détail (Instr. précitée, m o d . 
n ° 2 5 ; Circ. Dir. g é n . c o m p t . p u b l . 2 8 oct. 1 8 6 9 ) . 

O b l i g a t i o n s respectives d e s o r d o n n a t e u r s et de s c o m p t a b l e s d a n s le r e c o u v r e m e n t d e s 
o r d r e s d e r e v e r s e m e n t . — A la suite d ' u n e d i v e r g e n c e q u i s'était p r o d u i t e d a n s u n e colo­
nie e n t r e le chef d u service a d m i n i s t r a t i f et le trésorier-payeur, u n e circulaire d e la D i r e c ­
tion g é n é r a l e d e la c o m p t a b i l i t é p u b l i q u e , e n d a t e d u 1 2 juillet 1 8 9 3 , s'est, d a n s s o n p a r a ­
g r a p h e 2, e x p r i m é c o m m e suit s u r la p a r t d e responsabilité et d e s obligations i n c o m b a n t 
r e s p e c t i v e m e n t a u x o r d o n n a t e u r s et a u x c o m p t a b l e s d a n s le r e c o u v r e m e n t d e s o r d r e s d e 
r e v e r s e m e n t délivrés a u profit d e l'État o u d u service local : 

« J e rappellerai q u e , d ' a p r è s les dispositions d e la circulaire d u 5 m a i 1 8 8 1 , p a r a g r a ­
p h e 3, s'il a p p a r t i e n t e x c l u s i v e m e n t a u x a d m i n i s t r a t e u r s q u i o n t é m i s les o r d r e s d e recette 
d e diriger les p o u r s u i t e s p o u r e n a s s u r e r le r e c o u v r e m e n t , les t r é s o r i e r s - p a y e u r s p e u v e n t 
être déclarés r e s p o n s a b l e s , lorsqu'ils n ' o n t p a s fait les diligences nécessaires e n v u e d e c e 
r e c o u v r e m e n t , o u qu'ils n ' o n t p a s p r é v e n u e n t e m p s utile l ' a d m i n i s t r a t i o n d e leur insuc­
cès. O r , les c o m p t a b l e s o n t a s s u r é m e n t le d e v o i r d e tenir c o m p t e d e s o r d r e s d e recette 
q u i leur s o n t r e m i s , d e les c o n s i d é r e r e n q u e l q u e sorte c o m m e d e s o p p o s i t i o n s a d m i n i s t r a ­
tives, et d e n'effectuer les p a i e m e n t s qu'ils a u r a i e n t à faire a u x parties q u i y s o n t d é n o m ­
m é e s , q u ' a p r è s p r é l è v e m e n t , à titre d e c o m p e n s a t i o n , d e s s o m m e s d o n t ces parties s o n t 
r e d e v a b l e s e n v e r s le T r é s o r m é t r o p o l i t a i n o u le b u d g e t local. 

« J'invite, e n c o n s é q u e n c e , les trésoriers-payeurs à c o n s i g n e r la r é c e p t i o n d e t o u s les 
o r d r e s d e recette s u r u n c a r n e t spécial qu'ils d e v r o n t c o n s u l t e r a v a n t d e p r o c é d e r a u x 
p a i e m e n t s q u i leur s e r o n t r é c l a m é s . J e n e crois p a s nécessaire d e d o n n e r u n m o d è l e d e 
ce c a r n e t , q u i n'est q u ' u n d o c u m e n t d ' o r d r e intérieur, d o n t la f o r m e est laissée à l'appré­
ciation d e s c o m p t a b l e s ; j'indiquerai s e u l e m e n t q u e le m o y e n p a r a i s s a n t le plus facile d e le 
tenir u t i l e m e n t serait d'y inscrire les n o m s d e s d é b i t e u r s p a r o r d r e a l p h a b é t i q u e . 

« M a i s , d ' u n a u t r e côté, il n'est p a s d o u t e u x q u e les a d m i n i s t r a t e u r s s o n t d a n s l'obli­
g a t i o n d e faciliter a u x c o m p t a b l e s les m o y e n s d e r e c o u v r e r les o r d r e s d e recette qu'ils 
o n t é m i s . D a n s c e b u t , M . le sous-secrétaire d ' É t a t d e s colonies, p a r u n e circulaire d u 
1 1 j a n v i e r 1 8 9 3 i n s é r é e a u Bulletin officiel d e l ' a d m i n i s t r a t i o n d e s c o l o n i e s ( 1 8 9 3 , p . 3 0 ) , 
a prescrit a u x o r d o n n a t e u r s , lorsqu'ils délivreront à la fois u n m a n d a t d e p a i e m e n t et 
u n o r d r e d e recette a u n o m d e la m ê m e p e r s o n n e , d e faire figurer d ' u n e m a n i è r e très 
a p p a r e n t e s u r l'ordre d e p a i e m e n t , a u m o y e n d ' u n e m e n t i o n spéciale, le chiffre d e la 
r e t e n u e à e x e r c e r e n v e r t u d e l'ordre d e r e v e r s e m e n t , afin d'attirer l'attention d e s c o m p ­
tables s u r les recettes qu'ils a u r o n t à effectuer p a r p r é c o m p t e s u r le m o n t a n t d e la d é p e n s e , 
et d e leur p e r m e t t r e d ' o p é r e r la c o m p e n s a t i o n . » 
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Comptabilité des o r d o n n a t e u r s secondaires. — ART. 13. — Les livres 
de la comptabilité administrative des ordonnateurs secondaires des 
dépenses sont au nombre de quatre, indépendamment des carnets de 

naires sont tenus de remettre, dans les cinq premiers jours de chaque 
mois, au comptable chargé de rencaissement, un bordereau détaillé des 
ordres de recette ou de reversement qu'ils ont émis dans le mois précé­
dent. 
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T e n u e des écritures p a r article p o u r les o p é r a t i o n s d ' u n m ê m e chapitre. — L a c o m p t a ­
bilité d e s o r d o n n a t e u r s s e c o n d a i r e s , a u x colonies, est, p o u r toutes les o p é r a t i o n s d u b u d ­
get d u m i n i s t è r e d e s colonies, t e n u e p a r article. V o i r p a g e 2 4 . 

M o d e d e const a t a t i o n des droits des créanciers d e l'État. — U n e circulaire d u m i n i s t r e 
d e s colonies e n d a t e d u 2 7 juillet 1 8 9 8 (Bull. of. Col., 1 8 9 8 , p . 5 1 9 ) et a d r e s s é e a u x chefs 
d u service colonial d a n s les po r t s d e c o m m e r c e , a d é t e r m i n é d ' u n e f a ç o n b i e n précise, 
les obligations d e s o r d o n n a t e u r s s e c o n d a i r e s , e n ce q u i c o n c e r n e la c o n s t a t a t i o n d e s 
droits d e s créanciers d e l'État. Elle a r a p p e l é qu'il faut e n t e n d r e p a r droits constatés, 
les dépenses résultant de services exécutés ou en cours d'exécution, liquidés ou à liquider. 
C e s o n t c es droits q u i d o i v e n t être c o n s t a t é s s u r le registre d ' e n r e g i s t r e m e n t à m e s u r e 
qu'ils p e u v e n t être fixés, soit a v e c précision, soit p a r a p p r o x i m a t i o n et préalablement 
à la délivrance et à l'enregistrement de tout mandat de paiement. 

« L a c o n s t a t a t i o n , e n effet, est u n e o p é r a t i o n e n t i è r e m e n t distincte et i n d é p e n d a n t e 
d e la d é l é g a t i o n d e crédits qu'elle doit p r é c é d e r , et rien n e doit s ' o p p o s e r à ce q u ' u n 
droit soit c o n s i g n é s u r le livre ad hoc, aussitôt q u e le service corrélatif a été e x é c u t é o u 
a r e ç u u n c o m m e n c e m e n t d ' e x é c u t i o n , d ' a p r è s l'autorisation d o n n é e , s u i v a n t le cas, 
soit p a r l ' o r d o n n a t e u r s e c o n d a i r e , soit p a r l'administration centrale. L e m o n t a n t d e s 
droits c o n s t a t é s p e u t d o n c se t r o u v e r m o m e n t a n é m e n t s u p é r i e u r a u x crédits d é l é g u é s , 
m a i s , d a n s a u c u n cas, il n e saurait être inférieur a u x m a n d a t s délivrés et p a r suite, 
a u x p a i e m e n t s effectués. 

« E n r é s u m é , les o p é r a t i o n s d e d é p e n s e d o i v e n t p a s s e r p a r les différentes p h a s e s sui-
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détail et des livres et comptes auxiliaires qu'ils peuvent ouvrir selon 
les besoins de leurs services respectifs, savoir : 

1° U n livre-journal des crédits délégués (modèle n° 34 du règlement 
du 14 janvier 1869); 

2° U n livre d'enregistrement des droits des créanciers (modèle donné 
par la circulaire ministérielle du 27 juillet 1898); 

3° U n livre-journal des mandats délivrés (modèle n° 36 du règlement 
du 14 janvier 1869); 

4° U n livre de comptes par chapitre de dépense (modèle n° 37 du 
règlement du 14 janvier 1869). 

Ces livres, qui sont tenus par exercice, sont destinés à recevoir l'enre­
gistrement successif des crédits ouverts, des droits constatés sur les 
services faits, des mandats délivrés ainsi que l'inscription, par chapitre 
seulement, des paiements effectués. 

Livre-journal des crédits délégués. — ART. 14. — Le livre-journal des 
crédits délégués reçoit l'enregistrement sommaire et par chapitre du 
montant des ordonnances, dans l'ordre d'arrivée des lettres d'envoi 
portant avis de la délégation des crédits. 

Il est également fait mention sur le livre-journal des crédits ou por­
tions de crédits dont les ordonnateurs secondaires cessent d'avoir la 
faculté de disposer. 

Livre d'enregistrement des droits des créanciers de l'État. — ART. 15. — 
Le livre d'enregistrement des droits des créanciers contient l'indication 
sommaire, par chapitre (actuellement par article), du montant des liqui­
dations opérées pendant le mois, qu'elles soient ou non mandatées. 

Il présente d'une manière distincte, en ce qui touche les dépenses du 
matériel, celles de ces dépenses qui sont payables hors do la circonscrip­
tion de l'ordonnateur secondaire, au moyen d'ordonnances ministérielles 
délivrées à Paris sur certificats comptables dressés dans la colonie. 

RÉGIME FINANCIER 
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v a n t e s : 1 ° l ' e n g a g e m e n t ; 2 ° la constatation d e s droits d e s créanciers; 3 ° la liquidation; 
4 ° le m a n d a t e m e n t , et, enfin, 5° le p a i e m e n t . 

« C ' e s t e n e n r e g i s t r a n t a v e c le p l u s g r a n d s o i n , p a r c h a p i t r e (actuellement par article) 
les droits constatés, aussi bien p o u r les d é p e n s e s d e p e r s o n n e l q u e p o u r les d é p e n s e s d e 
matériel, qu'il v o u s sera possible d'établir, a v e c e x a c t i t u d e , les d e m a n d e s d e crédit, 
qui v o u s p e r m e t t r o n t d'assurer le p a i e m e n t d e s c r é a n c e s à la c h a r g e d e l'administration 
coloniale. » 

R è g l e s applicables à la t e n u e d u livre des droits des créanciers d e l'État. — « V o u s 
a u r e z à v o u s c o n f o r m e r , p o u r la t e n u e d u livre des droits constatés, a u x indications d u 
m o d è l e ci-joint, d o n t u n n o m b r e d ' e x e m p l a i r e s suffisant sera m i s à v o t r e disposition 
p a r le D é p a r t e m e n t . V o u s r e m a r q u e r e z q u e , d a n s l ' i m p r i m é d o n t il s'agit, u n e distinc­
tion est établie entre les d é p e n s e s d o n t la liquidation d e v r a être faite p a r v o s soins et 
celles, qui, p a y a b l e s e n d e h o r s d e vo t r e circonscription, seront o r d o n n a n c é e s directe­
m e n t à Paris. 

« L e s p r e m i è r e s seules d e v r o n t figurer s u r le b o r d e r e a u s o m m a i r e , q u i est adressé 
m e n s u e l l e m e n t a u ministère et qu i sera établi s u i v a n t les indications d e l ' i m p r i m é 
( m o d . n ° 1 2 7 2 ) , e n r e p r o d u i s a n t les résultats m ê m e s d u livre d ' e n r e g i s t r e m e n t . 

« L e s certificats d e liquidation afférents a u x autres c r é a n c e s s e r o n t établis, e n toute 
diligence, p a r l ' o r d o n n a t e u r secondaire» et t r a n s m i s , s a n s retard, a v e c les pièces à l'appui, 
au ministère, s o u s le t i m b r e d e c h a c u n e des Directions a d m i n i s t r a t i v e s c o m p é t e n t e s . 
« V o u s n'ignorez p a s q u e les services faits et les droits a c q u i s a u 3 1 d é c e m b r e d e l'année, 

qui d o n n e s o n n o m à l'exercice, s o n t seuls considérés c o m m e a p p a r t e n a n t à cet exer­
cice, m a i s q u e la d u r é e d e la pér i o d e p e n d a n t laquelle d o i v e n t se c o n s o m m e r les faits 
d e la d é p e n s e p e u t e x e p t i o n n e l l e m e n t , et d a n s les cas spécifiés à l'article 1 1 d u règle­
m e n t d u 1 4 janvier 1 8 6 9 , se p r o l o n g e r j u s q u ' a u 31 janvier suivant. Il est d o n c indispen­
sable q u e v o u s a y e z , à la fin d u m o i s d e janvier d e la d e u x i è m e a n n é e , c o m p r i s d a n s v o s 
écritures tous les droits des créanciers se r a p p o r t a n t à l'exercice p o r t a n t le m i l l é s i m e d e 
la p r e m i è r e a n n é e . V o u s a u r e z d o n c à v o u s p r é o c c u p e r d e rechercher, dès les p r e m i e r s 
jours d e la d e u x i è m e a n n é e d ' u n exercice et s o u s votre responsabilité, les c r é a n c e s n o n 
e n c o r e constatées q u i d o i v e n t être m i s e s à la c h a r g e d u d i t exercice, afin d e les inscrire 
aussitôt sur v o t r e livre d ' e n r e g i s t r e m e n t et d'en p o u r s u i v r e , s a n s délai, la liquidation. 

« Si, à titre a b s o l u m e n t e x c e p t i o n n e l , p a r suite d e cond i t i o n s particulières o u i m p r é ­
v u e s , v o u s v o u s trouviez d a n s la nécessité d'avoir à constater des droits p o s t é r i e u r e m e n t 
a u m o i s d e janvier, v o u s auriez à m e faire connaître, d a n s u n e n o t e explicative jointe à 
votre b o r d e r e a u m e n s u e l , la n a t u r e d e la d é p e n s e , la d a t e d ' e x é c u t i o n d u service, et 
surtout, les raisons qui e n o n t retardé la constatation. 

« Il est é g a l e m e n t d u plus g r a n d intérêt q u e v o u s v o u s m e t t i e z e n m e s u r e d'obtenir 
le plus p r o m p t e m e n t possible, p r i n c i p a l e m e n t d a n s la p é r i o d e c o m p l é m e n t a i r e d e l'exer­
cice, la délégation d e s crédits q u i v o u s seraient nécessaires p o u r délivrer, aussitôt a p r è s 
la liquidation, les m a n d a t s destinés à autoriser le p a i e m e n t des d é p e n s e s . A cet effet, 
les dernières d e m a n d e s d e crédit afférentes à u n exercice d e v r o n t p a r v e n i r a u D é p a r t e ­
m e n t le 1 5 f é v r i e r d e la d e u x i è m e a n n é e a u p l u s t a r d (cette date fixée au 5 mars p a r u n e 
c i r c u l a i r e d u 2 7 juillet 1 8 9 8 , a été reportée au 15 février, p a r u n e a u t r e c i r c u l a i r e d u 
2 7 m a r s 1 8 9 9 ) . P a s s é c e d é l a i a u c u n e d e m a n d e n e s e r a a d m i s e . Il e s t b i e n e n t e n d u q u e , 
a u c a s o ù la s i t u a t i o n d e s d r o i t s c o n s t a t é s à la fin d e f é v r i e r d e la d e u x i è m e a n n é e f e r a i t 
ressortir sur certains chapitres u n e x c é d e n t d e crédits, v o u s auriez à m ' a d r e s s e r i m m é d i a ­
t e m e n t u n e déclaration d e f o n d s libres. 

« V o u s veillerez enfin à ce q u e la r e m i s e des m a n d a t s a u x ayants-droit a y a n t été 
faite, leur p a i e m e n t ait lieu s a n s le m o i n d r e retard, s u r t o u t a p r è s le 1 e r janvier d e la 
d e u x i è m e a n n é e , p o u r limiter, a u t a n t q u e possible, le n o m b r e d e s c r é a n c e s restant à 
p a y e r e n fin d'exercice; il est essentiel, e n effet, q u e le n o m b r e des d é p e n s e s des exer­
cices clos, qui a pris d e p u i s q u e l q u e s a n n é e s u n d é v e l o p p e m e n t e x a g é r é , soit r a m e n é a u 
strict m i n i m u m . . . » 

( L e s m o d è l e s d e s é t a t s p r e s c r i t s p a r c e t t e c i r c u l a i r e s o n t r e p r o d u i t s a u Bulletin offi­
ciel du ministère des colonies, a n n é e 1 8 9 8 , p . 5 2 2 . V o i r é g a l e m e n t à la p a g e 5 2 7 d u m ê m e 
v o l u m e d e ce recueil les instructions adressées, sur le m ê m e objet, a u x g o u v e r n e u r s 
des colonies.) 
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Livre-journal des mandats délivrés. — ART. 16. — Le livre-journal 
des mandats délivrés est consacré à l'enregistrement immédiat et suc-
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E n v o i à la D i r e c t i o n des services militaires d ' u n extrait d e la situation m e n s u e l l e . — 
L e s o r d o n n a t e u r s s e c o n d a i r e s d o i v e n t adresser à la D i r e c t i o n d e s services militaires, a u 
ministère d e s colonies, u n extrait d u b o r d e r e a u m e n s u e l d e leurs o p é r a t i o n s financières 
p o u r t o u s les c h a p i t r e s a d m i n i s t r é s p a r cette D i r e c t i o n (Circ. m i n . col. 3 févr. 1 9 0 4 . 
Bull. of. Col., 1 9 0 4 , p . 1 1 7 ) . 
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cessif, par ordre numérique, de tous les mandats individuels ou collectifs 
émis par l'ordonnateur secondaire. 

Livre des c o m p t e s ouverts par chapitre. — ART. 17. — Le livre des 
comptes ouverts par chapitre de dépense (par article de dépense), est 
destiné à rapprocher et à présenter sous un seul aspect, pour chaque 
chapitre (article) de la nomenclature détaillée du budget, les crédits 
délégués, les mandats délivrés et les paiements effectués. 

Il est procédé, à cet effet, pour les crédits et les mandats au dépouil­
lement : 1° du livre-journal des crédits; 2° du livre-journal des mandats; 
quant aux paiements, les ordonnateurs secondaires les constatent sur 
le livre des comptes, à la fin de chaque mois, d'après le relevé des man­
dats acquittés, qu'ils reçoivent des comptables du Trésor dans les pre­
miers jours du mois suivant. 

Situation m e n s u e l l e des dépenses. — ART. 18. — Dans les premiers 
jours de chaque mois, et jusqu'à la clôture de l'exercice, les ordonnateurs 
secondaires établissent une situation (modèle n° 38 du règlement du 
14 janvier 1869), arrêtée au dernier jour du mois précédent. 

Cette situation est relevée sur les livres officiels mentionnés à l'ar­
ticle 13 qui précède. 

Elle présente par chapitre (article) du budget : 
1° Les crédits délégués; 
2° Les droits constatés et liquidés dont le montant doit être mandaté, 

par l'ordonnateur secondaire; 
3° Les mandats délivrés; 
4° Les paiements effectués. 
Elle rappelle en outre, pour ordre, le montant des sommes liquidées 

et dont l'ordonnancement aura lieu à Paris. 

R e l e v é définitif des dépenses. — ART. 49. — U n relevé général et 
définitif des dépenses comprises dans le budget de l'Etat est adressé au 
ministre des colonies par les ordonnateurs secondaires, aux termes fixés 
pour la clôture du paiement des dépenses de chaque exercice. 

Clôture des livres. — ART. 20. — Les livres de comptabilité adminis­
trative tenus par les ordonnateurs secondaires, conformément aux arti­
cles qui précèdent, sont clos et arrêtés à l'époque fixée pour la clôture 
de chaque exercice. 

Centralisation au ministère des colonies des opérations du budget 
colonial. — ART. 21. — Le ministre des colonies décrit distinctement 
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Comptabilité des d é p e n s e s e n g a g é e s . — L e s dispositions d e cet article s o n t a u j o u r d ' h u i 
c o m p l é t é e s p a r celles d u décret d u 14 m a r s 1893, d é t e r m i n a n t la f o r m e d e la c o m p t a ­
bilité des ministères p o u r les d é p e n s e s e n g a g é e s et d o n t voici le texte : 

Définition des d é p e n s e s p e r m a n e n t e s et dé p e n s e s éventuelles. — « ART. 1. — L e s 
d é p e n s e s d e c h a q u e ministère s o n t p e r m a n e n t e s o u éventuelles. 

« L e s p r e m i è r e s se r e p r o d u i s e n t i n d é f i n i m e n t c h a q u e a n n é e tant q u ' u n e n o u v e l l e déci­
sion n e vient p a s modifier les décisions antérieures, q u i les o n t autorisées. 

« L e s s e c o n d e s s o n t celles d o n t la d u r é e et l'imputation sur u n o u plusieurs exercices 
d é t e r m i n é s s o n t p r é v u e s p a r l'acte m ê m e q u i les autorise. 

A u t o r i s a t i o n s d e d é p e n s e s . — « ART. 2. — A v a n t d'être e n g a g é e , c'est-à-dire d e rece­
voir u n c o m m e n c e m e n t d'exécution, toute d é p e n s e éventuelle doit faire l'objet d ' u n e 
autorisation. 

M o d e d e n o m i n a t i o n des contrôleurs des d é p e n s e s e n g a g é e s . — « ART. 3. — Texte de 
l'article 53 de la loi de finances du 31 mars 1903. — « L e c o n t r ô l e u r des d é p e n s e s e n g a g é e s 
« d a n s c h a q u e ministère, est n o m m é p a r décret contresigné p a r le ministre des finances 
« et p a r le ministre intéressé. 

Attributions et obligations des contrôleurs des d é p e n s e s e n g a g é e s . — « L e cont r ô l e u r 
« d e s d é p e n s e s e n g a g é e s adresse ses avis, d i r e c t e m e n t et en d o u b l e e x e m p l a i r e , a u minis-
« tre d e s finances et a u ministre d a n s les services d u q u e l il e x e r c e s o n contrôle. 

« L e s états d e nouvelles c r é a n c e s constatées e n a d d i t i o n des restes à p a y e r d ' u n exer-
« cice d e v r o n t , p r é a l a b l e m e n t à toute d e m a n d e d e crédits s p é c i a u x , être visés p a r le 
« c o n t r ô l e u r des d é p e n s e s e n g a g é e s , qui vérifiera n o t a m m e n t l'exactitude d e l'imputa-
« tion d e la d é p e n s e . » 

V i s a des propositions d e d é p e n s e s . — « ART. 4. — L e s propositions a y a n t p o u r c o n s é ­
q u e n c e d ' e n g a g e r des d é p e n s e s n o u v e l l e s n e sont s o u m i s e s à l'approbation d u ministre 
q u ' a p r è s avoir été visées p a r le chef d u service d u contrôle. 

« E n cas d'objections, le c o n t r ô l e u r p r é s e n t e a u ministre son avis, q u i n e p e u t être 
m o t i v é q u e s u r l'imputation d e m a n d é e , sur la disponibilité d u crédit et sur l'exactitude 
matérielle des calculs d'évaluation. 

C o m m u n i c a t i o n a u contrôleur des autorisations d e dép e n s e s . — « ART. 5. — T o u t e 
proposition e n t r a î n a n t u n e d é p e n s e doit, après avoir été a p p r o u v é e p a r le ministre o u 
s o n délégué, être i m m é d i a t e m e n t c o m m u n i q u é e a u contrôleur, q u i e n p r e n d n o t e sur u n 
registre spécial, t e n u p o u r c h a q u e exercice, p a r chapitre et article d u b u d g e t . 

T e n u e d u carnet, des d é p e n s e s e n g a g é e s . — « ART. 6. — L e contrôleur suit sur u n 
ca r n e t dit Carnet des dépenses engagées l'emploi et la disponibilité des crédits o u v e r t s 
p a r le b u d g e t , p a r des lois spéciales et p a r des décrets. 

« C e carne t est tenu, p a r exercice, a u m o y e n d'états et relevés fournis p a r les divers 
services q u i a d m i n i s t r e n t les crédits, ainsi q u e d e s r e n s e i g n e m e n t s c o n s i g n é s s u r le 
registre o u v e r t e n e x é c u t i o n d e l'article 5 ci-dessus. Il i n d i q u e p a r chapitre et article, 
le m o n t a n t d u crédit primitif et les modifications successives, q u i p e u v e n t y être intro­
duites. L e c o m p t e o u v e r t à c h a q u e crédit présente d a n s d e s c o l o n n e s distinctes : 

« 1 ° L e s d é p e n s e s p e r m a n e n t e s ; 
« 2 ° L e s d é p e n s e s éventuelles résultant d'autorisations antérieures a u 1 e r janvier; 
« 3 ° L e s d é p e n s e s éventuelles autorisées e n cours d ' a n n é e . 
« L e c a r n e t c o m p r e n d p o u r m é m o i r e , d a n s des c o l o n n e s spéciales, le m o n t a n t d e s 

r e m b o u r s e m e n t s o u r e v e r s e m e n t s q u i v i e n d r o n t u l t é r i e u r e m e n t a t t é n u e r les d é p e n s e s 
inscrites c o m m e e n g a g é e s sur certains articles o u chapitres d u b u d g e t . 

« E n principe, et s a u f les e x c e p t i o n s q u i seront d é t e r m i n é e s p a r les instructions q u e 
p r é v o i t l'article 11 ci-après, les d é p e n s e s p e r m a n e n t e s sont inscrites c o m m e e n g a g é e s 



S E R V I C E S C O M P R I S D A N S L E B U D G E T D E L ' É T A T 39 

dans sa comptabilité centrale toutes les opérations relatives à la fixation 
des crédits, à la liquidation, à l'ordonnancement et au paiement des 
dépenses des services exécutés aux colonies et compris dans le budget 
de l'État. 

Les résultats de ces opérations sont rattachés successivement aux 
écritures, qui doivent servir de base au règlement définitif du budget. 
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d è s le c o m m e n c e m e n t d u m o i s d e janvier; q u a n t a u x d é p e n s e s éventuelles, elles n e le 
sont q u ' a u fur et à m e s u r e des actes qui les autorisent. 

« ART. 7. — L e s a u g m e n t a t i o n s o u les d i m i n u t i o n s tant sur les d é p e n s e s p e r m a n e n t e s 
q u e s u r les d é p e n s e s éventuelles, qui m o d i f i e n t les évaluations primitives, d o n n e n t lieu, 
d è s qu'elles s o n t r e c o n n u e s , à des inscriptions c o m p l é m e n t ires o u rectificatives d a n s 
la comptabilité des d é p e n s e s e n g a g é e s . 

Situation m e n s u e l l e des dépenses e n g a g é e s . — « ART. 8. — L e 2 5 de c h a q u e m o i s , 
les ministres adressent a u ministère des finances (Dir. g é n . c o m p t . publ.) u n état pré-
Sîntant, p a r chapitre d u b u d g e t , la situation a u dernier jour d u m o i s p r é c é d e n t : 

« D ' u n e part, des crédits ouverts p a r la loi d e finances d e l'exercice, p a r des lois spé­
ciales et p a r des décrets; 

« D ' a u t r e part, des d é p e n s e s e n g a g é e s , a v e c les distinctions ci-après : 
« § 1. — D é p e n s e s p e r m a n e n t e s ; 
« § 2. — D é p e n s e s éventuelles; 
« § 3. — D é p e n s e s d o n t le m o n t a n t , déjà c o m p r i s s o u s les p a r a g r a p h e s 1 et 2 qui 

p r é c è d e n t , doit être r e m b o u r s é p a r d'autres services, a v e c la distinction p a r service 
débiteur. 

Autorisations d e dépenses s'appliquant à plusieurs exercices. — « ART. 9. — L e s 
autorisations d e d é p e n s e s , qui d o i v e n t avoir leur effet sur plusieurs exercices consécutifs, 
s o n t enregistrées, d a n s c h a q u e ministère, sur u n carnet spécial. L e s 2 5 janvier et 2 5 juillet 
d e c h a q u e a n n é e , il est fourni, a u ministre des finances, u n relevé, p a r exercice, et p a r 
chapitre, des d é p e n s e s e n g a g é e s sur les exercices à venir. 

« ART. 10. — (Sans objet pour les colonies.) 
« ART. 11. — D e s instructions concertées entre les ministres intéressés et le ministre 

des finances d é t e r m i n e r o n t la f o r m e des états et relevés, qui seront fournis a u service 
d u contrôle p o u r la f o r m a t i o n des carnets p r é v u s a u x articles 6 et 9 ci-dessus, les règles 
à a p p l i q u e r p o u r la classification et le m o d e d'évaluation des d é p e n s e s p e r m a n e n t e s 
et des d é p e n s e s éventuelles, et les autres détails d'exécution d u présent décret. » 

Instructions sur la comptabilité des d é p e n s e s e n g a g é e s . — E n ex é c u t i o n des disposi­
tions d e l'article 11 de ce décret, des instructions o n t été adressées a u x o r d o n n a t e u r s 
secondaires d a n s les ports et a u x colonies, p o u r la t e n u e d e la comptabilité des d é p e n s e s 
e n g a g é e s (Voir n o t a m m e n t instructions d u 1 4 janvier 1 8 9 8 . Bull. of. Col., 1 8 9 8 , p. 7 et 11 ; 
et Circ. 1 9 avril 1 8 9 9 . Bull. of. Col., 1 8 9 9 , p. 4 6 5 ) . C e s instructions o n t été r e f o n d u e s 
en u n e circulaire, e n date d u 20 juillet 1 9 0 9 , q u e n o u s r e p r o d u i s o n s ci-après. 
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Bordereau sommaire des paiements. — ART. 22. — Dans les premiers, 
jours de chaque mois, les trésoriers-payeurs remettent aux ordonna­
teurs secondaires, en ce qui concerne les dépenses comprises dans le 
budget de l'État, le bordereau sommaire de leurs paiements par exer­
cice et par chapitre et articles. Les ordonnateurs secondaires revêtent, 
ces bordereaux de leur visa et les adressent au ministre des colonies 
à l'appui dos situations mentionnées dans l'article 18 précité. 

A u moyen de ces bordereaux et de ceux fournis par le caissier du 
Trésor, à Paris, et les trésoriers généraux dans les départements, le 
ministre établit le rapprochement des paiements effectués pour les dé­
penses des services exécutés aux colonies et compris dans le budget de 
l'État, avec les revues, décomptes et autres éléments qui ont servi de 
base à la liquidation des dépenses comprises dans le compte de chaque 
exercice. 

Compte définitif des dépenses. – ART. 23. — Le ministre des colonies 
rend, pour chaque exercice, le compte des dépenses des services exécu­
tés aux colonies et compris dans le budget de l'État. 
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A l'appui de ce compte et des développements qui accompagnent la 
loi de règlement définitif de l'exercice, sont produits des tableaux faisant 
connaître le détail, par colonie, des résultats que contiennent ces comptes 
et ces développements. 

Compte définitif des recettes. — ART. 24. — Les recettes appartenant 
à l'Etat sont comprises dans le compte définitif des recettes de chaque 
exercice, publié par le ministre des finances. 

Le détail des recettes par colonie est également donné à l'appui de ce 
compte. 

Règlement législatif de l'exercice. — ART. 25. — Le règlement légis­
latif de tous les services de recette et de dépense accomplis pour le 
compte de l'Etat aux colonies a lieu en m ê m e temps que le règlement 
des autres services métropolitains concernant le m ê m e exercice, et 
prend place dans la m ê m e loi. 

Centralisation au ministère des finances des opérations du budget de 
l'Etat. — ART. 26. — Les recettes et les dépenses effectuées par les 
trésoriers-payeurs pour le compte de l'État, sont centralisées successive­
ment dans les écritures annuelles et les comptes généraux de l'adminis­
tration des finances, suivant le mode en usage pour les opérations 
effectuées par les comptables métropolitains. 

Durée de la gestion des agents financiers. — ART. 27. — La gestion 
des agents financiers aux colonies se compose des opérations accomplies 
du 1 e r juillet d'une année au 30 juin de l'année suivante. 

Application des règles générales de la comptabilité publique à toutes 
les opérations effectuées aux colonies. — ART. 28. — Les services exécutés 
aux colonies et compris dans le budget de l'État sont, en tout ce qui 
n'est pas contraire aux dispositions qui précèdent, soumis aux règles 
générales de la comptabilité publique. 
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Organisation d u service de la m a r i n e d a n s les colonies. — L e s dispositions de ce c h a p i t r e 
se t r o u v e n t p r e s q u e e n t i è r e m e n t modifiées p a r le décret d u 31 d é c e m b r e 1 8 9 2 qui, à la 
suite d e la s u p p r e s s i o n des fonctions d e chef d u service administratif et d e la r é d u c t i o n d u 
cadre d u c o m m i s s a r i a t des t r o u p e s coloniales, a organisé le service administratif d e la 
m a r i n e d a n s les colonies. Ces modifications résultent n o t a m m e n t des articles ci-après d e 
ce décret : 

« ART. 1. — D a n s les colonies o ù il n'existe p a s d'officier d u c o m m i s s a r i a t colonial, 
u n fonctionnaire est chargé, s o u s l'autorité d e ses supérieurs hiérarchiques, d'assurer le 
service administratif d e la m a r i n e . 

« Il est désigné p a r le g o u v e r n e u r et choisi, a u t a n t q u e possible, p a r m i les a g e n t s des 
directions d e l'intérieur: 

« D a n s celles des dites possessions o ù la m a r i n e entretient u n d é p ô t d e c h a r b o n , d e 
matériel o u d e vivres, le fonctionnaire délégué qui p o u r v o i t à l'administration d e ce d é p ô t 
reçoit u n e i n d e m n i t é d o n t le m o n t a n t , fixé p a r le ministre d e la m a r i n e et des colonies, 
est i m p u t é sur les f o n d s d u b u d g e t d e la m a r i n e . 

« ART. 2. — D a n s les colonies d e D i é g o - S u a r e z , d u C o n g o français, et à D a k a r les 
m a g a s i n s et d é p ô t s d e la m a r i n e sont toutefois administrés p a r l'officier d'administration 
d u p o n t o n stationnaire de D i é g o - S u a r e z , d e Libreville et d e D a k a r , r e s p e c t i v e m e n t s o u s 
l'autorité d u c o m m a n d a n t d u p o n t o n d e D i é g o - S u a r e z et des c o m m a n d a n t s d e la m a r i n e 
à Libreville et à D a k a r . 

« L e s dispositions d u présent article s o n t é v e n t u e l l e m e n t applicables à toute a u t r e colo­
nie o ù la m a r i n e posséderait u n p o n t o n c o m m a n d é p a r u n officier. 

« ART. 3. — D a n s toutes les colonies et d a n s les p a y s d e protectorat, les c o m m a n d a n t s 
des b â t i m e n t s d e l'État, de p a s s a g e , acquittent leurs d é p e n s e s d e b o r d a u m o y e n d e traites 
tirées à l'ordre d u trésorier-payeur d e la colonie o u d u p a y s d e protectorat sur le caissier-
p a y e u r central d u Trésor public à Paris. 

« C e s valeurs n e s o n t p a s négociables p a r le trésorier-payeur d e la colonie o u d u p a y s 
d e protectorat. 

A D a k a r , à D i é g o - S u a r e z , a u C o n g o français et d a n s les colonies o ù le service a d m i n i s ­
tratif colonial n'est p a s représenté, le surplus des d é p e n s e s d e la m a r i n e est liquidé et 
m a n d a t é , à titre d ' a v a n c e s à ce service, sur la caisse d u trésorier-payeur de la colonie, 
p a r l'officier d u c o m m i s s a r i a t d e la m a r i n e o u le fonctionnaire s u s - m e n t i o n n é , s u i v a n t la 
distinction établie d a n s les articles 1 et 2 d u présent décret. 

« D a n s les autres colonies, ainsi q u e d a n s le protectorat d e l ' A n n a m , ces dernières dé­
p e n s e s s o n t liquidées et m a n d a t é e s c o m m e il est dit a u p a r a g r a p h e précédent, p a r le c o m ­
missariat colonial. 

« L e s m a n d a t s ainsi délivrés sont régularisés, le 1 E R d e c h a q u e m o i s , a u m o y e n d e 
traites é m i s e s sur le Trésor public p a r le trésorier-payeur d e la colonie et visées, t a n t p a r 
l'ordonnateur des d é p e n s e s q u e p a r le g o u v e r n e u r (ou l'administrateur), o u p a r le c o m ­
m a n d a n t , soit d u p o n t o n , soit d e la m a r i n e , s u i v a n t la qualité d e l'ordonnateur. 

« ART. 4. — D a n s toutes les colonies et d a n s le protectorat d e l ' A n n a m et d u T o n k i n , 
le service (y c o m p r i s le m a n d a t e m e n t d e s d é p e n s e s ) des caisses des invalides, des g e n s d e 
m e r et des prises, ainsi q u e celui d e l'inscription m a r i t i m e et d e la police d e la n a v i g a t i o n , 
est assuré, soit p a r le c o m m i s s a r i a t colonial, soit p a r u n fonctionnaire, ce dernier désigne 
et agissant c o m m e il est dit à l'article 1 d u présent décret, m a i s n ' a y a n t droit, d e ce chef, 
à a u c u n e i n d e m n i t é . » 

(Voir aussi, p o u r les d é p e n s e s d e la m a r i n e effectuées a u x colonies, l'Instruction d u 
1 5 avril 1 8 9 3 ; Bull, of. Col., 1 8 9 3 , p. 274.) 



C H A P I T R E II 

D É P E N S E S E F F E C T U É E S A U X C O L O N I E S 

E T A C Q U I T T É E S A U M O Y E N D E T R A I T E S 

R è g l e m e n t par traites des dépenses de la m a r i n e . — ART. 29. — Les 
dépenses faites aux colonies, au titre du Service marine et les dépenses 
payables sur revues pourront être acquittées en traites sur le Trésor 
public, dites Traites de la marine. Ces traites ne peuvent être négociées. 

M o d e d'émission des traites de la m a r i n e . — ART. 30. — Ces traites 
sont émises sous toutes responsabilités de droit par le trésorier-payeur, 
avec l'attache de l'officier du commissariat remplissant les fonctions 
de chef du service administratif. Dans les colonies où il existe un ins­
pecteur des services administratifs et financiers, les traites sont sou­
mises au visa de ce fonctionnaire. 

Conditions de p a i e m e n t de ces traites. — Elles ne sont payables qu'après 
avoir été revêtues du visa d'acceptation du ministre de la marine. 

A c q u i t t e m e n t des dépenses e n g a g é e s a u x colonies p ar les bâtiments 
de guerre. — ART. 31. — Aux colonies, les bâtiments de guerre pour­
voient directement à leurs propres besoins et liquident eux-mêmes 
leurs dépenses suivant les règles applicables aux dépenses faites en 
pays étrangers. 

Toutefois, le chef du service administratif demeure chargé de l'ac-
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quittement de ces dépenses et établit les mandats d'avances nécessaires 
à cet effet. Les bâtiments lui remettent les pièces de liquidation qui 
doivent être mises au soutien de ces mandats. 

Justification des dépenses de la marine. — ART. 32. — Les chefs du 
service administratif de la marine ne peuvent, sans engager leur respon­
sabilité, admettre à la justification des dépenses des bâtiments que des 
pièces exactes en elles-mêmes et dont la nature et la forme sont déter­
minées par les règlements en vigueur. 

Envoi au ministère de la marine des pièces justificatives des dépenses. 
— ART. 33. — A l'expiration de chaque mois, les trésoriers-payeurs 
remettent, aux chefs du service administratif, pour être transmises au 
ministre de la marine, les pièces justificatives des dépenses pour lesquelles 
il a été tiré des traites. 

Annulation par remboursements d'avances à la marine. — ART. 34. -
Toute avance faite dans une colonie à des chapitres du budget, sur 
lesquels il n'a pas été ouvert de crédits de délégation, est remboursée 
soit au chapitre cédant, soit au service local, suivant le cas, par des 
traites émises dans les formes tracées par les articles 29 et suivants du 
présent décret. 

Ces avances motivent les annulations de dépenses autorisées par 
l'article 9 et les rétablissements de crédits au service local spécifiés à 
l'article 81. 

Rétablissement de crédits par suite de remboursement d'avances à la 
marine. — ART. 35. — Toute avance faite sur des chapitres du budget-
pour lesquels il n'a pas été délégué des crédits, à des chapitres pour 
lesquels il en a été ouvert et au service local, est immédiatement rem­
boursée par le chapitre ou service cessionnaire. Ces remboursements 
sont constatés à titre de produits divers appartenant à l'État. 

Ils donnent lieu, en France, au profit du service cédant, aux rétablis­
sements de crédits autorisés par les règlements. 
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R è g l e s d e l ' o r d o n n a n c e m e n t des d é p e n s e s des divers ministères. — Une circulaire d e 
la Direction g é n é r a l e d e la comptabilité p u b l i q u e , e n d a t e d u 1 9 n o v e m b r e 1 8 9 2 , a rap­
pelé q u e , d ' u n e m a n i è r e générale, la faculté a c c o r d é e a u x a d m i n i s t r a t i o n s coloniales d e 
m a n d a t e r , à titre d ' a v a n c e s à régulariser, les d é p e n s e s p a y a b l e s a u x colonies p o u r le 
c o m p t e d e ministères autres q u e c e u x d e la m a r i n e et des colonies, doit être restreinte 
a u x seules d é p e n s e s p r é s e n t a n t u n réel caractère d'urgence. C e s a d m i n i s t r a t i o n s d o i v e n t 
s'abstenir, n o t a m m e n t , d e p r o c é d e r d i r e c t e m e n t a u r e m b o u r s e m e n t d e s r e t e n u e s p o u r 
p e n s i o n s , q u i a u r a i e n t été versées i n d û m e n t a u T r é s o r ; elles d o i v e n t se b o r n e r à trans­
m e t t r e les d e m a n d e s d e r e m b o u r s e m e n t a u ministère des finances, p a r l'intermédiaire 
d u ministère des colonies. 

R e m b o u r s e m e n t d e consignations de droits universitaires. — L e s s o m m e s versées e n 
F r a n c e à titre d e cons i g n a t i o n s d e droits universitaires d o n n e n t lieu à r e m b o u r s e m e n t 
lorsque les é t u d i a n t s n'ont p a s été r e ç u s a u x e x a m e n s o u lorsque, s a n s c a u s e légitime 
d û m e n t constatée, ils n'ont p a s r é p o n d u à l'appel d e leur n o m le j o u r q u i leur a été fixé. 

L e s trésoriers-payeurs des colonies p e u v e n t être appelés à p r o c é d e r à ces r e m b o u r s e ­
m e n t s , q u i d o i v e n t être faits s u r la p r o d u c t i o n p a r l'ayant droit : 1° d e la p r e u v e d u ver­
s e m e n t des droits à r e m b o u r s e r (quittance à s o u c h e d u perc e p t e u r , o u récépissé à talon 
d ' u n r e c e v e u r des finances, si le v e r s e m e n t a été fait d a n s u n d é p a r t e m e n t autre q u e celui 
d u siège d e l'école o u d e la faculté); 2° d ' u n ordre d e r e m b o u r s e m e n t délivré p a r le secré­
taire d e la faculté o u d e l'école, é n o n ç a n t les motifs d e la restitution des droits consignés, 
et r e v ê t u p a r le trésorier-payeur g é n é r a l d u siège d e l'école o u d e la faculté d e la m e n t i o n : 
Vu bon à payer par le trésorier-payeur de la colonie d 

L a d é p e n s e e s t c o n s t a t é e a u c o m p t e Trésoriers-payeurs généraux L/C de paiements divers, 
et l'ordre d e r e m b o u r s e m e n t , q u i t t a n c é p a r l'ayant droit et a c c o m p a g n é d e la pièce justi­
ficative d u v e r s e m e n t , est adressé a u ministère des finances p o u r être t r a n s m i s a u tréso­
rier-payeur g é n é r a l intéressé, q u i c o u v r e le trésorier-payeur colonial a u m o y e n d ' u n m a n ­
d a t sur le T r é s o r à s o n ordre (Circ. Dir. g é n . c o m p t . p u b l . 2 9 j a n v . 1 8 9 2 ) . 

C o n s t a t a t i o n d a n s les é c r i t u r e s d u T r é s o r d e s d é p e n s e s a c q u i t t é e s p o u r le c o m p t e d e d i v e r s 
m i n i s t è r e s . — L e s d é p e n s e s a c q u i t t é e s a u x c o l o n i e s s u r o r d r e d e p a i e m e n t e t d a n s les 
c o n d i t i o n s p r é v u e s p a r l'article 3 6 c i - d e s s u s , s o n t p o r t é e s d a n s les é c r i t u r e s d e s t r é s o r i e r s -
p a y e u r s à u n c o m p t e i n t i t u l é : Avances pour divers services des ministères à régulariser 
ultérieurement. L e b o r d e r e a u d é t a i l l é d e c e s p a i e m e n t s e s t fait m e n s u e l l e m e n t e n d e u x 
e x p é d i t i o n s , d o n t l ' u n e d e s t i n é e à la C o u r d e s c o m p t e s , et l ' a u t r e , à la D i r e c t i o n g é n é r a l e 
d e l a c o m p t a b i l i t é p u b l i q u e ( C i r c . D i r . g é n . c o m p t . p u b l . 3 1 d é c . 1 8 6 6 ) . 



CHAPITRE III 

D É P E N S E S A R É G U L A R I S E R 

P O U R L E C O M P T E D E D I V E R S M I N I S T È R E S 

Dépenses pour le compte de divers ministères. — ART. 36. — Les 
dépenses à effectuer aux colonies» pour le compte des ministères autres 
que le ministère de la marine et des colonies (et le ministère des colonies) 
sont acquittées, soit sur ordonnances de paiement émises par le ministre 
compétent, soit à titre d'avances à régulariser, en vertu d'ordres de 
paiement délivrés par l'un des ordonnateurs secondaires de la colonie, 
suivant la nature de la dépense, et conformément aux instructions du 
ministre des finances. 

RÉGIME FINANCIER 



50 RÉGIME FINANCIER DES COLONIES FRANÇAISES 

B u d g e t s des g o u v e r n e m e n t s g é n é r a u x . — C e s dispositions s o n t a u j o u r d ' h u i c o m p l é t é e s 
p a r celles des décrets, r e p r o d u i t s ci-après, et qui, à la suite d e l'organisation d e s g o u v e r ­
n e m e n t s g é n é r a u x d e l'Indo-Chine, d e l'Afrique occidentale, d e l'Afrique équatoriale et 
d e M a d a g a s c a r , o n t constitué : 

1° U n b u d g e t g é n é r a l c o m p r e n a n t toutes les d é p e n s e s d'intérêt c o m m u n à toutes les 
colonies f o r m a n t ces g o u v e r n e m e n t s g é n é r a u x ; 

2° D e s b u d g e t s l o c a u x , destinés à p o u r v o i r à toutes les d é p e n s e s p r o p r e s à c h a c u n e d e 
ces colonies; 

3° D e s b u d g e t s a n n e x e s d u b u d g e t g é n é r a l p o u r les services exploités d i r e c t e m e n t p a r 
les g o u v e r n e m e n t s g é n é r a u x . 

1 ° Indo-Chine 

B u d g e t général d e l'Indo-Chine. — D é c r e t d u 3 1 juillet 1 8 9 8 , p o r t a n t création d ' u n 
b u d g e t g é n é r a l d e l'Indo-Chine. 

« ART. 1. — L e s d é p e n s e s d'intérêt c o m m u n à l'I n d o - C h i n e , s o n t inscrites à u n b u d g e t 
général, arrêté e n conseil s u p é r i e u r d e l'Indo-Chine, p a r le g o u v e r n e u r g é n é r a l et a p p r o u v é 
p a r d é c r e t r e n d u , e n conseil d e s ministres, sur la p r o p o s i t i o n d u ministr e des colonies. 

« L e projet d e b u d g e t g é n é r a l d e l'Indo-Chine, p o u r c h a q u e exercice et les situations 
provisoires o u définitives d e s b u d g e t s g é n é r a u x antérieurs, s e r o n t c o m m u n i q u é s , c h a q u e 
a n n é e , a u P a r l e m e n t , à l'appui d u projet d e loi d e finances (L. fin. 1 0 févr. 1 8 9 6 , art. 4 ) . 

« ART. 2. — L e b u d g e t g é n é r a l d e l ' I n d o - C h i n e p o u r v o i t a u x d é p e n s e s : 1 ° d u g o u v e r ­
n e m e n t g é n é r a l et des services q u i e n d é p e n d e n t d i r e c t e m e n t ; 2 ° d e l'inspection m o b i l e 
des colonies; 3 ° d e la p o r t i o n d e s services militaires m i s e à l a c h a r g e d e l ' I n d o - C h i n e ; 
4 ° d u service d e la justice française; d e s a d m i n i s t r a t i o n s d e s d o u a n e s et régies et autres 
c o n t r i b u t i o n s indirectes; 6° de s t r a v a u x publics d'intérêt g é n é r a l d o n t la n o m e n c l a t u r e 
sera arrêtée, c h a q u e a n n é e , p a r le g o u v e r n e u r général, e n conseil s u p é r i e u r d e l'Indo-Chine, 
et a p p r o u v é e p a r le ministre d e s colonies; 7° d u service d e s postes et télégraphes. 

Le budget général de l'Indo-Chine pourvoit également au paiement des annuités des em­

prunts, contractés tant par l'ancien protectorat de l ' A n n a m et du Tonkin que par le gouver­

nement général ( L . 1 0 f é v r . 1 8 9 6 e t 2 5 d é c . 1 8 9 8 p o r t a n t a u t o r i s a t i o n d ' e m p r u n t s ) . 
« ART. 3. — Il est fait face à ces d é p e n s e s p a r les recettes des d o u a n e s et régies et 

des c o n t r i b u t i o n s indirectes d e l'Indo-Chine. 



TITRE II 

SERVICE L O C A L D E S C O L O N I E S 

CHAPITRE I 

B U D G E T S L O C A U X 

B u d g e t s locaux. — ART. 37. — Les recettes et les dépenses d'intérêt 
local à effectuer pour le service de chaque exercice forment, dans chaque 
colonie, le budget local de cet exercice. 
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« L e s taxes et contributions indirectes autres q u e les droits d e d o u a n e , destinées à ali­
m e n t e r le b u d g e t général, sont établies p a r le g o u v e r n e u r général, e n conseil supérieur 
d e l'Indo-Chine. 

« L e m o d e d'assiette et les règles de perception sont a p p r o u v é s p a r décret. 

B u d g e t s l o c a u x de l'Indo-Chine. — « ART. 4. — L e s b u d g e t s l o c a u x de la C o c h i n -
chine, d u T o n k i n , d e l ' A n n a m , d u C a m b o d g e et d u L a o s pourvoient, sauf le cas d e dispo­
sitions spéciales o u d e c o n v e n t i o n s a v e c les autorités indigènes, a u x d é p e n s e s des services 
d e trésorerie, a u x frais d e perception des i m p ô t s directs et taxes assimilées, a u x t r a v a u x 
publics d'intérêt local, a u x d é p e n s e s d e la colonisation, d e l'instruction publique, des 
services m é d i c a u x , d e la police, d e la justice indigène, des services pénitentiaires et autres 
services l o c a u x . 

« ART. 5. — L e s recettes autres q u e celles des d o u a n e s et régies et contributions indi­
rectes constituent les ressources des b u d g e t s locaux, qui p e u v e n t recevoir, en outre, des 
s u b v e n t i o n s d u b u d g e t général. 

« ART. 6. — L e s d é p e n s e s d u b u d g e t général d e l'Indo-Chine sont o r d o n n a n c é e s p a r 
le g o u v e r n e u r général, qui p e u t s o u s déléguer les crédits a u lieutenant-gouverneur d e la 
C o c h i n c h i n e , a u x résidents supérieurs o u a u c o m m a n d a n t supérieur d u L a o s (remplacé 
aujourd'hui par un résident supérieur). 

« L e c o m p t e d e ces d é p e n s e s est arrêté p a r le g o u v e r n e u r général, e n conseil supérieur 
d e l'Indo-Chine » (modifié par l'article 40 d e la loi d e finances d u 30 janvier 1907. V o i r note 
d e l'article 112, p. 128). 

2° Afrique occidentale française 

B u d g e t général de l'Afrique occidentale française. — Dé c r e t d u 18 octobre 1904, p o r t a n t 
réorganisation d u g o u v e r n e m e n t général d e l'Afrique occidentale française (Bull. of. Col., 
1904, p. 1036). 

« ART. 7. — L e s d é p e n s e s d'intérêt c o m m u n à l'Afrique occidentale française sont 
inscrites à u n b u d g e t général, arrêté, e n conseil d e g o u v e r n e m e n t , p a r le g o u v e r n e u r 
général et a p p r o u v é p a r u n décret r e n d u sur la proposition d u ministre des colonies. 

« C e b u d g e t pourvoit a u x d é p e n s e s : I o d u g o u v e r n e m e n t général et des services g é n é ­
r a u x ; 2° d u service d e la dette; 3° d e l'inspection mobile des colonies; 4° des contribu­
tions à verser à la m é t r o p o l e ; 5° d u service d e la justice française; 6° des t r a v a u x publics 
d'intérêt général d o n t la n o m e n c l a t u r e est arrêtée, c h a q u e a n n é e , p a r le g o u v e r n e u r g é n é ­
ral, en conseil d u g o u v e r n e m e n t , et a p p r o u v é e p a r le ministre des colonies; 7° a u x frais 
d e perception des recettes attribuées a u b u d g e t général. 
« Il est alimenté : 1o p a r les recettes propres a u x services m i s à sa c h a r g e ; 2° par le pro­

duit des droits d e toute nature, à l'exception des droits d'octroi c o m m u n a u x , perçus 
à l'entrée et à la sortie, d a n s toute l'étendue de l'Afrique occidentale française sur les 
m a r c h a n d i s e s et sur les navires. L e m o d e d'assiette, les quotités et les règles d e perception 
d e ces droits seront à l'avenir établis p a r le g o u v e r n e u r général, e n conseil d e g o u v e r n e ­
m e n t , et a p p r o u v é s p a r décret e n Conseil d'État. 

« L e b u d g e t général peut, en outre, recevoir des contributions des b u d g e t s des diverses 
colonies d e l'Afrique occidentale française o u leur attribuer des s u b v e n t i o n s . L e m o n ­
tant d e ces contributions et s u b v e n t i o n s est a n n u e l l e m e n t fixé p a r le g o u v e r n e u r général, 
e n conseil d e g o u v e r n e m e n t , et arrêté par l'acte portant a p p r o b a t i o n d u b u d g e t . 

B u d g e t s l o c a u x de l'Afrique occidentale française. — « ART. 8. — L e s b u d g e t s l o c a u x 
d e s colonies d e l'Afrique occidentale française sont alimentés p a r les recettes p e r ç u e s 
sur les territoires d e ces colonies, à l'exception d e celles attribuées a u b u d g e t général o u 
a u x c o m m u n e s ; ils p o u r v o i e n t à toutes les d é p e n s e s autres q u e celles inscrites à ce b u d g e t 
o u à c e u x des c o m m u n e s . Les b u d g e t s locaux, établis c o n f o r m é m e n t à la législation e n 
vigueur, sont arrêtés p a r le g o u v e r n e u r général, en conseil d e g o u v e r n e m e n t , et a p p r o u v é s 
p a r décret r e n d u sur la proposition d u ministre des colonies. 

« L e s recettes et les d é p e n s e s des territoires d'administration directe et des p a y s d e pro­
tectorat d u Sénégal, f o r m e n t d e u x b u d g e t s distincts : le premier, établi c o n f o r m é m e n t 
à la législation e n v i g u e u r d a n s la colonie actuelle d u S é n é g a l ; le s e c o n d , établi par le lieu­
t e n a n t - g o u v e r n e u r d u Sénégal, en conseil privé d u Sénégal, qui fonctionne c o m m e conseil 



S E R V I C E L O C A L D E S C O L O N I E S 53 



54 R É G I M E F I N A N C I E R D E S C O L O N I E S F R A N Ç A I S E S 

d ' a d m i n i s t r a t i o n e n ce qui c o n c e r n e les p a y s d e protectorat, après a d j o n c t i o n d e d e u x 
notables indigènes. 
« L e s recettes et les d é p e n s e s d e la M a u r i t a n i e f o r m e n t u n budget, a n n e x e à celui d u 

g o u v e r n e m e n t général. 
« ART. 9. — L e g o u v e r n e u r général est o r d o n n a t e u r d u b u d g e t général. Il a la faculté 

d e confier ce p o u v o i r , p a r délégation spéciale, a u secrétaire général d u g o u v e r n e m e n t 
général (au directeur des finances. Béer. 22 juill. 1909. Bull. of. Col., 1 9 0 9 , p . 7 8 6 ) . Il p e u t 
déléguer les crédits d u b u d g e t général a u x lieu t e n a n t s - g o u v e r n e u r s . 

« C h a q u e l i e u t e n a n t - g o u v e r n e u r est, s o u s le contrôle d u g o u v e r n e u r général, o r d o n n a ­
teur d u b u d g e t d e la colonie qu'il administre. 

« L e c o m m a n d a n t d u territoire d u N i g e r est, s o u s le contrôle d u l i e u t e n a n t - g o u v e r n e u r 
d u H a u t - S é n é g a l , o r d o n n a t e u r des crédits d u b u d g e t a n n e x e d e ce territoire militaire. 

« L e c o m m i s s a i r e d u g o u v e r n e m e n t g é n é r a l e n M a u r i t a n i e est, s o u s le contrôle d u g o u ­
v e r n e u r général, o r d o n n a t e u r d u b u d g e t a n n e x e d e la M a u r i t a n i e . 

« L e s c o m p t e s des b u d g e t s d e l'Afrique occidentale française s o n t arrêtés p a r le g o u v e r ­
n e u r général, e n conseil d e g o u v e r n e m e n t (Modifié par l'article 40de la loi de finances du 
30 janvier 1907. V o i r n o t e d e l'article 1 1 2 , p. 1 2 8 ) . 

« L e s dispositions d u décret d u 2 0 n o v e m b r e 1 8 8 2 sur le r é g i m e financier des colonies 
s o n t applicables a u x b u d g e t s d e l'Afrique occidentale française. 

B u d g e t s a n n e x e s d e l'Afrique occidentale française. — L e s b u d g e t s a n n e x e s d u b u d g e t 
général d e l'Afrique occidentale française s o n t : 

1° L e b u d g e t d e la M a u r i t a n i e (articles 8- § 3 et 9 - § 4 d u décret, ci-dessus reproduit, 
d u 18 o c t o b r e 1 9 0 4 ) ; 

2° L e b u d g e t d u c h e m i n d e fer d e K a y e s a u N i g e r . 
Loi de finances du 30 janvier 1901 : 

« ART. 4 8 . — A partir d u 1 e r janvier 1 9 0 7 , les recettes et les d é p e n s e s d u c h e m i n d e 
fer de K a y e s a u N i g e r f o r m e r o n t u n b u d g e t a n n e x e , rattaché p o u r o r d r e a u b u d g e t g é n é ­
ral de l'Afrique occidentale française et s o u m i s a u x m ê m e s règles financières q u e ce b u d ­
get général. 

« E n c a s d'insuffisance d es recettes d u b u d g e t a n n e x e et d e s ressources d u f o n d s d e 
réserve, d o n t il est q u e s t i o n d a n s l'article suivant, les e x c é d e n t s d e d é p e n s e d e l'exploi­
tation s e r o n t c o u v e r t s o b l i g a t o i r e m e n t p a r le b u d g e t g é n é r a l d e l'Afrique occidentale 
française. 

Constitution de f o n d s de réserve et d e r o u l e m e n t d u c h e m i n d e fer d e K a y e s a u Niger. — 
« ART. 49. — L e s p r o d u i t s nets d e l'exploitation d u c h e m i n d e fer d e K a y e s a u Nig e r , 
j u s q u ' a u 1 e r janvier 1 9 0 7 , les reliquats, s'il e n existe, des ressources réalisées p o u r la c o n s ­
truction d e cette voie ferrée et, s'il est nécessaire, les bénéfices résultant d e l'exploitation 
après le 1 e r janvier 1 9 0 7 , seront affectés : 

« 1° A la constitution d ' u n f o n d s d e réserve spécial destiné à p o u r v o i r a u x insuffisances 
d e s recettes des a n n é e s ultérieures et, s'il y a lieu, à la reconstitution d e ce f o n d s d e réserve 
d o n t le m a x i m u m est fixé à 3 millions, ce f o n d s d e réserve p o u v a n t servir d e f o n d s d e rou­
l e m e n t p o u r l'acquittement d es d é p e n s e s b u d g é t a i r e s ; 

« 2° A la constitution d e f o n d s d e r o u l e m e n t p o u r le service des a p p r o v i s i o n n e m e n t s 
g é n é r a u x d e l'exploitation, fixé à 2 millions. 

Répartition des produits nets d e l'exploitation d u c h e m i n d e fer d e K a y e s a u Niger. — 
« A p r è s l'entière constitution des f o n d s d e réserve et d e r o u l e m e n t , les produits nets résul­
tant d e l'exploitation seront répartis entre le b u d g e t d e l'État et le b u d g e t général d e 
l'Afrique occidentale française, a u p r o r a t a d es c h a r g e s i m p o s é e s a u b u d g e t d e l'État et 
à celui d u H a u t - S é n é g a l et M o y e n - N i g e r p a r l'article 2 d e la loi d u 4 m a i 1 9 0 2 , a y a n t p o u r 
objet l'avance p a r le T r é s o r d es s o m m e s nécessaires à l ' a c h è v e m e n t d u c h e m i n d e fer 
d u S o u d a n . 

Organisation de l'exploitation du chemin «le fer de Kayes a u Niger. — Art 50.— 
L'organisation administrative et financière d e l'entreprise sera réglée p a r des arrêtés 
d u g o u v e r n e u r général d e l'Afrique occidentale française, a p p r o u v é s p a r le ministre d es 
colonies. L e g o u v e r n e u r général fixera les tarifs d'exploitation ; toutefois, c e u x q u i seront 



S E R V I C E L O C A L D E S C O L O N I E S 55 



56 R É G I M E F I N A N C I E R D E S C O L O N I E S F R A N Ç A I S E S 

3° Afrique équatoriale française 

D é c r e t d u 1 5 j a n v i e r 1 9 1 0 , p o r t a n t création d u g o u v e r n e m e n t g é n é r a l d e l'Afrique 
équatoriale française. 

B u d g e t g é n é r a l d e l'Afrique équatoriale française. — « ART. 7. — L e s d é p e n s e s d'in­
térêt c o m m u n à l'Afrique équatoriale française s o n t inscrites à u n b u d g e t général, arrêté 
e n conseil d e g o u v e r n e m e n t p a r le g o u v e r n e u r g é n é r a l et a p p r o u v é p a r décret r e n d u sur 
la proposition d u m i n i s t r e des colonies. 

« C e b u d g e t g é n é r a l p o u r v o i t a u x d é p e n s e s : 1° d u g o u v e r n e m e n t g é n é r a l ; 2° d e s ser­
vices g é n é r a u x tels qu'ils sont d é t e r m i n é s p a r arrêtés d u g o u v e r n e u r g é n é r a l ; 3° d u ser­
vice d e la d e t t e ; 4 ° d e l'inspection m o b i l e d e s colonies; 5 ° d u service d e la justice 
française; 6 ° d e s t r a v a u x publics d'intérêt général, d o n t la n o m e n c l a t u r e est arrêtée, 
c h a q u e a n n é e , p a r le g o u v e r n e u r général, e n conseil d e g o u v e r n e m e n t , et a p p r o u v é e 
p a r le ministre des colonies; 7° d e s frais d e p e r c e p t i o n des recettes attribuées a u b u d g e t 
général. 

« t e b u d g e t g é n é r a l est a l i m e n t é en recettes : 1 ° p a r les recettes d e s services m i s à sa 
c h a r g e ; 2° p a r le p r o d u i t des droits d e t o u t e n a t u r e , à l'entrée et à la sortie, d a n s t o u t e 
l'Afrique équatoriale française, s u r les m a r c h a n d i s e s et les navires, à l'exception des droits 
d'octroi c o m m u n a u x ;]3° p a r les p r o d u i t s m i n i e r s d e t o u t e n a t u r e ; 4 ° p a r les recettes d o m a ­
niales autres q u e les r e d e v a n c e s p r o v e n a n t des actes d e concessions o c t r o y é e s p a r les lieu-
t e n a n t s - g o u v e r n e u r s . 

« ART. 8. — L e b u d g e t g é n é r a l p e u t recevoir des s u b v e n t i o n s d e la m é t r o p o l e o u être 
a p p e l é à verser des contributions à celle-ci. L e m o n t a n t d e ces s u b v e n t i o n s est fixé a n n u e l ­
l e m e n t p a r la loi d e finances. 

« L e b u d g e t g é n é r a l p e u t é g a l e m e n t recevoir d e s contributions d e s b u d g e t s des diverses 
colonies d e l'Afrique équatoriale française o u leur attribuer d e s s u b v e n t i o n s . 

« L e m o n t a n t d e ces allocations est fixé a n n u e l l e m e n t p a r le g o u v e r n e u r général, e n 
conseil d e g o u v e r n e m e n t , et arrêté d é f i n i t i v e m e n t p a r l'acte p o r t a n t a p p r o b a t i o n d u 
b u d g e t . 

B u d g e t s des f o n d s d ' e m p r u n t . — « ART. 9. — L e s opérations de recettes et de d é p e n s e s 
effectuées p o u r le c o m p t e d e l'Afrique équatoriale française s u r des f o n d s p r o v e n a n t 

applicables a u x transports effectués p o u r le c o m p t e d e l'État seront s o u m i s à l'approba­
tion préalable d u ministre des colonies. 

Conditions d e la c o n c e s s i o n d e l'exploitation. —- « ART. 51. — L'exploitation d e t o u t 
o u partie d u c h e m i n d e fer d e K a y e s a u Niger, p o u r r a être c o n c é d é e p a r le g o u v e r n e u r 
général d e l'Afrique occidentale française. 

« L e s c o n v e n t i o n s , q u i interviendront à ce sujet, n e seront définitives q u ' a p r è s avoir 
été ratifiées p a r u n e loi. 

« L a ratification d e v r a être d e m a n d é e d a n s u n délai d e six m o i s , à d a t e r d u j o u r d e la 
signature d e la c o n v e n t i o n . 

B u d g e t d u c h e m i n d e fer de la G u i n é e . — « 3° L e b u d g e t d u c h e m i n d e fer d e la G u i n é e 
française ( D é c r . 2 4 d é c . 1 9 0 4 ; Bull. of. Col., 1 9 0 4 , p . 1 3 1 8 ) ; 

B u d g e t d u d e c h e m i n fer de la Côte-d'Ivoire. — « 4 ° L e b u d g e t d u c h e m i n d e fer d e la 
Côte-d'Ivoire (Décr. 2 6 janv. 1 9 0 7 ; Bull. of. Col, 1 9 0 7 , p. 2 6 ) . 

B u d g e t d u c h e m i n d e fer de T h i è s à K a y e s . — « 5 ° L e b u d g e t d u c h e m i n d e fer d e T h i è s 
à K a y e s ( D é c r . 22 avril 1 9 1 0 ; Bull. of. Col, 1 9 1 0 , p . 6 6 6 ) . 

B u d g e t d u port d e D a k a r . — « 6° L e b u d g e t d u port d e c o m m e r c e d e D a k a r ( D é c r . 
1 8 fév. 1 9 1 0 ; Bull. of. Col, 1 9 1 0 , p . 1 9 4 ) . • 

B u d g e t des e m p r u n t s . — « 7° L e b u d g e t d e l ' e m p r u n t d e 6 5 millions. 
« 8 ° L e b u d g e t d e l ' e m p r u n t d e 1 0 0 millions. » 

http://depcn.se.-
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d ' e m p r u n t s q u e le g o u v e r n e m e n t général a été o u sera autorisé à conclure, figureront 
à des b u d g e t s s p é c i a u x d e f o n d s d ' e m p r u n t a n n e x é s a u b u d g e t général. C e s b u d g e t s spé­
c i a u x s o n t p r é p a r é s et administrés d a n s les m ê m e s conditions q u e les autres b u d g e t s d u 
g o u v e r n e m e n t général. 

« A r t . 10. —- L e g o u v e r n e u r général est o r d o n n a t e u r d u b u d g e t g é n é r a l et des b u d ­
gets a n n e x e s . Il a la faculté d e confier ce p o u v o i r p a r délégation spéciale a u secrétaire 
général d u g o u v e r n e m e n t général. Il p e u t déléguer les crédits d u b u d g e t général et d e s 
b u d g e t s a n n e x e s a u x lieutenants-gouverneurs. 

B u d g e t s l o c a u x d e l'Afrique équatoriale française. — « ART. 1 1 . — L e s b u d g e t s l o c a u x 
d e s colonies d e l'Afrique équatoriale française s o n t a l i m e n t é s p a r les recettes p e r ç u e s 
s u r les territoires d e ces colonies, à l'exception d e celles attribuées a u b u d g e t général. 
Ils sont établis p a r les lieutenants-gouverneurs, e n conseil d'administration, arrêtés p a r 
le g o u v e r n e u r général, e n conseil d e g o u v e r n e m e n t , et a p p r o u v é s p a r décret, r e n d u sur 
la proposition d u ministre des colonies. 

« C h a q u e l i e u t e n a n t - g o u v e r n e u r est, s o u s le contrôle d u g o u v e r n e u r général, o r d o n n a ­
teur d u b u d g e t d e la colonie qu'il administre. 

B u d g e t d u territoire militaire d u T c h a d . — « ART. 12. — L e s recettes et les d é p e n s e s 
afférentes a u territoire militaire d u T c h a d constituent u n b u d g e t spécial, a n n e x é a u 
b u d g e t local d e la colonie d e l ' O u b a n g u i - C h a r i - T c h a d . Il est établi et arrêté d a n s les 
m ê m e s conditions q u e celui-ci. L e c o m m a n d a n t d u territoire militaire d u T c h a d e n est 
s o u s - o r d o n n a t e u r s o u s l'autorité d u l i e u t e n a n t - g o u v e r n e u r d e l ' O u b a n g u i - C h a r i - T c h a d . 

« L e b u d g e t local d e l ' O u b a n g u i - C h a r i - T c h a d p e u t recevoir des contributions d e ce 
b u d g e t o u lui attribuer des s u b v e n t i o n s . » 

4° Madagascar 

Bridget de M a d a g a s c a r . — L'île d e M a d a g a s c a r et ses d é p e n d a n c e s constituant u n e 
seule colonie n'ont q u ' u n b u d g e t u n i q u e , c o m p r e n a n t toutes les recettes et toutes les 
d é p e n s e s , qui, d a n s les autres g o u v e r n e m e n t s g é n é r a u x , s o n t réparties entre le b u d g e t 
général et les b u d g e t s l o c a u x . L e m o d e d'établissement et d ' a p p r o b a t i o n d u b u d g e t d e 
M a d a g a s c a r reste d é t e r m i n é p a r l'article 9 d u décret d u 11 d é c e m b r e 1 8 9 5 , relatif a u x 
p o u v o i r s d u résident général; toutefois, ces p o u v o i r s sont, d e p u i s le décret d u 3 0 juillet 
1 8 9 7 , exercés p a r le g o u v e r n e u r général. L e b u d g e t d u c h e m i n d e fer d e T a n a n a r i v e à la 
c ô t e Est, f o r m e u n b u d g e t a n n e x e a u b u d g e t d e M a d a g a s c a r . 

D é c r e t d u 11 d é c e m b r e 1 8 9 5 , Article 9 : « L e résident g é n é r a l dresse, c h a q u e a n n é e , 
« en conseil de résidence, le b u d g e t d e M a d a g a s c a r et de, ses d é p e n d a n c e s . 

« A p r è s a p p r o b a t i o n d e ce b u d g e t p a r le ministre des colonies, il p r e n d toutes les m e ­
sures nécessaires p o u r sa m i s e e n exécu t i o n . Il s o u m e t à la ratification d u ministre des 
colonies t o u s projets d e t r a v a u x , contrats, concessions et entreprises d e toute n a t u r e , 
q u i e n g a g e r a i e n t les ressources b u d g é t a i r e s a u delà d e l'exercice c o u r a n t . » 
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Définition de l'exercice p o u r les budgets locaux.— Art. 38. — Sont 
seuls considérés comme appartenant à un m ê m e budget et à l'exercice 
pour lequel ce budget a statué, les services faits et les droits acquis à la 
colonie ou à ses créanciers du 1 e r janvier au 31 décembre de l'année, 
qui donne son nom au budget et à l'exercice. 

D u r é e de l'exercice. — ART. 39. — La durée de la période pendant 
laquelle doivent se consommer tous les faits de recettes et de dépenses 
de chaque exercice se prolonge : 

1° Jusqu'au 28 février de la seconde année, pour achever, dans la 
limite des crédits ouverts, les services de matériel dont l'exécution 
n'aurait pu, d'après une déclaration du directeur de l'intérieur (aujour-
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V o i r n o t e d e l'article 37, p. 5 0 , p o u r le m o d e d'établissement et d ' a p p r o b a t i o n des 
b u d g e t s g é n é r a u x et d e leurs b u d g e t s a n n e x e s . 

L e s b u d g e t s des colonies n o n d o t é s d ' u n conseil général s o n t a p p r o u v é s p a r le ministre 
des colonies. 

Obligation d u vote d u b u d g e t a v a n t le 3 1 d é c e m b r e de c h a q u e a n n é e . — L e s conseils 
g é n é r a u x d o i v e n t v o t e r le b u d g e t d a n s le délai d e leur session ordinaire, q u i n e p e u t , e n 
a u c u n cas, être p r o r o g é e , à cet effet, a u delà d u 31 d é c e m b r e . Si le b u d g e t n'était p a s v o t é 
d a n s ce délai, ce serait à l'Administration à l'établir d a n s les conditions p r é v u e s p a r cet 
article. E n ce cas, les v o t e s é m i s p a r le conseil général, e n ce qui c o n c e r n e le b u d g e t , d e p u i s 
l'ouverture d e la session ordinaire j u s q u ' a u dernier jour d e l'année, s o n t considérés c o m m e 
nuls et n o n a v e n u s : il est, alors, p r o c é d é d a n s les f o r m e s indiquées p a r le c o m m e n t a i r e d e 
l'article 1 0 des instructions d u 2 5 a o û t 1 8 6 6 p o u r l'application d u sénatus-consulte d u 
4 juillet 1 8 6 6 et d u r è g l e m e n t d ' A d m i n i s t r a t i o n p u b l i q u e d u 11 a o û t d e la m ê m e a n n é e » 
(Circ, d u sous-secrétaire d'État d e s colonies, e n d a t e d u 3 a o û t 1 8 8 7 ; Bull. of. Col., 1 8 8 7 , 
p . 5 5 3 ) . 

Voir, e n outre, circulaires d u ministre d e s c o l o n i e s : 1° d u 1 8 m a i 1 8 9 7 , définissant 
les p o u v o i r s d e s conseils g é n é r a u x e n m a t i è r e d e libéralités sur les f o n d s des b u d g e t s 
l o c a u x {Bull. of. Col., 1 8 9 7 , p. 4 8 0 ) et 2° d u 2 8 juillet 1 8 9 8 , sur la m i s e à e x é c u t i o n d e s 
b u d g e t s l o c a u x p r o v i s o i r e m e n t arrêtés e n conseil privé (Bull. of. Col., 1 8 9 8 , p. 5 3 0 ) . 

V o i r n o t e de l'article 8, p. 24. 
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d'hui du gouverneur), énonçant les motifs de ces cas spéciaux, être 
terminée avant le 31 décembre ; 

2° Jusqu'au 20 juin de la seconde année, pour compléter les opérations 
relatives à la liquidation et au mandatement des dépenses; 

3° Jusqu'au 30 juin de la seconde année, pour compléter les opérations 
relatives au recouvrement des produits et au paiement des dépenses. 

Préparation, vote et approbation des budgets locaux. — ART. 40. — 
Les budgets sont préparés par les directeurs de l'intérieur (actuellement 
par les gouverneurs) et délibérés par le conseil général, ou, dans les 
colonies où il n'existe pas de conseil général, par le conseil privé, le 
conseil de gouvernement ou le conseil d'administration. 

Ils sont arrêtés et rendus exécutoires par les gouverneurs en conseil, 
avant l'ouverture de chaque exercice. 

Ils sont rendus publics par la voie de l'impression. 
Ils sont notifiés aux trésoriers-payeurs. 
Si le conseil général ne se réunissait pas ou s'il se séparait avant d'avoir 

voté le budget, le ministre des colonies l'établirait d'office sur la propo­
sition du gouverneur en conseil. 

Division des budgets locaux. — ART. 41. — Les budgets se divisent 
c o m m e il suit : 

Recettes ordinaires; 
Recettes extraordinaires ; 
Dépenses ordinaires; 
Dépenses extraordinaires. 



62 R É G I M E F I N A N C I E R D E S C O L O N I E S F R A N Ç A I S E S 

Loi de finances du 13 avril 1900, article 33-§ 3. « Les conseils généraux des colonies 
délibèrent sur le mode d'assiette, les tarifs et les règles de perception des contributions 
et taxes autres que les droits de douane, qui restent soumis aux dispositions de la loi du 
11 janvier 1892. 

« Ces délibérations ne sont applicables qu'après avoir été approuvées par des décrets 
en Conseil d'État. 

« E n cas de refus d'approbation par le Conseil d'État des tarifs ou taxes proposés par 
un conseil général des colonies, celui-ci est appelé à en délibérer de nouveau. 

« Jusqu'à l'approbation du Conseil d'État, la perception se fait sur les bases anciennes. » 

Modifié par la loi du 11 janvier 1892, qui a soumis la plupart des colonies au tarif géné­
ral des douanes. 

Loi de finances du 13 avril 1900, article 33-§ 1, 2 e alinéa : « Des subventions peuvent 
être concédées aux colonies sur le budget de l'État. » 

Modifié par le paragraphe 3 de l'article 33 de la loi de finances du 13 avril 1900 : « Les 
conseils généraux des colonies délibèrent sur le mode d'assiette, les tarifs et les règles de 
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D E S R E C E T T E S E T D E S D É P E N S E S O R D I N A I R E S 

Recettes ordinaires. — ART. 42. — Les recettes ordinaires sont : 
1° Les taxes et contributions de toute nature votées par les conseils 

compétents; 

2° Les droits de douane dont les tarifs sont rendus exécutoires par 
décrets sous forme de règlements d'administration publique; 

3° Les revenus des propriétés coloniales; 
4° Les produits divers dévolus au service local; 
5° Les subventions accordées, s'il y a lieu, par la métropole en exécu­

tion de l'article 6 du sénatus-consulte du 4 juillet 1866. 

Perception des deniers locaux. — ART. 43. — La perception des deniers 
locaux ne peut être effectuée que par un comptable régulièrement 
institué et en vertu d'un titre légalement établi. « 
Tous les produits sont centralisés à la caisse des trésoriers-payeurs. 

Interdiction de percevoir des taxes et contributions non régulièrement 
approuvées. — ART. 44. — Toutes contributions directes ou indirectes, 
autres que celles qui sont approuvées par les autorités compétentes, à 
quelque titre et sous quelque dénomination qu'elles se perçoivent, sont 
formellement interdites, à peine contre les autorités qui les ordonne­
raient, contre les employés qui confectionneraient les rôles et tarifs et 
ceux qui en feraient le recouvrement, d'être poursuivis comme concus­
sionnaires, sans préjudice de l'action en répétition, pendant trois années, 
contre tous receveurs, percepteurs ou individus qui auraient fait la 
perception. 

ART. 45. — Jusqu'à la promulgation des décrets qui, aux termes de 
l'article 1 du décret du 11 avril 1866, doivent statuer sur le mode d'as-
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perception des contributions et t a x e s autres q u e les droits d e d o u a n e , q u i restent s o u m i s 
a u x dispositions d e la loi d u 11 janvier 1 8 9 2 . 

« Ces délibérations n e seront applicables q u ' a p r è s avoir été a p p r o u v é e s p a r des décrets 
e n Conseil d'État. E n cas d e refus d ' a p p r o b a t i o n p a r le Conseil d ' É t a t d e tarifs o u t a x e s 
p r o p o s é s p a r u n conseil général, celui-ci est a p p e l é à en délibérer d e n o u v e a u . 

« J u s q u ' à l'approbation d u Conseil d'État, la perception se fait sur les b a s e s a n c i e n n e s . » 

M o d i f i é c o m m e suit p a r le p a r a g r a p h e 2 d e l'article 33 d e la loi d e finances d u 1 3 avril 
1 9 0 0 : 

« L e s d é p e n s e s inscrites a u b u d g e t des colonies p o u r v u e s d e conseils g é n é r a u x s o n t divi­
sées en d é p e n s e s obligatoires et e n d é p e n s e s facultatives. 

« D a n s les colonies d ' O c é a n i e et des c o n t i n e n t s d'Afrique et d'Asie, les d é p e n s e s obli­
gatoires n e p e u v e n t se r a p p o r t e r q u e : 

« 1° A u x dettes exigibles; 
« 2° A u m i n i m u m d u t r a i t e m e n t d u p e r s o n n e l d e s secrétariats g é n é r a u x . C e m i n i m u m 

est fixé p a r décret ; 
« A u x t r a i t e m e n t s des fonctionnaires n o m m é s p a r décret; 
« 3° A u x frais d e la g e n d a r m e r i e et d e la police et à c e u x d e la justice; 
« 4 ° A u x frais d e représentation d u g o u v e r n e u r , a u x loyers, à l ' a m e u b l e m e n t et à l'en­

tretien d e s o n hôtel, a u x frais d e s o n secrétariat et a u x autres d é p e n s e s i m p o s é e s p a r d e s 
dispositions législatives. 

« M a i s , d a n s ces m ê m e s colonies, l'initiative des propositions d e d é p e n s e s est réservée 
a u g o u v e r n e u r . 

« D a n s les colonies d ' A m é r i q u e et à la R é u n i o n , la n o m e n c l a t u r e et le m a x i m u m d e s 
d é p e n s e s obligatoires s o n t fixés p o u r c h a q u e colonie p a r décret e n Conseil d'État. 

« D a n s la limite d e s m a x i m u m s , le m o n t a n t des d é p e n s e s obligatoires est fixé, s'il y a 
lieu, p a r le ministre d e s colonies. 

« Il n'est a p p o r t é a u c u n e modification a u x règles actuelles, e n ce q u i c o n c e r n e les dé­
p e n s e s facultatives. » 

L e s d é p e n s e s o c c a s i o n n é e s p a r les m i s s i o n s d'inspection et celles nécessitées p a r le 
transport et l'entretien des c o n d a m n é s et relégués, o n t été m i s e s à la c h a r g e d e s b u d g e t s 
l o c a u x p a r les lois ci-après : 

1 ° Loi d e finances d u 3 0 d é c e m b r e 1 9 0 3 : 
D é p e n s e s des m i s s i o n s d'inspection a u x colonies. — ART. 2 3 . — « L e s i n d e m n i t é s 

d e missions, les frais d e v o y a g e p a r terre et p a r m e r , les frais d'écrivains, d e l o g e m e n t , 
d ' a m e u b l e m e n t et d e g a r d i e n n a g e o c c a s i o n n é s p a r les missions m o b i l e s d e l'inspection d e s 
colonies, s o n t m i s r e s p e c t i v e m e n t à la c h a r g e des b u d g e t s l o c a u x des colonies. Toutefois, 
e n ce qui c o n c e r n e les i n d e m n i t é s d e m i s s i o n s et les frais d e p a s s a g e , l'imputation a u x 
b u d g e t s l o c a u x n e p o u r r a atteindre é v e n t u e l l e m e n t la totalité d e s d é p e n s e s q u e p o u r 
les colonies d e l'Indo-Chine, d e M a d a g a s c a r et d e l'Afrique occidentale française; elle 
s e r a d e la m o i t i é a u m a x i m u m p o u r les autres colonies. » 

L o i d e finances d u 2 6 d é c e m b r e 1 9 0 8 : 
D é p e n s e s d e transport et d'entretien des c o n d a m n é s a u x t r a v a u x forcés et des relégués 

originaires des colonies. — ART. 6 1 . — « L e s d é p e n s e s d e t r a n s p o r t et d'entretien e n 
N o u v e l l e - C a l é d o n i e et e n G u y a n e , d e s transportés et relégués d e p r o v e n a n c e d'Algérie 
et d e s colonies françaises, s o n t à la c h a r g e d e s b u d g e t s d e ces p a y s » (Voir circ. m i n . col., 
e n d a t e d u 5 février 1 9 0 9 , p o u r l'application d e cette loi; Bull. of. Col., 1 9 0 9 , p. 9 4 ) . 
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siette et les règles de perception des taxes locales, les taxes actuellement 
existantes dans chaque colonie et dont la perception aura été légalement 
autorisée, continueront à être recouvrées suivant les dispositions en 
vigueur. 

Division des dépenses en obligatoires et facultatives. — ART. 46. — 
Les dépenses locales ordinaires se divisent en deux sections; la première 
comprend les dépenses obligatoires, et, la seconde, les dépenses facul­
tatives. 

Les dépenses obligatoires sont déterminées par les actes organiques 
en vigueur dans chaque colonie. 

ART. 4?. — Chacune de ces deux sections se divise en chapitres spé­
ciaux, qui peuvent être subdivisés en articles. 

Le budget est voté par chapitre. 
RÉGIME FINANCIER 



66 R É G I M E F I N A N C I E R D E S C O L O N I E S F R A N Ç A I S E S 

Fixation p a r les g o u v e r n e u r s des prévisions de recette. — L e s prévisions de recette des 
b u d g e t s l o c a u x s o n t fixées p a r les g o u v e r n e u r s et n e p e u v e n t être m o d i f i é e s p a r les conseils 
g é n é r a u x (Avis d u Conseil d ' É t a t notifié a u x administrations coloniales p a r circulaire d u 
ministre d e s colonies, e n date d u 5 m a i 1 8 9 2 ; Bull. of. Col., 1 8 9 2 , p. 3 4 6 ) . 

O u v e r t u r e d e crédits a u c o m p t e des b u d g e t s g é n é r a u x et des b u d g e t s l o c a u x des colonies 
constituées e n g o u v e r n e m e n t s g é n é r a u x . — L e s b u d g e t s d es g o u v e r n e m e n t s g é n é r a u x 
et les b u d g e t s des colonies constituant ces g o u v e r n e m e n t s é t a n t a p p r o u v é s p a r décrets 
sur la proposition d u ministre des colonies (note d e l'article 37, p. 5 0 ) les crédits, re­
c o n n u s nécessaires e n cours d'exercice, a u c o m p t e d e ces b u d g e t s , d o i v e n t être égale­
m e n t autorisés p a r décrets. L ' a p p r o b a t i o n p a r d é c r e t est e x p r e s s é m e n t p r é v u e p o u r l ' I n d o -
C h i n e , p a r u n d é c r e t d u 5 m a r s 1 9 0 2 portant réglementation applicable aux virements de 
crédits et ouvertures de crédits supplémentaires dans les budgets indo-chinois soumis à l'ap­

probation préalable par décret : 
« ART. 1. — E n cas d' u r g e n c e et lorsque les circonstances n e p e r m e t t e n t p a s d e pro­

v o q u e r l'intervention d ' u n décret, e n t e m p s utile, le g o u v e r n e u r g é n é r a l d e l'Indo-Chine 
p e u t opérer, p a r arrêtés p r o v i s o i r e m e n t exécutoires, des v i r e m e n t s d e crédits d e chapitre 
à chapitre, a u titre soit d u b u d g e t général d e l'Indo-Chine, soit d e c h a c u n des b u d g e t s 
l o c a u x d u C a m b o d g e , d u T o n k i n , d e l ' A n n a m et d u L a o s . 

« C e s arrêtés provisoires, qui d o i v e n t o b l i g a t o i r e m e n t m e n t i o n n e r l'avis d u contrôleur 
financier, seront i m m é d i a t e m e n t t r a n s m i s a u ministre des colonies, p o u r être s o u m i s à 
l'approbation d u chef d e l'État. 

« ART. 2. — L e s crédits s u p p l é m e n t a i r e s p r o p r e m e n t dits, c'est-à-dire n o n c o m p e n s é s 
p a r d e s a n n u l a t i o n s égales sur d'autres chapitres d u b u d g e t intéressé, c o n t i n u e r o n t à n e 
p o u v o i r être v a l a b l e m e n t o u v e r t s q u e p a r décret préalable. » 

P r é l è v e m e n t s à la caisse de réserve. — L e s p r é l è v e m e n t s effectués sur les f o n d s d e 
réserve s o n t autorisés p a r décret toutes les fois q u e ces f o n d s n'ont p a s atteint le m a x i ­
m u m fixé p a r l'article 9 8 ci-après (Conf. décr. 2 4 a o û t 1 9 0 9 autorisant u n p r é l è v e m e n t 
sur la caisse d e réserve d e la M a r t i n i q u e (Bull. of. Col., 1 9 0 9 , p. 8 5 7 ) . 

Droit des gouverneurs de fixer les cadres et les traitements du personnel des services locaux. 
— Si les conseils généraux ont le droit de fixer la somme totale affectée au personnel de 

chaque service et si les gouverneurs sont tenus de se mouvoir dans la limite des crédits 
votés à cet effet par les assemblées coloniales, il appartient exclusivement aux gouver­
neurs de fixer ou de modifier les cadres et les traitements du personnel de tous les ser­
vices de la colonie (Dec. C. d'Ét. 7 juin 1889). 
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Chaque chapitre ne contient que des services corrélatifs de m ê m e 

nature. 

Crédits budgétaires. — ART. 48. — Les crédits nécessaires à l'acquit­
tement des dépenses locales ordinaires sont inscrites au budget. Le 
conseil général détermine les voies et moyens applicables à la réalisation 
de ces crédits et il autorise, éventuellement, les prélèvements à faire sur 
les fonds de réserve en cas de non réalisation des recettes prévues. 

Crédits supplémentaires. — ART. 49. — Les crédits qui pourraient 
être reconnus nécessaires après la fixation des budgets sont votés par 
le conseil général et approuvés par le gouverneur. 

E n cas d'urgence et si le conseil général ne peut être réuni en session 
extraordinaire, ces crédits sont autorisés par le gouverneur, en conseil 
privé, et soumis au vote du conseil général, dans sa plus prochaine 
session. 

Les arrêtés par lesquels ces crédits sont ouverts doivent indiquer les 
voies et moyens affectés au paiement des dépenses ainsi autorisées. 

Notification des crédits supplémentaires aux trésoriers-payeurs. — 
Les crédits ouverts aux directeurs de l'intérieur (aux gouverneurs), en. 
dehors du budget des dépenses de chaque exercice, sont notifiés aux 
trésoriers-payeurs, qui produisent à la Cour des comptes, avec les budgets 
locaux, la copie des arrêtés des gouverneurs concernant ces crédits. 

Avis de ces mêmes arrêtés est immédiatement donné au ministre des 
colonies. 

ART. 50 — Des arrêtés des gouverneurs, rendus en conseil, privé, 
fixent ou modifient, dans la limite des crédits votés par le conseil général, 
les cadres des divers services publics, de la colonie ainsi que les traite­
ments et allocations auxquels ont droit les agents désignés dans ces 
cadres. — 
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M o d e d e réalisation des e m p r u n t s c o l o n i a u x . — L'article 7 8 d e la loi d e finances d u 
1 3 avril 1 8 9 8 d i s p o s e q u e « les e m p r u n t s d e s colonies et d e s c o m m u n e s d e s colonies et p a y s 
d e protectorat, autres q u e la T u n i s i e , p e u v e n t être réalisés, soit a v e c publicité et c o n c u r ­
rence, soit d e g r é à gré, soit p a r souscription p u b l i q u e , a v e c faculté d ' é m e t t r e d e s obli­
g a t i o n s négociables, soit d i r e c t e m e n t a u p r è s d e la Caisse d e s d é p ô t s et c o n s i g n a t i o n s , 
d e la Caisse n a t i o n a l e des retraites p o u r la vieillesse, p a r e x t e n s i o n d e l'article 2 2 d e la loi 
d u 2 0 juillet 1 8 8 6 , a u x c o n d i t i o n s d e ces é t a b l i s s e m e n t s ». 

E m p r u n t s c o l o n i a u x garantis par l'État. — D i v e r s e s colonies, n o t a m m e n t celles consti­
tuées e n g o u v e r n e m e n t s g é n é r a u x , o n t été autorisées à c o n t r a c t e r d e s e m p r u n t s o u à 
assurer leur participation à l'exploitation d'entreprises d e transports, a v e c la g a r a n t i e 
d e l'État, p a r les lois r e p r o d u i t e s ci-après, d a n s celles d e leurs dispositions, q u i o n t c o m ­
plété o u m o d i f i é celles d u décret d u 2 0 n o v e m b r e 1 8 8 2 . 

1 ° Indo-Chine 

L o i d u 1 0 février 1 8 9 6 a u t o r i s a n t le p r o t e c t o r a t d e l ' A n n a m et d u T o n k i n à c o n t r a c t e r 
u n e m p r u n t d e 8 0 millions p o u r liquider sa situation financière et e x é c u t e r u n p r o g r a m m e 
d e t r a v a u x publics (Bull. of. Col., 1 8 9 6 , p. 9 8 ) . 

« ART. 1. — L e p r o t e c t o r a t d e l ' A n n a m et d u T o n k i n est autorisé à réaliser, p a r voie 
d ' e m p r u n t , u n e s o m m e d e 8 0 millions, affectée à la liquidation définitive d e sa situation 
financière et à e x é c u t e r divers t r a v a u x d'utilité p u b l i q u e . 

« ART. 2. — L ' e m p r u n t sera autorisé a v e c la g a r a n t i e d u g o u v e r n e m e n t d e la R é p u ­
blique française, à u n t a u x d'intérêt q u i n e p o u r r a d é p a s s e r trois francs v i n g t - c i n q c e n ­
t i m e s ( 3 , 2 5 % ) et sera r e m b o u r s a b l e e n s o i x a n t e a n s . 

« L ' a n n u i t é nécessaire p o u r assurer le service d e s intérêts et l ' a m o r t i s s e m e n t sera ins­
crite o b l i g a t o i r e m e n t a u b u d g e t a n n u e l d u protectorat. 



C H A P I T R E III 

D E S R E C E T T E S E T D E S D É P E N S E S E X T R A O R D I N A I R E S 

Recettes extraordinaires. — ART. 51. — Les recettes extraordinaires 
sont les contributions extraordinaires, les prélèvements sur les fonds 
de réserve, le produit des emprunts et autres ressources extraordinaires 
spécialement affectées à des travaux ou entreprises d'utilité publique. 

Vote et perception des contributions extraordinaires. —- ART. 52. — 
Les contributions locales extraordinaires sont autorisées, votées, approu­
vées et perçues dans les mêmes formes, par les mêmes autorités et sous 
les mêmes conditions que les contributions ordinaires. 

Emprunts. — ART. 53. — Le conseil général délibère sur les emprunts 
à contracter et les garanties pécuniaires à consentir dans l'intérêt de la 
colonie. 

Les délibérations sont approuvées par décret rendu sous la forme des 
règlements d'administration publique. 
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« ART. 4. — L e s dispositions des articles 4 9 d e la loi d e finances d u 2 6 d é c e m b r e 1890 
et 5 8 d e la loi d e finances d u 1 6 a o û t 1 8 9 5 s o n t r e m p l a c é e s p a r les dispositions s u i v a n t e s : 

« L e projet d e b u d g e t de l ' A n n a m et d u T o n k i n et les situations provisoires o u défini­
tives des b u d g e t s antérieurs s e r o n t c o m m u n i q u é s , c h a q u e a n n é e , a u P a r l e m e n t , à l'appui 
d u projet d e loi d e finances. 

« T o u t e m p r u n t contracté p a r le g o u v e r n e m e n t d e l'Indo-Chine d e v r a être a p p r o u v é 
p a r u n e loi : est assimilé à u n e m p r u n t tout contrat i m p l i q u a n t p o u r le protectorat le 
p a i e m e n t p a r a n n u i t é s des d é p e n s e s q u e ce c o n t r a t c o m p o r t e . 

« A u c u n c h e m i n d e fer n e p o u r r a être établi e n I n d o - C h i n e q u ' e n v e r t u d ' u n e loi. L'ex­
ploitation n e p o u r r a e n être c o n c é d é e q u e d a n s les m ê m e s f o r m e s . » 

Loi d u 2 5 d é c e m b r e 1 8 9 8 autorisant le g o u v e r n e m e n t général d e l'Indo-Chine à cont r a c ­
ter u n e m p r u n t d e 2 0 0 millions p o u r la c o n s t r u c t i o n d e c h e m i n s d e fer (Bull, of. Col., 1 8 9 8 , 
p . 8 8 8 ) . 

« ART. 1. — L e g o u v e r n e m e n t général d e l'Indo-Chine est autorisé à réaliser, p a r voie 
d ' e m p r u n t , u n e s o m m e d e d e u x cents millions d e francs (200.000.000 fr.) r e m b o u r s a b l e 
e n s o i x a n t e - q u i n z e a n s a u plus et affectée e x c l u s i v e m e n t à la c o n s t r u c t i o n d e c h e m i n s d e 
fer e n I n d o - C h i n e . 

« L e s conditions d e l'émission seront s o u m i s e s à l'approbation d u ministre des colo­
nies et d u ministre d e s finances. 

« L e s frais d e négociation et l'impôt d u t i m b r e seront prélevés sur le p r o d u i t d e l'em­
p r u n t . 

« L ' a n n u i t é nécessaire p o u r assurer le service des intérêts et d e l ' a m o r t i s s e m e n t sera 
inscrite o b l i g a t o i r e m e n t a u b u d g e t a n n u e l d e l'Indo-Chine. 

« ART. 3. — L e g o u v e r n e u r g é n é r a l d e l'Indo-Chine est autorisé à a c c o r d e r u n e g a r a n t i e 
d'intérêts à la c o m p a g n i e qui sera concessionnaire d e la ligne d u c h e m i n d e fer d e L a o k a y 
à Y u n n a m - S e n et p r o l o n g e m e n t s , sans q u e le m o n t a n t a n n u e l d e s e n g a g e m e n t s puisse 
e x c é d e r trois millions d e francs (3.000.000 fr.) et leur d u r é e s o i x a n t e - q u i n z e ans. 

« L e v e r s e m e n t des s o m m e s q u e le g o u v e r n e m e n t général d e l'Indo-Chine pourrait être 
a p p e l é à fournir, e n v e r t u d u p a r a g r a p h e p r é c é d e n t , à la c o m p a g n i e concessionnaire, 
sera garanti p a r le g o u v e r n e m e n t d e la R é p u b l i q u e française. 

« L e s clauses et conditions d e la c o n v e n t i o n à passer entre le g o u v e r n e m e n t g é n é r a l 
d e l'Indo-Chine et la c o m p a g n i e concessionnaire seront a p p r o u v é e s p a r u n e loi. » 

L o i d u 1 4 m a r s 1 9 0 9 , autorisant le g o u v e r n e m e n t général d e l'Indo-Chine à contracter 
u n e m p r u n t d e 5 3 millions p o u r couvrir les d é p e n s e s mises, p a r la s e n t e n c e arbitrale d u 
13 avril 1 9 0 8 , à la c h a r g e d e la colonie p o u r la construction d u c h e m i n d e fer d u Y u n -
n a m (Bull. of. Col., 1 9 0 9 , p. 2 1 3 ) . 

2° Madagascar 

L o i d u 5 avril 1 8 9 7 autorisant la colonie d e M a d a g a s c a r à convertir l ' e m p r u n t c o n t r a c t é 
e n 1 8 8 6 et à p r o c é d e r à l'émission d'obligations amortissables e n s o i x a n t e ans, garanties 
p a r le g o u v e r n e m e n t d e la R é p u b l i q u e française (Bull. of. Col., 1 8 9 7 , p. 3 1 0 ) . 

« ART. 1. — L e ministre des colonies, agissant a u n o m d e la colonie d e M a d a g a s c a r , est 
autorisé à convertir le solde d e s obligations 6 % , é m i s e s e n 1 8 8 9 , e n représentation d e 
l ' e m p r u n t c o n t r a c t é le 4 d é c e m b r e 1 8 8 6 p a r le g o u v e r n e m e n t m a l g a c h e , ainsi q u ' à r e m ­
b o u r s e r l'avance faite p o u r le service d e cet e m p r u n t , c o n f o r m é m e n t à la c o n v e n t i o n d u 
2 0 juin 1887. 

« ART. 2. — E n v u e d e cette opération, il sera é m i s , a v e c la garantie d u g o u v e r n e m e n t 
d e la R é p u b l i q u e française et a u x t a u x d'intérêt m a x i m u m d e trois p o u r c e n t (3 % )soixante 
mille (60.000) obligations d e cin q cents francs ( 5 0 0 fr.) a m o r t i s s a b l e s en s o i x a n t e 
ans. 

« ART. 4. — L e projet d e b u d g e t et la situation provisoire o u définitive d e c h a q u e 
exercice d e la colonie d e M a d a g a s c a r seront c o m m u n i q u é s , c h a q u e a n n é e , a u x C h a m b r e s , 
à l'appui d u projet d e la loi de finances. 
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« T o u t e m p r u n t c o n t r a c t é p a r la colonie d e v r a être a p p r o u v é p a r u n e loi. E s t assimilé 
à u n e m p r u n t tout contrat i m p l i q u a n t , p o u r la colonie, le p a i e m e n t des a n n u i t é s des 
d é p e n s e s q u e ce c o n t r a t c o m p o r t e . -

« A u c u n c h e m i n d e fer n e p o u r r a être établi d a n s la colonie d e M a d a g a s c a r q u ' e n v e r t u 
d ' u n e loi. L'exploitation n e p o u r r a e n être c o n c é d é e q u e d a n s la m ê m e f o r m e . 

« ART. 5. — L ' a n n u i t é nécessaire p o u r assurer le service des intérêts et d e l'amortis­
s e m e n t d e l ' e m p r u n t autorisé p a r la p r é s e n t e loi sera inscrite o b l i g a t o i r e m e n t a u b u d g e t 
a n n u e l d e la colonie d e M a d a g a s c a r . 

« A u cas o ù il d e v i e n d r a i t nécessaire d e recourir à la g a r a n t i e p r é v u e p a r l'article 2 d e 
la p r é s e n t e loi, les a v a n c e s d u g o u v e r n e m e n t français s e r o n t p r o d u c t i v e s d'intérêts à 
d e u x et d e m i p o u r cent ( 2 , 5 0 % ) , j u s q u ' à l'époque d u r e m b o u r s e m e n t . » 

L o i d u 6 avril 1 8 9 8 autorisant la colonie d e M a d a g a s c a r à p r o c é d e r à u n e d e u x i è m e 
é m i s s i o n d e o n z e mille obligations d e 5 0 0 francs g a r a n t i e s p a r le g o u v e r n e m e n t d e la 
R é p u b l i q u e française et à e x é c u t e r divers t r a v a u x publics (Bull. of. Col., 1 8 9 8 , p . 2 0 6 ) . 

Loi du 5 m a r s autorisant la colonie d e M a d a g a s c a r à p r o c é d e r à u n e troisième é m i s s i o n 
d e n e u f mille obligations d e 5 0 0 francs, garanties p a r le g o u v e r n e m e n t d e la R é p u b l i q u e 
française et à e x é c u t e r divers t r a v a u x publics (Bull. of. Col., 1 9 0 0 , p. 1 8 3 ) . 

Loi du 14 avril 1 9 0 0 autorisant la colonie d e M a d a g a s c a r à e m p r u n t e r u n e s o m m e d e 
6 0 millions p o u r la c o n s t r u c t i o n d ' u n c h e m i n d e fer d e T a n a n a r i v e à la côte orientale et 
à l'exécution d e divers t r a v a u x publics (Bull. of. Col., 1 9 0 0 , p. 3 3 3 ) . 

« ART. 1. — L e g o u v e r n e m e n t g é n é r a l d e M a d a g a s c a r et d é p e n d a n c e s est autorisé, 
à réaliser p a r voie d ' e m p r u n t , u n e s o m m e d e s o i x a n t e millions d e francs (60.000.000 fr.) 
r e m b o u r s a b l e e n s o i x a n t e a n s a u plus et affectée e x c l u s i v e m e n t à la c o n s t r u c t i o n d u 
c h e m i n d e fer d e T a n a n a r i v e à A n i v e r a n o et à l'exécution d e divers t r a v a u x publics. 

« L e s c o n d i t i o n s d e l ' e m p r u n t seront s o u m i s e s à l'approbation d u ministre des colonies 
et d u m i n i s t r e d e s finances. 

« ART. 4. — L ' a n n u i t é nécessaire p o u r assurer le service d e s intérêts et d e l'amortisse-
m e n t d e l ' e m p r u n t autorisé p a r la p r é s e n t e loi, sera inscrite o b l i g a t o i r e m e n t a u b u d g e t 
d e M a d a g a s c a r et d é p e n d a n c e s . 

« L o r s q u e les recettes d e la colonie n e suffiront p a s à c o u v r i r les d é p e n s e s obligatoires, 
il sera p o u r v u à l'insuffisance p a r u n e s u b v e n t i o n d e l'État. » 

3 ° Afrique occidentale française 

L o i d u 5. juillet 1 9 0 3 autorisant le g o u v e r n e m e n t général d e l'Afrique occidentale fran­
çaise à c o n t r a c t e r u n e m p r u n t d e 6 5 millions d e francs p o u r l'exécution d e divers t r a v a u x 
d'utilité p u b l i q u e et d'intérêt g é n é r a l (Bull. of. Col., 1 9 0 3 , p. 6 2 3 ) . 

« ART. 3. — L ' a n n u i t é nécessaire p o u r assurer le service d e s intérêts et d e l'amortisse­
m e n t d e l ' e m p r u n t autorisé p a r la p r é s e n t e loi, sera inscrite o b l i g a t o i r e m e n t a u b u d g e t 
o ù figurent les recettes et les d é p e n s e s p r o p r e s a u g o u v e r n e m e n t g é n é r a l d e l'Afrique 
occidentale française. 

« L e p a i e m e n t d e s intérêts et le r e m b o u r s e m e n t des obligations seront effectués à Paris. 
« ART. 4. — L e g o u v e r n e m e n t g é n é r a l d e l'Afrique occidentale française restera débi­

teur e n v e r s l'État des s o m m e s q u e celui-ci aurait é v e n t u e l l e m e n t a verser a u titre d e la 
garantie. 

« L e r e m b o u r s e m e n t d e ces s o m m e s , qui n e seront p a s p r o d u c t i v e s d'intérêt, constituera 
u n e d é p e n s e qui sera o b l i g a t o i r e m e n t inscrite a u b u d g e t o ù figurent les recettes et les 
d é p e n s e s d u g o u v e r n e m e n t général d e l'Afrique occidentale française. 

« L e s e x c é d e n t s d e s exercices ultérieurs seront affectés, p o u r u n e m o i t i é a u m o i n s , a u 
r e m b o u r s e m e n t . » 

Loi d u 2 2 janvier 1 9 0 7 autorisant le g o u v e r n e m e n t g é n é r a l d e l'Afrique occidentale 
française à c o n t r a c t e r u n n o u v e l e m p r u n t d e 1 0 0 millions p o u r l'exécution d e divers tra­
v a u x d'utilité p u b l i q u e et d'intérêt g é n é r a l (Bull. of. Col., 1 9 0 7 , p. 1 5 ) . 
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4 ° Afrique équatoriale française 

L o i d u 1 2 juillet 1 9 0 9 autorisant le g o u v e r n e m e n t g é n é r a l d u C o n g o français à c o n t r a c ­
ter u n e m p r u n t d e 2 1 millions p o u r e x é c u t e r divers t r a v a u x d'utilité p u b l i q u e et d'intérêt 
g é n é r a l (Bull. of. Col., 1 9 0 9 , p . 5 9 0 ) . 

« ART. 4. — L ' a n n u i t é nécessaire p o u r le service des intérêts et d e l ' a m o r t i s s e m e n t d e 
l ' e m p r u n t sera inscrite p a r m i les d é p e n s e s obligatoires d e la colonie. 

« L e p a i e m e n t e n sera g a r a n t i p a r le g o u v e r n e m e n t d e la R é p u b l i q u e française. 
« Si b e s o i n est, il y sera p o u r v u a u m o y e n d ' u n e s u b v e n t i o n extraordinaire d e l'État 

a u g o u v e r n e m e n t g é n é r a l d u C o n g o , s u b v e n t i o n d o n t le m o n t a n t sera fixé p a r les lois 
annuelles d e finances, après e x a m e n d e la situation financière d e la colonie et d e s res­
sources qu'elle sera susceptible d'affecter a u p a i e m e n t d e l'annuité v e n a n t à échoir. 

« L e s v e r s e m e n t s faits a u titre d e la g a r a n t i e constitueront des a v a n c e s r e m b o u r s a b l e s , 
n o n p r o d u c t i v e s d'intérêt. A partir d e la vingt et u n i è m e a n n é e , la m o i t i é des e x c é d e n t s 
d e recettes d e s exercices ultérieurs sera o b l i g a t o i r e m e n t affectée à leur, r e m b o u r s e m e n t . » 

5° Etablissements français de l'Inde 

L o i d u 1 e r avril 1 9 0 6 a y a n t p o u r objet d e garantir le r e m b o u r s e m e n t d ' u n e m p r u n t 
d e 4.380.000 francs à cont r a c t e r p a r les é t a b l i s s e m e n t s français d e l'Inde (Bull. of. Col., 
1 9 0 6 , p. 1 3 6 ) . 

« ART. 3. — L ' a n n u i t é nécessaire p o u r le service d e s intérêts et d e l ' a m o r t i s s e m e n t 
sera inscrite o b l i g a t o i r e m e n t a u b u d g e t a n n u e l d e la colonie et sera g a g é e p a r privilège, 
j u s q u ' à d u e c o n c u r r e n c e , p a r l'impôt foncier d e la colonie. 

« ART. 4. — L a m e s u r e d a n s laquelle la garantie d e l'État f o n c t i o n n e r a sera d é t e r m i n é e , 
c h a q u e a n n é e , p a r la loi d e finances. Toutefois, la part contributive d e la colonie d a n s le 
service d e s a n n u i t é s n e saurait être inférieure à 2 5 . 0 0 0 francs j u s q u ' e n 1 9 1 9 , et à 1 0 5 . 0 0 0 
francs à partir d e 1 9 2 0 . L e s bonifications d'intérêt, d o n t il serait t e n u c o m p t e à titre d e 
prêt différé p a r l'établissement prêteur, v i e n d r o n t e n a u g m e n t a t i o n d e la c o n t r i b u t i o n 
d e la colonie. » 

L a loi d u 1 e r avril 1 9 3 6 a été m o d i f i é e p a r celle d u 11 avril 1 9 1 0 (Bull. of. Col., 
1 9 1 0 , p . 6 5 9 ) . 
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ART. 54. — Les dépenses extraordinaires sont celles à l'acquittement 
desquelles il est pourvu au moyen des ressources spéciales énumérées 
dans l'article 51 du présent décret. 
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L e s v i r e m e n t s d a n s les b u d g e t s g é n é r a u x et les b u d g e t s des colonies d é p e n d a n t d'un 
g o u v e r n e m e n t g é n é r a l doivent, d e m ê m e q u e les crédits s u p p l é m e n t a i r e s , être a p p r o u v é s 
p a r décret. (Voir n o t e d e l'article 49, p . 66.) 

Vente en France du matériel appartenant aux colonies. — U n e circulaire d u sous-secré 
taire d ' É t a t des colonies, e n d a t e d u 27 o c t o b r e 1 8 9 2 , a réglé c o m m e suit les conditions 



C H A P I T R E IV 

D I S P O S I T I O N S G É N É R A L E S 

R E L A T I V E S A L ' E M P L O I D E S C R É D I T S L O C A U X 

Emploi des crédits. — ART. 55. — Les directeurs de l'intérieur (les gou­
verneurs) disposent seuls et sous leur responsabilité des crédits ouverts 
par le budget local ou par les autorisations supplémentaires dont il est 
fait mention à l'article 49. 

Ils ne peuvent, également, sous leur responsabilité, dépenser au delà 
de ces crédits. 

Virements de crédits. — ART. 56. — Les virements de crédits d'un 
chapitre à un autre ne peuvent être opérés que sur les dépenses obliga­
toires et doivent être autorisés par des arrêtés des gouverneurs délibérés 
en conseil privé. 

Ces arrêtés sont notifiés aux trésoriers-payeurs, qui les produisent à la 
Cour des comptes avec les copies du budget local. 

Ils sont régularisés par le conseil général. 

Constatation des dépenses du budget local dans la comptabilité des 
trésoriers-payeurs. — ART. 57. — Les trésoriers-payeurs ne peuvent 
constater de dépenses dans leur comptabilité, pour le service local, que 
sur mandats délivrés par le directeur de l'intérieur (le gouverneur) dans 
la limite des crédits régulièrement ouverts. 

Prohibition de tout accroissement des crédits. — ART. 58. — Les direc­
teurs de l'intérieur (les gouverneurs) ne peuvent accroître par aucune 
ressource particulière le montant des crédits dont ils sont titulaires. 

Vente d'objets mobiliers ou immobiliers appartenant au service local. 
— ART. 59. — Lorsque des objets mobiliers ou immobiliers appartenant 
au service local ne peuvent être réemployés et sont susceptibles d'être 
vendus, la vente doit en être faite dans les formes prescrites pour les 
ventes d'objets appartenant à l'État. Le produit brut de ces ventes est 
porté en recettes au budget local de l'exercice courant. 
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d e la v e n t e , e n F r a n c e , d u matériel inutilisable a p p a r t e n a n t a u x colonies et p a y s d e p r o ­
tectorat. 

L e s r e c e v e u r s d e s d o m a i n e s p r o c è d e n t a u x aliénations d a n s les f o r m e s ordinaires et 
effectuent, sur le m o n t a n t b r u t d e l'adjudication, le p r é l è v e m e n t d e s frais accessoires et 
des r e m i s e s réglementaires. 

L a constatation d e la recette d e p r o d u i t net d a n s les écritures des c o m p t a b l e s d u T r é s o r 
est faite c o m m e suit : 

L e s p r o c è s - v e r b a u x d e v e n t e , d û m e n t c o m p l é t é s p a r le directeur d e s d o m a i n e s , sont, 
d a n s les villes o ù il existe u n r e p r é s e n t a n t des colonies, adressés à cet agent, q u i délivre 
a u n o m d u r e c e v e u r u n ordre d e v e r s e m e n t d u p r o d u i t net d e l'aliénation, a u c o m p t e d u 
b u d g e t d e la colonie o u d u p a y s d e protectorat a u q u e l a p p a r t i e n t le m a t é r i e l inutilisable. 

Si a u c u n fonctionnaire colonial a y a n t qualité p o u r é m e t t r e cet o r d r e d e v e r s e m e n t n e 
réside d a n s le lieu o ù la v e n t e a été o p é r é e , le r e c e v e u r r e m e t les p r o c è s - v e r b a u x a u tré­
sorier-payeur g é n é r a l d u d é p a r t e m e n t , q u i p r e n d c h a r g e d u r e m b o u r s e m e n t a u c o m p t e 
d u caissier p a y e u r central d u T r é s o r et t r a n s m e t ces justifications à ce dernier a v e c s o n 
récépissé. L e ministre des colonies d é t e r m i n e , p a r u n e e n t e n t e a v e c celui des finances, 
l'application d e la recette a u b u d g e t intéressé, d a n s les écritures d e la caisse centrale. 

L e s m a n d a t s é m i s e n r e m b o u r s e m e n t d e cessions d e matériel d ' u n service à u n autre, 
d o i v e n t être q u i t t a n c é s p a r les trésoriers-payeurs a v e c la déclaration s u i v a n t e : 

J e déclare m ' ê t r e c h a r g é e n recette d u m o n t a n t d u p r é s e n t m a n d a t a u c o m p t e 
E x e r c i c e R é c é p i s s é n° (Circ. Dir. g é n . c o m p t . p u b l . 2 7 déc. 1 8 6 9 ) . 
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R e m p l o i de m a t é r i a u x par transformation. — ART. 60. — Les dispo­
sitions concernant les ventes d'objets mobiliers ne sont point applicables 
aux matériaux dont il aura été fait un remploi dûment justifié pour les 
besoins du service m ê m e d'où ils proviennent. 

Le remploi peut s'effectuer par voie de transformation. 

R e v e r s e m e n t de s o m m e s i n d û m e n t payées. — ART. 61. — Il est éga­
lement fait recette au budget local de la restitution des sommes, qui 
auraient été payées indûment ou par erreur et que les parties prenantes 
n'auraient restituées qu'après la clôture de l'exercice, et généralement 
de tous les fonds, qui proviendraient d'une source étrangère aux pré­
visions budgétaires. 

M a n d a t e m e n t d u prix des cessions. — ART. 62. — Les directeurs de 
l'intérieur (les gouverneurs) ordonnancent au profit du Trésor public, ou 
de tout autre service créancier, sur les crédits du budget local, les 
prix de cession ou de loyers de tous les objets, qui sont mis à la 
disposition du service local par les services métropolitains ou autres. 

Ils ordonnancent de m ê m e le montant des avances qui, ayant été 
faites au service local par les services métropolitains ou autres, doivent 
leur être remboursées. 

E n c a i s s e m e n t des s o m m e s dues a u service local à titre de r e m b o u r s e ­
m e n t s . — Les remboursements que les services métropolitains ou autres 
peuvent avoir à faire au service local, sont mandatés au profit de ce 
dernier service et sont constatés dans la comptabilité du directeur de 
1 intérieur (du gouverneur) et du trésorier-payeur comme produits divers 
de ce même service, et sauf réintégration de crédits, s'il y a lieu. 
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C H A P I T R E V 

R É P A R T I T I O N D E S C R É D I T S L O C A U X 

ART. 63. — Avant de faire aucune disposition sur les crédits ouverts 
pour chaque exercice, les directeurs de l'intérieur (les gouverneurs) 
répartissent, lorsqu'il y a lieu, entre les divers articles du budget, les 
crédits qui ont été votés par chapitre. 

Cette répartition est soumise à l'approbation du gouverneur, en conseil 
privé. Elle n'établit que des subdivisions administratives et la spécialité 
des crédits demeure exclusivement renfermée dans la limite des chapitres 
ouverts au budget. 

RÉGIME FINANCIER 



82 R É G I M E F I N A N C I E R D E S C O L O N I E S F R A N Ç A I S E S 

D a n s les colonies o ù les conseils g é n é r a u x s o n t représentés, d a n s l'intervalle d e 
leurs sessions, p a r u n e c o m m i s s i o n coloniale, celle-ci doit é g a l e m e n t recevoir u n e copie 
d e la distribution m e n s u e l l e d e s f o n d s a v e c u n relevé des m a n d a t s é m i s p e n d a n t le m o i s 
p r é c é d e n t . 
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D I S T R I B U T I O N M E N S U E L L E D E S F O N D S 

Distribution mensuelle des fonds. — ART. 64. — Chaque mois, les 
gouverneurs, en conseil privé, règlent, tant pour les dépenses ordinaires 
que pour les dépenses extraordinaires, la distribution, par chapitre, des 
fonds dont le directeur de l'intérieur (le gouverneur) peut disposer pour 
le mois suivant. 
Avis de ces distributions mensuelles est donné au trésorier-payeur. 
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C H A P I T R E VII 

L I Q U I D A T I O N D E S D É P E N S E S L O C A L E S 

Fonctionnaires chargés de la liquidation des dépenses. — ART. 65. — 
Aucune créance ne peut être définitivement liquidée à la charge du 
service local que par les directeurs de l'intérieur (les gouverneurs). 

Mode de constatation des droits acquis. — ART. 66. — Les titres de 
chaque liquidation doivent offrir la preuve des droits acquis aux créan­
ciers de la colonie et être rédigés dans la forme déterminée par les règle­
ments. 

Prohibition de toute stipulation d'intérêts ou de commission. — 
ART. 67. — Aucune stipulation d'intérêts ou de commission de banque 
ne peut être consentie par les directeurs de l'intérieur (les gouverneurs) 
au profit d'entrepreneurs, fournisseurs ou régisseurs, à raison d'emprunts 
temporaires ou d'avances de fonds, pour l'exécution et le paiement des 
services locaux. 

Toutefois, cette disposition n'exclut pas les allocations de frais et 
d'indemnités, qui ne peuvent être prévus dans les devis et ne sont pas 
susceptibles d'être supportés par les entrepreneurs ou autres créanciers 
des services. 

Acompte pour service fait. — ART. 68. — Aucun marché, aucune 
convention pour travaux et fournitures ne doit stipuler d'acompte que 
pour un service fait. 

Les acomptes ne doivent, en aucun cas, excéder les cinq sixièmes 
des droits constatés par pièces régulières présentant le décompte, en 
quantités et en deniers du service fait. 

Conditions générales des marchés. — ART. 69. — Les formes et condi­
tions des marchés publics aux colonies sont déterminées par des arrêtés 
des gouverneurs délibérés en conseil privé. 
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L e décret d u 21 m a i 1 8 9 8 , e n s u p p r i m a n t les fonctions d e directeur d e l'intérieur, p r é ­
voit q u e le g o u v e r n e u r e x e r c e les attributions p r é c é d e m m e n t d é v o l u e s à ce chef d ' a d m i ­
nistration. L e g o u v e r n e u r est d o n c a u j o u r d ' h u i l ' o r d o n n a t e u r d u b u d g e t d e la colonie, 
m a i s , e n fait, le service d e l ' o r d o n n a n c e m e n t et d e la c o m p t a b i l i t é est assuré, d a n s t o u t e s 
n o s colonies, p a r le secrétaire g é n é r a l d u g o u v e r n e m e n t , p a r délégation d u g o u v e r n e u r . 

E n I n d o - C h i n e , a u x t e r m e s d e l'article 2 d u décret d u 8 d é c e m b r e 1 9 0 6 , « le directeur 
g é n é r a l d e s finances et d e la c o m p t a b i l i t é est c h a r g é , p a r délégation p e r m a n e n t e et s o u s 
la responsabilité d u g o u v e r n e u r général, d e la p r é p a r a t i o n et d e l'exécution d u b u d g e t 
g é n é r a l et d e s b u d g e t s d ' e m p r u n t , d o n t il est l ' o r d o n n a t e u r . Il p e u t s o u s - d é l é g u e r ces 
crédits a u x résidents supérieurs et a u x directeurs d e s services g é n é r a u x d e l ' I n d o - C h i n e .» 



C H A P I T R E VIII 

M A N D A T E M E N T D E S D É P E N S E S L O C A L E S 

M a n d a t e m e n t des dépenses des b u d g e t s locaux. — ART. 70. — Les 
dépenses du service local sont mandatées par les directeurs de l'intérieur 
(les gouverneurs) et acquittées par les trésoriers-payeurs. 

Néanmoins, les dépenses à faire hors des colonies auxquelles elles 
appartiennent sont autorisées, à titre d'opérations de trésorerie, en 
France par le ministre des colonies ou d'après ses ordres, par ses ordon­
nateurs secondaires, et, dans les colonies, par les directeurs de l'intérieur 
(les gouverneurs). 

Elles sont successivement rattachées à la comptabilité de la colonie 
qu'elles concernent au moyen des mandats du directeur de l'intérieur 
(du gouverneur). 

Limitation d u m a n d a t e m e n t a u x crédits ouverts et a u x fonds distribués. 
— ART. 71 — Tous mandats émis par les directeurs de l'intérieur (les 
gouverneurs) sur les caisses des trésoriers-payeurs doivent, pour être 
admis par ces comptables, porter sur des crédits régulièrement ouverts 
et se renfermer dans les distributions mensuelles de fonds prescrites 
par l'article 64. 

Délégation de crédits. — ART. 72. — Les directeurs de l'intérieur (les 
gouverneurs) ne peuvent déléguer les crédits dont ils sont titulaires sans 
une autorisation spéciale et motivée du gouverneur, en conseil privé. 

É n o n c é des m a n d a t s . — ART. 73. — Chaque mandat énonce l'exercice 
et le chapitre auxquels il s'applique. 

B o r d e r e a u x d'émission des m a n d a t s . — ART. 74. — Les directeurs de 
l'intérieur (les gouverneurs) font parvenir chaque jour, aux trésoriers-
payeurs, des bordereaux, par exercice, des mandats qu'ils ont délivrés 
sur leurs caisses dans la journée. 

Communication des m a n d a t s a u trésorier. Art. 75. — Les mandats 
délivrés sur la caisse des trésoriers-payeurs sont communiqués à ces 
comptables par les directeurs de l'intérieur (les gouverneurs), avec le 
bordereau d'émission et les pièces justificatives. 
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L e s m a n d a t s c o n c e r n a n t u n e collectivité q u e l c o n q u e d o i v e n t être distincts et délivrés 
a u n o m d ' u n individu, m a n d a t a i r e a c c e p t é p a r les autres. L a p e r s o n n e accréditée doit être 
le greffier p o u r les m a g i s t r a t s ; p o u r les autres services, l ' é c o n o m e o u le caissier. L e c o m p ­
table qui effectue le p a i e m e n t est libéré p a r l'acquit d e cet intermédiaire, auquel i n c o m b e 
la répartition des s o m m e s t o u c h é e s p a r lui, entre les a y a n t s droit, e n s'assurant d e leur 
identité ( C i r c . m i n . m a r . et col. 9 m a i 1 8 7 9 et circ. D i r . g é n . c o m p t . p u b l . 3 juill. 
1 8 7 9 , § 5). 

A u x t e r m e s d ' u n décret d u 10 a o û t 1 8 9 0 , l'exercice a u q u e l a p p a r t i e n t la d é p e n s e d e 
loyers est d é t e r m i n é p a r la d a t e d u j o u r q u i p r é c è d e l'échéance d e c h a q u e t e r m e . Ainsi le 
p a i e m e n t d ' u n t e r m e d e loyer é c h é a n t le 1 e r janvier 1 8 9 2 , d e v r a être i m p u t é à l'exercice 
1 8 9 1 ; si le t e r m e échoit le 2 janvier 1 8 9 2 , le p a i e m e n t sera i m p u t é à l'exercice 1 8 9 2 , 
quelle qu'ait été la d u r é e d u t e r m e (Circ. Dir. g é n . c o m p t . p u b l . 2 8 a o û t 1 8 9 1 ) . 

L a justification d e l'emploi des crédits alloués a u x g o u v e r n e u r s , s u r les f o n d s des b u d ­
gets l o c a u x , p o u r frais d e police secrète, résulte d e l'approbation p a r le ministre des colo­
nies d u c o m p t e d ' e m p l o i q u i lui est s o u m i s a v e c pièces à l'appui (Circ. m i n . col. 5 m a r s 
1 8 9 0 ; Bull. of. Col., 1 8 9 0 , p . 4 5 2 ) . 
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Les trésoriers-payeurs conservent les pièces et, en renvoyant les man­
dats revêtus de leur visa aux directeurs de l'intérieur (aux gouverneurs), 
chargés d'en assurer la remise aux ayants droit, y joignent le bordereau 
d'émission, sur lequel ils mentionnent cette remise et le nombre de man­
dats visés par eux. 

Les directeurs de l'intérieur (les gouverneurs), après avoir constaté la 
réception desdites pièces au bas des bordereaux d'émission, transmettent 
de nouveau ces bordereaux aux comptables chargés du paiement. 

Exception pour les mandats de solde et accessoires payables sur revues. 
— ART. 76. — Les dispositions de l'article précédent ne sont pas appli­
cables aux mandats concernant la solde et les accessoires de solde, 
payables sur revues, et dont le montant doit être touché à la caisse 
m ê m e des trésoriers-payeurs. 

Nomenclature des pièces justificatives. — ART. 77. — Les pièces jus­
tificatives des dépenses sont déterminées d'après les bases suivantes : 

Pour les dépenses du personnel, solde, traitement, salaires, indem­
nités, vacations et secours : 

États d'effectif ou nominatifs énonçant : 
— le grade ou l'emploi, 
— la position de présence ou d'absence, 
— le service fait, 
— la durée dû service, 
— la somme due en vertu des lois, règlements et décisions. 
Pour les dépenses du matériel : 
— achats et loyers d'immeubles et d'effets mobiliers, 
— achats de denrée et matériel, 
— travaux de construction, d'entretien et de réparation de bâti­

ments, de routes, de ponts et canaux, 
— travaux de confection, d'entretien et de réparation et effets mobi-

lisrs, 
— frais de procédure, primes, subventions, bourses, dépenses di­

verses, etc : 
1° Copies ou extraits dûment certifiés des arrêtés des gouverneurs, des 

décisions des directeurs de l'intérieur (des gouverneurs), des contrats 
de ventes, soumissions et procès-verbaux d'adjudication, des baux, 
conventions ou marchés 

2° Décomptes de livraisons, de règlements et de liquidations, énonçant 
le service fait et la somme due pour acompte ou pour solde. 
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P a r suite d e la s u p p r e s s i o n des fonctions d e directeur d e l'intérieur, les dispositions d e 
ce p a r a g r a p h e s o n t a u j o u r d ' h u i s a n s objet. L e g o u v e r n e u r , d e v e n u o r d o n n a t e u r d u b u d g e t 
local, n e p e u t statuer sur le différend qui p e u t se p r o d u i r e entre lui et le trésorier-payeur 
, et doit n é c e s s a i r e m e n t e n référer a u ministre d e s colonies, p a r application d u p a r a g r a p h e G 
d e l'article ci-contre. 



C H A P I T R E IX 

P A I E M E N T D E S D É P E N S E S L O C A L E S 

C a s de refus de p a i e m e n t d ' u n m a n d a t . — ART. 78. — Le paiement 
d'un mandat délivré par le directeur de l'intérieur (le gouverneur) ne 
peut être suspendu par le trésorier-payeur que lorsque ce mandat 
excède la limite du crédit sur lequel il doit être imputé, ou les distribu­
tions mensuelles de fonds; qu'il dépasse le montant des fonds disponibles 
appartenant au service local; qu'il y a omission ou irrégularité matérielle 
dans les pièces justificatives qui sont produites. 

Il y a irrégularité matérielle toutes les fois que la somme portée dans 
le mandat n'est pas d'accord avec colle qui résulte des pièces justifica­
tives annexées au mandat, ou lorsque ces pièces ne sont pas conformes 
aux instructions. 

E n cas de refus de paiement, le trésorier-payeur est tenu d'adresser 
immédiat ment au directeur de l'intérieur (au gouverneur) la déclaration 
écrite et motivée de son refus et d'en remettre, le cas échéant, copie 
au porteur, du mandat. 

Réquisition de p a i e m e n t s . — Si, malgré cette déclaration, le directeur 
de l'intérieur (le gouverneur) requiert par écrit et sous sa responsabilité 
qu'il soit passé outre, et si, d'ailleurs, le refus du trésorier-payeur n'est 
motivé que par l'omission ou l'irrégularité matérielle des pièces, ce 
comptable procède au paiement, sans autre délai et il annexe aux man­
dats, avec une copie de sa déclaration, l'original de l'acte de réquisition 
qu'il a reçu. 

Intervention d u g o u v e r n e u r . — S'il se produisait des réquisitions qui 
eussent pour effet soit de faire acquitter une dépense, sans qu'il y ait 
disponibilité de crédit chez le trésorier-payeur ou justification du service 
fait, soit de faire effectuer un paiement suspendu pour des motifs touchant 
à la validité de la quittance, le trésorier-payeur, avant d'y obtempérer, 
devrait en référer au gouverneur qui statuerait immédiatement. 

Les gouverneurs, les directeurs de l'intérieur et les trésoriers-payeurs 
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D é l a i d o visa d e s oppositions et significations. — L e délai d e visa des o p p o s i t i o n s et 
significations d e cession d e c r é a n c e s est a u j o u r d ' h u i fixé p a r la loi d u 1 2 juillet 1 9 0 5 
r e n d u e applicable a u x colonies p a r u n décret, e n d a t e d u 1 2 janvier 1 9 0 7 . 

Loi du 12 janvier 1005 : « T o u t e o p p o s i t i o n o u cession signifiée a u c o n s e r v a t e u r d e s 
o p p o s i t i o n s a u ministère des finances, à u n c o m p t a b l e d e deniers publics o u à u n p r é p o s é 
d e la Caisse des d é p ô t s et c o n s i g n a t i o n s , d e v r a rester d é p o s é e j u s q u ' a u l e n d e m a i n a u 
b u r e a u o u à la caisse o ù elle a u r a été faite. 

« L e v i s a sera d a t é d e ce dernier jour. » 

M o d e d ' a n n o t a t i o n des m a n d a t s e n cas d'opposition. — T o u t e s saisies-arrêts o u o p p o ­
sitions, t o u t e s significations d e cession o u d e t r a n s p o r t et toutes autres a y a n t p o u r objet 
d'arrêter u n p a i e m e n t , d o i v e n t être faites entre les m a i n s d u p a y e u r , d e l'agent o u d u 
p r é p o s é s u r la caisse d u q u e l ce p a i e m e n t est assigné s a n s qu'il y ait à distinguer s'il s'agit 
d e s o m m e s d u e s p a r l'État o u d ' u n e dette d u service local (Circ. Dir. g é n . c o m p t . p u b l . 
2 4 m a i 1 9 0 1 ). 

L e s c o m p t a b l e s tiennent e n r e g i s t r e m e n t des significations et e n f o n t m e n t i o n , à l'encre 
r o u g e et très lisiblement, s u r les m a n d a t s f r a p p é s d'opposition. Si l'effet d e l'opposition 
n'est q u e partiel, le trésorier doit faire p r é c é d e r le Vu bon à payer d ' u n d é c o m p t e indi­
q u a n t la p o r t i o n à retenir et le n e t à p a y e r ; si l'opposition f r a p p e la s o m m e entière, le 
trésorier écrit e n d i a g o n a l e s u r le m a n d a t les m o t s Opposition au paiement e n y a j o u t a n t , 
s'il y a lieu, u n e fiche indicatrice des pièces à p r o d u i r e p o u r o b t e n i r le p a i e m e n t (Circ. Dir. 
g é n . c o m p t . p u b l . 3 juill. 1 8 7 9 ) . 

L e s trésoriers-payeurs d o i v e n t , e n t o u t ce q u i c o n c e r n e les oppositions, saisies-arrêts 
et significations d e transports, se c o n f o r m e r a u x règles r a p p e l é e s p a r des instructions 
d e la Direction d u c o n t e n t i e u x e n d a t e d u 11 d é c e m b r e 1 8 7 9 , q u i leur o n t été t r a n s m i s e s , 
p a r u n e circulaire d u 5 m a r s 1 8 8 1 , d e la Direction générale d e c o m p t a b i l i t é p u b l i q u e . 

L e délai d e trente jours p r é v u p a r cet article p o u r la justification d e s a v a n c e s , a été 
p o r t é à q u a t r e - v i n g t - d i x jours p o u r le service d u c h e m i n d e fer d e M a d a g a s c a r , p a r décret 
du 2 5 n o v e m b r e 1 9 0 4 (Bull. of. Col., 1 9 0 4 , p . 1 0 5 4 ) . 

U n a u t r e décret, e n d a t e d u 9 o c t o b r e 1 9 0 9 (Bull. of. Col., 1 9 0 9 , p . 9 4 3 ) , a autorisé le 
ministre d e s colonies à faire s u r s o n b u d g e t d e s a v a n c e s a u x c o r p s d e t r o u p e s e n I n d o -
C h i n e , e n e x c é d e n t d u m i n i m u m d é t e r m i n é ci-dessus et a fixé à q u a t r e - v i n g t - d i x jours le 
délai m a x i m u m d e justification d e ces a v a n c e s . 

E n f i n , u n décret d u 1 8 juin 1 9 0 8 (Bull. of. Col., 1 9 0 8 , p . 4 5 2 ) a fixé à 3 5 . 0 0 0 francs le 
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sont tenus de rendre compte de ces refus de paiement au ministre des 
colonies et au ministre des finances. 

Saisies-arrêts, oppositions et significations de cession et de transport 
de créances sur le budget local. — ART. 79. — Toutes saisies-arrêts ou 
oppositions sur des sommes dues par une colonie, toutes significations 
de cessions ou de transport des dites sommes, et toutes autres ayant 
pour objet d'en arrêter le paiement, doivent être faites entre les mains 
du trésorier-payeur de cette colonie. 

Néanmoins, pour les dépenses effectuées hors des colonies selon les 
dispositions des articles 85 et suivants, elles sont faites entre les mains 
des comptables, qui doivent les acquitter. 

Sont considérées comme nulles et non avenues toutes oppositions ou 
significations faites à toutes autres personnes que celles ci-dessus indi­
quées. 

Obligations du trésorier en cas de refus de paiement pour opposition 
ou saisie. — ART. 80. — E n cas de refus de paiement pour opposition 
ou saisie-arrêt, le trésorier-payeur est tenu de remettre au porteur du 
mandat une déclaration écrite et motivée énonçant les noms et domi­
ciles élus de l'opposant ou saisissant et les causes de l'opposition ou 
saisie. 

Versement à la Caisse des dépôts et consignations des sommes saisies. 
— La portion saisissable des appointements ou traitements arrêtée par 
des saisies-arrêts ou oppositions entre les mains des trésoriers-payeurs, 
agents ou préposés sur la caisse desquels les ordonnances ou mandats 
ont été délivrés, est versée d'office et à la fin de chaque mois par lesdits 
trésoriers, agents ou préposés à la Caisse des dépôts et consignations. 

Conditions exigées pour tout versement à la Caisse des dépôts et consi­
gnations. — Le dépôt de toutes les sommes frappées de saisies-arrêts 
ou oppositions ne peut être effectué à la Caisse des dépôts et consigna­
tions qu'autant qu'il a été autorisé par la loi, par justice ou par un acte 
passé entre l'administration et les créanciers. 

Ces dépôts libèrent définitivement la colonie, de m ê m e que si le paie­
ment avait été directement fait entre les mains des ayants droit. 

Avances aux services régis par économie. — ART. 81. — Pour faciliter 
l'exploitation des services locaux régis par économie, il peut être fait 
aux agents spéciaux de ces services, sur les mandats des directeurs de 
l'intérieur (des gouverneurs), des avances dont le total ne doit pas excéder 
dix mille francs (10.000 francs), sauf à ces agents à produire au trésorier-
payeur, dans le délai d'un mois, les quittances des créanciers réels. 
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m a x i m u m des a v a n c e s à consentir a u 2 e r é g i m e n t d e tirailleurs m a l g a c h e s p o u r le paie­
m e n t des allocations acquises p a r ses d é t a c h e m e n t s éloignés d e la p o r t i o n centrale. L e 
délai des justifications a été p o r t é à q u a t r e - v i n g t - d i x jours. 

P r o d u c t i o n à l'appui des c o m p t e s d e gestion d e b o r d e r e a u x des a v a n c e s faites a u x a g e n t s 
des services régis p a r é c o n o m i e . — L e s trésoriers-payeurs des colonies d o i v e n t fournir, 
à l'appui d e leurs c o m p t e s d e gestion et d'exercice, d e s b o r d e r e a u x g é n é r a u x p r é s e n t a n t 
la récapitulation détaillée des a v a n c e s faites à tous les a g e n t s des services régis p a r é c o n o ­
m i e , e n i n d i q u a n t , p a r chapitre et p a r gérant, les s o m m e s r e ç u e s et les justifications pro­
duites, ainsi q u e la situation finale (Circ. Dir. g é n . c o m p t . p u b l . 3 1 déc. 1 8 6 6 ) . 

M o d e d'établissement d e ces b o r d e r e a u x . — L e m o d è l e d e ce b o r d e r e a u a été d o n n é p a r 
la circulaire précitée et u n e autre circulaire, d e cette m ê m e direction, e n d a t e d u 3 d é ­
c e m b r e 1 8 8 4 , a prescrit l'établissement d e ce b o r d e r e a u e n d o u b l e expédition. 11 est établi, 
p a r exercice, u n relevé d e l'espèce p o u r les services p a y é s sur le b u d g e t d e l'État (service 
colonial) et u n autre p o u r celles p a y é e s a u titre d u b u d g e t local. C e s d o c u m e n t s n e sont, 
à p r o p r e m e n t parler, q u e la r e p r o d u c t i o n des carnets d ' a v a n c e s o u v e r t s a u x a g e n t s d e 
régies ( m o d . n ° 1 8 d e la collection a n n e x é e à l'Instruction d u 3 0 juin 1 8 5 7 ) . Seuls les 
m a n d a t s p a y é s d o i v e n t figurer sur les b o r d e r e a u x g é n é r a u x d e fin d e gestion, à l'exclusion 
d e s m a n d a t s visés, m a i s n o n acquittés a u 3 0 juin. 

L e s c o l o n n e s n o s 6 et 7 d e ces b o r d e r e a u x s o n t totalisées p a r a g e n t et les t o t a u x c o m ­
p a r é s entre e u x , d e m a n i è r e à faire ressortir les e x c é d e n t s des a v a n c e s sur les justifications, 
m a i s ces e x c é d e n t s n e p e u v e n t é v i d e m m e n t se p r o d u i r e q u e s u r les" b o r d e r e a u x d e la pre­
m i è r e p é r i o d e d e l'exercice. C e s e x c é d e n t s s o n t repris s u r les b o r d e r e a u x afférents à la 
d e u x i è m e période, d a n s la c o l o n n e n ° 6, e n tête des c o m p t e s d e c h a q u e régisseur, c o m p t e 
qui d e v r a , e n définitive, se b a l a n c e r . L e s résultats partiels ainsi o b t e n u s n e s e r o n t p a s 
récapitulés s u r les b o r d e r e a u x . L o r s q u ' u n m ê m e g é r a n t sera c h a r g é d e plusieurs ser­
vices, sa situation d e v r a être p r é s e n t é e d i s t i n c t e m e n t p o u r c h a c u n d e ces services (Circ, 
s u s - i n d i q u é e 31 déc. 1 8 6 6 ) . 

M o d e de constatation d a n s les écritures d u T r é s o r des p a i e m e n t s d ' a v a n c e s . — U n e cir­
culaire d u 1 9 juillet 1 8 7 2 d e la Direction g é n é r a l e d e la c o m p t a b i l i t é p u b l i q u e a prescrit 
la s u p p r e s s i o n des c o m p t e s d'ordre p r é v u s a u grand-livre d e s trésoriers-payeurs p a r 
l'Instruction d u 3 0 juin 1 8 5 7 , p o u r les p a i e m e n t s d ' a v a n c e s a u x a g e n t s des services régis 
p a r é c o n o m i e . C e s p a i e m e n t s s o n t s i m p l e m e n t enregistrés sur les carnets et les m a n d a t s 
e n v e r t u d e s q u e l s les a v a n c e s s o n t p a y é e s , s o n t passés e n écritures c o m m e c o n s t i t u a n t 
d e s d é p e n s e s définitives. 

E n v o i p a r lettre spéciale des pièces justificatives des a v a n c e s . — L e s trésoriers-payeurs 
d o i v e n t s'abstenir d e joindre a u x m a n d a t s d e p a i e m e n t d ' a v a n c e s , les pièces justificatives 
p r o d u i t e s p a r les régisseurs. C e s pièces sont t r a n s m i s e s p a r lettres spéciales à la Direction 
g é n é r a l e do la c o m p t a b i l i t é p u b l i q u e qui les fait p a r v e n i r à la C o u r des c o m p t e s a v e c le 
b o r d e r e a u g é n é r a l des a v a n c e s d o n t l'établissement a été prescrit p a r les circulaires d e s 
31 d é c e m b r e 1 8 6 6 et 3 d é c e m b r e 1 8 8 4 , qui s o n t r é s u m é e s ci-dessus (Circ. Dir. g é n . c o m p t . 
p u b l . 1 4 d é c . 1 8 9 3 ) . 

L e s a v a n c e s m i s e s à la disposition d e certains fonctionnaires à l'occasion des fêtes 
p u b l i q u e s et n o t a m m e n t d e la fête n a t i o n a l e d u 1 4 juillet, d o i v e n t , c o m m e toutes les 
d é p e n s e s intéressant l'État o u le service local, être justifiées d a n s les f o r m e s prescrites 
p a r les r è g l e m e n t s , c'est-à-dire p a r les m é m o i r e s d e s fournisseurs et les q u i t t a n c e s d e s 
parties p r e n a n t e s . L e s m a i r e s d e s c o m m u n e s qui o n t r e ç u , s u r les crédits destinés à la 
célébration d e ces fêtes, d e s s u b v e n t i o n s n'entrant p a s d a n s la caisse d u r e c e v e u r m u n i c i ­
p a l s o n t c o m p t a b l e s des s o m m e s qu'ils o n t ainsi t o u c h é e s , et s o n t t e n u s d e fournir d e s 
justifications régulières d e leur e m p l o i . (Circ. Dir. g é n . c o m p t . p u b l . 1 2 juill. 1 8 9 3 ) . 
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Il ne peut être fait de nouvelles avances, avant l'entière justification 
des précédentes, qu'autant que les sommes dont l'emploi resterait à 
justifier, réunies au montant des nouvelles avances, n'excéderaient pas 
dix mille francs (10.000 francs). 
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V o i r n o t e d e l'article 9,p. 2 6 . 



C H A P I T R E X. 

R É I N T É G R A T I O N D E S C R É D I T S 

A P P A R T E N A N T A U S E R V I C E L O C A L 

État d'atténuation de dépenses. — ART. 82. — Lorsqu'il y a lieu de 
rétablir, au crédit d'un des chapitres du service local, le montant des 
sommes remboursées pendant la durée d'un exercice, sur les paiements 
effectués, le directeur de l'intérieur (le gouverneur) en dresse un état 
détaillé qu'il remet au trésorier-payeur. 

Cet état est appuyé des récépissés constatant le remboursement; il 
est établi par exercice et par chapitre, et indique la date et le numéro 
des mandats sur lesquels portent les annulations. 

R é i m p u t a t i o n d ' u n e dépense. — ART. 83. — Lorsqu'une dépense a 
reçu une imputation qui ne peut être régulièrement maintenue, il est 
remis, au trésorier-payeur par le directeur de l'intérieur (le gouverneur), 
un certificat de réimputation au moyen duquel le comptable augmente 
la dépense d'un chapitre et atténue d'une somme égale celle d'un autre 
chapitre. Ce certificat est réuni aux pièces justificatives de la gestion 
des comptables. 

Rectification de f a u x classement. — Lorsqu'une dépense régulièrement 
imputée par le directeur de l'intérieur (le gouverneur) a été mal classée 
dans les écritures du trésorier-payeur, celui-ci établit un certificat de 
faux classement, dont il fait emploi de la manière qui vient d'être 
indiquée pour le certificat do réimputation. 

Réintégration des crédits. — ART. 84. — A u vu des pièces justificatives 
mentionnées aux deux articles précédents, le trésorier-payeur constate, 
dans sa comptabilité, les diminutions de recettes et les augmentations 
et les diminutions de dépenses qui lui sont demandées. Il en donne 
immédiatement avis au directeur de l'intérieur (au gouverneur). 
A u moyen de ces opérations, les crédits sur lesquels les dépenses 

annulées avaient été originairement imputées redeviennent disponibles. 
Les opérations spécifiées aux articles 82 et 83 s'effectuent aux colonies, 

tant sur la gestion expirée que sur la gestion courante. 

RÉGIME FINANCIER 7 
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Régime dos avances à faire en Franco par le Trésor pour l'acquittement des dépenses de 
budgets locaux. — L e s dispositions d e cet article o n t été c o m p l é t é e s p a r les arrêtés inter 
ministériels d u 6 a o û t 1 8 9 2 et 1 4 m a i 1 9 0 3 , d o n t le texte est reproduit ci-après, a v e c le 



C H A P I T R E XI 

R E C E T T E S E T D É P E N S E S 

F A I T E S H O R S D E S C O L O N I E S Q U ' E L L E S C O N C E R N E N T 

Recettes effectuées hors de la colonie. — ART. 85. — Les recettes à 
effectuer hors des colonies auxquelles elles appartiennent sont réalisées 
par les comptables du Trésor, qui en tiennent compte au trésorier-payeur 
de l'établissement créancier au moyen d'un récépissé ou d'un mandat 
sur le Trésor, qui est envoyé par l'intermédiaire du ministre des colonies. 

Ces recettes font l'objet d'ordres de recettes délivrés en France par 
le ministre des colonies ou par ses ordonnateurs secondaires, et, aux 
colonies, par les directeurs de l'intérieur (les gouverneurs). 

R a t t a c h e m e n t de ces recettes a u c o m p t e d e la colonie créancière. — 
ART. 86. — Le directeur de l'intérieur (le gouverneur) délivre un titre 
de perception en vertu duquel le trésorier-payeur de la colonie créan­
cière se charge en recette de la remise qui lui est faite. 

Il l'impute au compte de l'exercice qu'elle concerne, et, si cet exercice 
est clos, au compte de l'exercice courant. 

D é p e n s e s effectuées hors d e la colonie. — ART. 87. — Les dépenses à 
faire hors d'une colonie pour le service local de cette colonie, sont auto­
risées, lorsqu'elles doivent être acquittées en France, par le ministre des 
colonies ou par ses ordonnateurs secondaires, et lorsqu'elles doivent avoir 
lieu dans les colonies, par les directeurs de l'intérieur (les gouverneurs). 

Ces dépenses sont effectuées, en dehors des crédits, en vertu d'ordres 
de paiement; elles sont acquittées, savoir : 
A Paris, par le caissier payeur central du Trésor public; 
Dans les départements, par les trésoriers-payeurs généraux; 
En Algérie et dans les colonies, par les trésoriers-payeurs. 

Régularisation des dépenses acquittées hors de la colonie. — Art. 88 
— Dès que les pièces justificatives de ces dépenses parviennent au direc­
teur de l'intérieur (au gouverneur) de la colonie qu'elles concernent, ce 
fonctionnaire en mandate le montant sur les crédits du service local. 
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instructions adressées p o u r leur application tant a u x ad m i n i s t r a t i o n s coloniales q u ' a u x 
trésoriers-payeurs : 

Ar r ê t é interministériel d u 6 a o û t 1 8 9 2 relatif a u r é g i m e des a v a n c e s à faire en F r a n c e 
p a r le T r é s o r a u service local des colonies. 

M o n t a n t de la provision. — ART. 1. — « Il est constitué d a n s c h a q u e colonie u n e pro­
vision destinée à couvrir les d é p e n s e s acquittées p a r les c o m p t a b l e s de la m é t r o p o l e p o u r 
le c o m p t e des b u d g e t s l o c a u x . 

ART. 2. — « L e m o n t a n t de cette provision sera fixé c h a q u e a n n é e de c o n c e r t entre 
l'administration d e s colonies et celle d es finances. 

P r é l è v e m e n t d e la provision sur les f o n d s distribués m e n s u e l l e m e n t . — ART. 3. — « L a 
provision sera prélevée p a r d o u z i è m e , a v a n t l ' o r d o n n a n c e m e n t d e toute autre d é p e n s e , 
sur le m o n t a n t de c h a q u e distribution m e n s u e l l e d e f o n d s faite p a r le g o u v e r n e u r , confor­
m é m e n t à l'article 6 4 d u décret d u 2 0 n o v e m b r e 1 8 8 2 ; elle fera l'objet d e m a n d a t s déli­
vrés a u n o m d u trésorier-payeur sur les différents chapitres p r é s u m é s devoir s u p p o r t e r 
les d é p e n s e s à effectuer hors d e la colonie qu'elles c o n c e r n e n t . 

Prise e n c h a r g e d e la provision p ar le trésorier-payeur. — ART. 4. — « L e trésorier-
p a y e u r fera recette d u m o n t a n t d e ces m a n d a t s a u crédit d'un c o m p t e d e c o r r e s p o n d a n t s 
administratifs, à ouvrir d a n s ses écritures s o u s la r u b r i q u e : Service local S/C de provision 
pour les dépenses hors de la colonie. 

« Le c o m p t e sera t e n u p a r exercice. 
« L e trésorier-payeur adressera i m m é d i a t e m e n t a u ministre des finances (Direction d u 

m o u v e m e n t g é n é r a l des f o n d s ) , le récépissé souscrit à ce titre e n m e n t i o n n a n t a u d o s le 
rapp e l d e s recettes antérieures ainsi q u e le m o n t a n t d es régularisations effectuées. Il 
r e m e t t r a u n e déclaration d e v e r s e m e n t , c o n t e n a n t les m ê m e s r e n s e i g n e m e n t s , à l'admi­
nistration locale, q u i la fera p a r v e n i r a u ministère des colonies (Ce paragraphe a été modifié 
par l'article 8 de l'arrêté du 14 mai 1903). 

P a i e m e n t des d é p e n s e s d a n s la limite d e la provision. — A R T . 5. — « L e s d é p e n s e s nor­
m a l e s c o n c e r n a n t le service local des colonies n e p o u r r o n t être acquittées e n F r a n c e et e n 
Algérie q u e d a n s les limites d e la provision constituée. L e s autres d é p e n s e s a y a n t u n carac­
tère accidentel o u i m p r é v u n e seront p a y é e s q u ' a p r è s constatation d ' u n e provision spé­
ciale, soit à Paris, soit d a n s la colonie. 

Réintégration d e la provision. — ART. 6. — A u fur et à m e s u r e d e la régularisation 
des ordres d e p a i e m e n t acquittés d a n s la m é t r o p o l e , les s o m m e , réservées c o n f o r m é m e n t 
a u x dispositions d e s articles 1, 2 et 3 seront réintégrées a u b u d g e t local, à l'aide d ' u n 
ordre d e recette égal a u m o n t a n t des m a n d a t s d e régularisation, délivré a u titre d e Divers 
produits du budget. A la clôture d e l'exercice, lorsque tous les p a i e m e n t s faits h o r s d e la 
colonie a u r o n t été régularisés, tout le reliquat d u c o m p t e d e provision, afférent à cet 
exercice, sera rétabli d e la m ê m e m a n i è r e a u crédit d u b u d g e t local. 

A n n u l a t i o n des ordres de p a i e m e n t antérieurs a u 1 e r janvier 1 8 9 3 . — ART. 7. — « L e 
présent arrêté sera exécutoire à partir d u 1 e r janvier 1 8 9 3 . 

ART. 8. — « A u 1 e r janvier 1 8 9 3 , l'administration des colonies, d e conerct a v e c celle 
des finances, arrêtera le m o n t a n t des ordres d e p a i e m e n t acquittés à cette d a t e et n o n 
e n c o r e réglés. 

Régularisation des dépenses acquittées à cette date. — A R T . 9. — « D a n s le cas o ù cer­
taines colonies n e pourraient régulariser i m m é d i a t e m e n t ces ordres d e p a i e m e n t et afin 
d e couvrir les c o m p t a b l e s d e la m é t r o p o l e le m o n t a n t e n sera porté d a n s les écritures d u 
trésorier-payeur a u débit d ' u n c o m p t e à ouvrir, s o u s le titre : Service local, S/C de dépenses 
antérieures au 1 e r janvier 1893 à régulariser. 

Inscription d'office des s o m m e s nécessaires à la régularisation d e ces dépenses. — 
ART. 10. — « E n v u e d e solder ce c o m p t e , u n e s o m m e fixée a p r è s a c c o r d entre les d e u x 
d é p a r t e m e n t s , sera inscrite c h a q u e a n n é e a u b u d g e t local, section d e s d é p e n s e s obliga­
toires (dettes exigibles de la colonie) à partir de l'exercice 1893 et jusqu'à c o m p l e t règle­
m e n t . 
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Lorsque le mandatement de ces dépenses ne peut avoir lieu avant la 
clôture de l'exercice auquel elles s'appliquent, il est effectué à titre de 
dépenses des exercices clos. 
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L'arrêté d u 6 a o û t 1 8 9 2 a été notifié a u x a d m i n i s t r a t i o n s coloniales p a r u n e circulaire 
d e m ê m e d a t e d u sous-secrétaire d ' É t a t des colonies, r e p r o d u i t e ci-après. 

Faits q u i o n t nécessité la n o u v e l l e r é g l e m e n t a t i o n . — « A u x t e r m e s d e l'article 7 0 d u 
décret d u 2 0 n o v e m b r e 1 8 8 2 , le T r é s o r public est autorisé à faire l'avance d e s p a i e m e n t s 
susceptibles d'être effectués e n F r a n c e p o u r le c o m p t e d u service local des colonies. C e s 
p a i e m e n t s d o i v e n t être r e m b o u r s é s a u m o y e n d ' o r d o n n a n c e m e n t s p a r les directeurs d e 
l'intérieur, s u r les f o n d s d u b u d g e t local, aussitôt a p r è s réception, d a n s c h a q u e colonie, 
des pièces justificatives d e d é p e n s e s . Certaines colonies n ' o n t p u , p o u r des raisons b u d g é ­
taires, assurer r i g o u r e u s e m e n t cette obligation, et c'est ainsi q u e , p a r suite d ' a j o u r n e m e n t s 
successifs des r e m b o u r s e m e n t s , elles entretenaient e n v e r s la m é t r o p o l e u n e dette d o n t le 
chiffre s'accroissait d ' u n e m a n i è r e c o n s t a n t e . E n u n m o t , g r â c e a u s y s t è m e à l'aide d u q u e l 
le T r é s o r faisait des a v a n c e s s a n s limite a u service local d ' u n e colonie, celle-ci se créait 
des ressources irrégulières, c'était à la fois préjudiciable a u x intérêts d e l'État et c o m p r o ­
m e t t a n t p o u r les finances d e la colonie. 

Inefficacité d e la fixation d ' u n m a x i m u m d ' a v a n c e s . — « Il i m p o r t a i t d'obvier a u t a n t 
q u e possible à ces a b u s et, le 6 m a r s 1 8 9 0 , l'administration des colonies a p r è s e n avoir 
référé a u d é p a r t e m e n t d e s finances, fit p r e n d r e u n e décision, qui e u t p o u r objet d e fixer 
u n chiffre m a x i m u m d ' a v a n c e s à faire à c h a q u e colonie. C e t t e m e s u r e n'a p a s d o n n é t o u s 
les résultats désirables. E n effet, l o r s q u e des colonies étaient e n retard p o u r leurs r e m ­
b o u r s e m e n t s , il fallait e n arrêter c o m p l è t e m e n t le service des p a i e m e n t s e n F r a n c e , o u 
autoriser le d é p a s s e m e n t d u m a x i m u m d é t e r m i n é . D ' u n a u t r e côté, quelle q u e soit la 
situation d ' u n e colonie, o n se trouvait d a n s l'obligation d'acquitter les d é p e n s e s c o n c e r ­
n a n t le p e r s o n n e l et celles-ci suffisaient e n c o r e p o u r a u g m e n t e r le chiffre d e la dette d e 
la colonie, d u m o m e n t o ù ces d é p e n s e s , p a s plus q u e les autres, n'étaient suivies d e r é g u ­
larisation. 

Nécessité d ' u n p r é l è v e m e n t m e n s u e l sur les f o n d s m i s e n distribution. — « M . le ministre 
des finances et m o i , n o u s a v o n s d û n o u s p r é o c c u p e r d e r e c h e r c h e r les m o y e n s d'obliger 
les colonies à se m é n a g e r les ressources nécessaires p o u r c o u v r i r les d é p e n s e s faites e n 
d e h o r s des colonies a u m ê m e titre q u e celles acquittées s u r place. T e l est l'objet d e l'arrêté 
pris d e c o n c e r t entre les d e u x d é p a r t e m e n t s d e s finances et des colonies, e n d a t e d u 6 a o û t 
c o u r a n t . 

« D ' a p r è s cet arrêté, d o n t la m i s e à e x é c u t i o n d e v r a c o m m e n c e r le 1 e r janvier p r o c h a i n , 
les colonies s o n t t e n u e s d e verser d i r e c t e m e n t , c h a q u e m o i s , à u n c o m p t e spécial o u v e r t 
d a n s les écritures d u Trésor, des s o m m e s susceptibles d e garantir le r e m b o u r s e m e n t d e s 
d é p e n s e s qui s o n t effectuées a n n u e l l e m e n t e n F r a n c e p o u r leur c o m p t e . C e s v e r s e m e n t s 
c o r r e s p o n d r o n t a u d o u z i è m e desdites d é p e n s e s , d'après u n e m o y e n n e q u i sera établie 
c h a q u e a n n é e . 11 n e saurait v o u s é c h a p p e r q u e le b u t d u susdit arrêté est d'aliéner sur les 
ressources b u d g é t a i r e s , des crédits, q u i constitueront u n e p r o v i s i o n e x c l u s i v e m e n t c o n s a ­
crée a u x r e m b o u r s e m e n t s d o n t il s'agit. V o u s a u r e z d o n c à tenir la m a i n à ce q u e les 
dispositions d e l'article 4 c o n c e r n a n t le m o d e d e v e r s e m e n t d e s provisions soient rigou­
r e u s e m e n t o b s e r v é e s , car t o u t e l a c u n e a p p o r t é e d a n s ces v e r s e m e n t s serait d e n a t u r e à 
arrêter les p a i e m e n t s e n F r a n c e . P o u r l'exercice 1 8 9 3 , le m o n t a n t d e s provisions a été 
fixé, p o u r c h a q u e colonie, c o n f o r m é m e n t a u t a b l e a u q u i suit l'arrêté. 

Constitution d e provisions spéciales pour les d é p e n s e s accidentelles o u extraordinaires. — 
« Il est bien e n t e n d u , q u e les chiffres q u i s o n t d o n n é s dans ce t a b l e a u , n e c o m p r e n n e n t 
q u e les d é p e n s e s n o r m a l e s d u b u d g e t local et q u e toutes celles, q u i a u r o n t u n caractère 
accidentel o u extraordinaire, c o m m e p a r e x e m p l e les r e m b o u r s e m e n t s d ' e m p r u n t s , les 
a c h a t s p o u r le c o m p t e des c o m m u n e s , etc., d e v r o n t faire l'objet d ' u n e provision préalable 
d o n t la réalisation sera c o n s t a t é e p a r l'envoi d ' u n m a n d a t s u r le T r é s o r public à l'ordre 
d u caissier-payeur central » 

R è g l e s à o b s e r v e r par les trésoriers d a n s la constitution d e s provisions. — L e ministre 
des finances a, é g a l e m e n t , p a r u n e circulaire d e la Direction g é n é r a l e d e la c o m p t a b i l i t é 
p u b l i q u e , e n d a t e d u 1 9 n o v e m b r e 1 8 9 2 , tracé, c o m m e suit, a u x trésoriers c o l o n i a u x les 
règles qu'ils o n t à o b s e r v e r p o u r l'exécution d e l'arrêté d u 6 a o û t 1 8 9 2 : 

« C h a q u e m o i s , le d o u z i è m e d e la provision fixée p o u r la d u r é e entière d e l'exercice, 
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p a r le m i n i s t r e c h a r g é d e s c o l o n i e s e t le m i n i s t r e d e s f i n a n c e s , s e r a m a n d a t é a u n o m d u 
t r é s o r i e r - p a y e u r , q u i e n f e r a d é p e n s e a u titre d e s c h a p i t r e s i n t é r e s s é s d u b u d g e t l o c a l 
et e n c r é d i t e r a u n c o m p t e à o u v r i r , аvec d i s t i n c t i o n p a r e x e r c i c e , d a n s la c a t é g o r i e d e s 
c o m p t e s d e s c o r r e s p o n d a n t s a d m i n i s t r a t i f s ( c o m p t e s g é n é r a u x ) , s o u s la r u b r i q u e : Service 
local. S/C de provisions pour dépenses hors de la colonie. Exercice 191... 

« C e c o m p t e s e r a s u c c e s s i v e m e n t d é b i t é d u m o n t a n t d e s r é g u l a r i s a t i o n s d e p a i e m e n t s 
faits en F r a n c e e t e n A l g é r i e , l o r s d e l a m i s e e n d é p e n s e s u r les d i v e r s c h a p i t r e s q u ' i l s 
c o n c e r n e n t d e s m a n d a t s p o r t a n t i m p u t a t i o n d é f i n i t i v e d e c e s p a i e m e n t s s u r les c r é d i t s 
d u b u d g e t l o c a l . D e s r e c e t t e s d ' é g a l e s s o m m e s s e r o n t e n m ê m e t e m p s c o n s t a t é e s a u p r o f i t 
d u s e r v i c e l o c a l ( d i v e r s p r o d u i t s ) , a f i n d e p e r m e t t r e l a r é i n t é g r a t i o n a u x c r é d i t s d e ce 
s e r v i c e d ' u n e p a r t i e c o r r e s p o n d a n t e d e l a p r o v i s i o n d o n t il a e u . a n t é r i e u r e m e n t , à s u p ­
p o r t e r l a c h a r g e . 

Règlement définitif des provisions en fin d ' e x e r c i c e . — « Une m a r c h e a n a l o g u e s e r a i t 
s u i v i e , e n fin d ' e x e r c i c e , p o u r s o l d e r le С / Service local S/C de provisions pour dépenses 
hors de la colonie. Exercice 191.., d a n s le cas o ù , a p r è s q u e t o u t e s les o p é r a t i o n s effectuées 
h o r s d e la colonie a u r o n t été régularisées, ce c o m p t e présenterait e n c o r e u n solde créditeur. 
C e t t e écriture serait, a u beso i n , p a s s é e s u r le j o u r n a l s u p p l é m e n t a i r e d e la ges t i o n ; il 
i m p o r t e , e n effet, q u e les justifications d es dernières d é p e n s e s c o n c e r n a n t l'exercice p a r ­
v e n u à s a clôture, acquittées e n F r a n c e et e n Algérie, soient p a r v e n u e s d a n s la colonie et 
aient fait l'objet d e m a n d a t s d e régularisation a u n o m d u tréso r i e r - p a y e u r ; e n outre, b i e n 
q u e , lors d e la fixation d u m o n t a n t d e la prov i s i o n i m p o s é e à u n e colonie p o u r u n exercice, 
il n e soit p a s t e n u c o m p t e d e s p a i e m e n t s à faire p a r les trésoriers-payeurs d es a u t r e s colo­
nies, il y a u n très g r a n d intérêt à ce q u e ces p a i e m e n t s à l'égard d e s q u e l s le T r é s o r c o n t i n u e 
à n e p o s s é d e r a u c u n e g a r a n t i e spéciale, soient régularisés le plus p r o m p t e m e n t possible 
et q u e le reliquat disponible d e la provision soit affecté à cette régularisation. J'appelle 
s p é c i a l e m e n t l'attention d e s trésoriers-payeurs s u r ces d e u x points, afin qu'ils n e se dessai­
sissent p a s d u g a g e r e m i s e n t r e leurs m a i n s , a v a n t q u e les intérêts d u T r é s o r n'aient été 
e n t i è r e m e n t s a u v e g a r d é s . (Les recommandations relatives aux paiements effectues aux 
colonies pour le compte du bugdet d'une autre colonie, sont aujourd'hui sans objet, l'arrêté du 
14 mai 1903 ayant prescrit la centralisation de ces dépenses par le caissier-payeur central 
et leur imputation sur les provisions.) 

Justification des recettes effectuées au compte « Provisions » . — L a recette du С/ 
« Service local, S/C de provisions pour dépenses hors de la colonie, s e r a j u s t i f i é e p a r le t a l o n 
d u récépissé délivré, a p p u y é d ' u n état m e n t i o n n a n t le détail ( C h a p i t r e d u b u d g e t , 
n u m é r o et s o m m e ) d e s m a n d a t s d e p a i e m e n t a u m o y e n d e s q u e l s la p r o v i s i o n est consti­
tuée. Q u a n t a u récépissé l u i - m ê m e , le trésorier-payeur l'enverra i m m é d i a t e m e n t à la 
Dir e c t i o n d u m o u v e m e n t g é n é r a l d e s f o n d s , e n a y a n t soin d e faire c o n n a î t r e a u d o s la 
situation d e ce c o m p t e d a n s ses écritures, c'est-à-dire le total d e s v e r s e m e n t s inscrits 
a u crédit d e p u i s le c o m m e n c e m e n t d e l'exercice et le m o n t a n t d e s régularisations p o r t é e s 
a u débit. U n e déclaration d e v e r s e m e n t c o n t e n a n t les m ê m e s r e n s e i g n e m e n t s sera r e m i s e 
à l'administration d e la colonie. 

Constatation des dépenses au compte « Provisions » . — « L a d é p e n s e f e r a l ' o b j e t d ' u n 
o r d r e d e p a i e m e n t a u n o m d u trésorier-payeur, p o r t a n t référence a u x m a n d a t s d e régu­
larisation c o r r e s p o n d a n t s ; les trésoriers-payeurs n ' o m e t t r o n t p a s , e n outre, d'indiquer, 
c o n f o r m é m e n t a u x prescriptions d e la circulaire d u 2 7 d é c e m b r e 1 8 6 9 , p a r a g r a p h e 17, les 
récépissés qu'ils souscriront e n c o n t r e - v a l e u r a u profit d u service local. 

Constitution d e provisions s p é c i a l e s par a r r ê t é s du gouverneur. D a n s le c a s o ù , en 
d e h o r s d e s d é p e n s e s n o r m a l e s q u i a u r o n t servi d e b a s e à la fixation d e la pr o v i s i o n , il 
serait nécessaire, p e n d a n t la d u r é e d ' u n exercice, d e faire p r o c é d e r , e n F r a n c e et e n A l g é ­
rie, à d e s d é p e n s e s a y a n t u n caract è r e accidentel o u i m p r é v u , le m o n t a n t d e ces d é p e n s e s 
serait, e n v e r t u d ' u n arrêté d u g o u v e r n e u r , m a n d a t é s u r le c h a p i t r e intéressé d u b u d g e t 
local, a u n o m d u trésorier-payeur, qui e n ferait recette a u С / Service local, S/C de pro­
visions, etc., u n e a m p l i a t i o n d e l'arrêté d u g o u v e r n e u r serait jointe a u récépissé a d r e s s é 
à la D i r e c t i o n d u m o u v e m e n t g é n é r a l d e s f o n d s . L a régularisation d e ces d é p e n s e s s'opé­
rerait d e la m ê m e m a n i è r e q u e celle d e s d é p e n s e s autorisées. » 
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P a i e m e n t s p o u r le c o m p t e d es c o m m u n e s . — « E n f i n , l o r s q u ' u n e c o m m u n e a u r a à effec­
tuer u n p a i e m e n t e n F r a n c e , le service local n ' a u r a p a s à intervenir; le r e c e v e u r m u n i c i p a l 
v e r s e r a d ' a v a n c e le m o n t a n t d e la d é p e n s e a u trésorier-payeur, q u i délivrera e n é c h a n g e 
u n m a n d a t s u r le T r é s o r a u n o m d u caissier central d u T r é s o r . C e m a n d a t s e r a r e m i s à 
l'administration locale, q u i le fera p a r v e n i r a u min i s t è r e d e s colonies. » 

A r r ê t é interministériel d u 1 4 m a i 1 9 0 3 . — L e s dispositions d e l'arrêté d u 6 a o û t 1 8 9 2 
o n t été c o m p l é t é e s p a r u n s e c o n d arrêté interministériel d u 1 4 m a i 1 9 0 3 , q u i a é t e n d u à 
tou t e s les colonies les règles prescrites p a r u n arrêté d u 3 1 m a i 1 9 0 2 (Bull. of. Col., 1 9 0 2 , 
p . 5 1 7 ) p o u r le g a i e m e n t e t l a c e n t r a l i s a t i o n d e s d é p e n s e s a c q u i t t é e s e n F r a n c e , e n 
A l g é r i e e t d a n s l e s c o l o n i e s , p o u r le c o m p t e d e s b u d g e t s d e l ' I n d o - C h i n e . 

M o d e d e constatation p a r les trésoriers g é n é r a u x e n F r a n c e d es d é p e n s e s d e s b u d g e t s 
l o c a u x d es colonies. — A u x t e r m e s d e cet arrêté, d o n t le texte est r e p r o d u i t ci-après, 
ces d é p e n s e s s o n t , c o m m e p r é c é d e m m e n t , acquittées p a r les trésoriers-payeurs g é n é r a u x , 
e n F r a n c e , q u i e n font figurer le m o n t a n t a u C / Envois au caissier-payeur central et 
adre s s e n t , à la fin d e c h a q u e dizaine, les pièces justificatives à la caisse centrale, e n les 
r e n f e r m a n t d a n s d e s b o r d e r e a u x s p é c i a u x d e v a l e u r s r e p r é s e n t a t i v e s , établis p a r colonie 
et p a r exercice. C e s c o m p t a b l e s restent r e s p o n s a b l e s d e s p a i e m e n t s qu'ils effectuent p o u r 
le c o m p t e d e s b u d g e t s l o c a u x d e s colonies et q u i s o n t centralisés p a r le caissier-payeur 
c e n t r a l d u T r é s o r à u n c o m p t e intitulé : Services locaux des colonies, S/C courant ( C i r c . 
D i r . g é n . c o m p t . p u b l . 1 3 j u i n 1 9 0 3 ) . 

A r r ê t é d u 1 4 m a i 1 9 0 3 d u ministr e d e s finances et d u mi n i s t r e d e s colonies relatif a u x 
p a i e m e n t s à effectuer e n F r a n c e , e n Algérie et a u x colonies p o u r le c o m p t e d e s services 
l o c a u x d e s colonies. 

Centralisation à la caisse centrale d u T r é s o r d e s d é p e n s e s effectuées p o u r le c o m p t e d es 
colonies. — A R T . 1. — « L e s d é p e n s e s effectuées p o u r le c o m p t e d e s b u d g e t s d e s colonies 
autres q u e l' I n d o - C h i n e , e n F r a n c e , e n Algérie, d a n s les colonies et d a n s les p a y s d e p r o ­
tectorat, s o n t centralisées d a n s les écritures d e la caisse c e n t r a l e d u Tré s o r , à u n c o m p t e 
intitulé : Services locaux des colonies, S/C courant, d o n t les o p é r a t i o n s s o n t détaillées p a r 
colonie s u r u n c a r n e t auxiliaire; le détail d e ce c o m p t e doit t o u j o u r s présenter, p o u r 
c h a q u e colonie, u n solde créditeur; il est t e n u p a r exercice. 

R è g l e s relatives à l ' o r d o n n a n c e m e n t et a u p a i e m e n t d e s d é p e n s e s p o u r le c o m p t e d es 
colonies. — A R T . 2. — « L e s d é p e n s e s d o n t il s'agit s o n t a c q u i t t é e s e n v e r t u d'ordres 
d e p a i e m e n t é m i s p a r le m i n i s t r e d e s colonies o u p a r les c h e f s d e service c o m p é t e n t s , et 
établis a u titre d u b u d g e t local intéressé. Ils f o n t l'objet d ' u n e série spéciale d e n u m é r o s 
p o u r c h a q u e o r d o n n a t e u r et p o u r c h a q u e exercice. Ils s o n t p a y é s p o u r la s o m m e nette 
et le p a y e u r a j o u t e , s'il y a lieu, a u m o n t a n t d e la d é p e n s e , le c o û t d u t i m b r e - q u i t t a n c e 
d e 1 0 c e n t i m e s , q u i est à la c h a r g e d e la colonie. 

« L o r s q u e d e s o r d r e s d e p a i e m e n t n ' o n t p a s été acquittés p e n d a n t la p é r i o d e d e l'exer­
cice s u r lequel ils o n t été é m i s , ils s o n t c o n s i d é r é s c o m m e a n n u l é s et les d é p e n s e s qu'ils 
c o n c e r n e n t n e p e u v e n t être a c q u i t t é e s q u ' a p r è s u n n o u v e l o r d o n n a n c e m e n t s u r l'exer­
cice e n c o u r s (Voir, p o u r les délais d e l'exercice, la circulaire d u 31 j a n v i e r 1 8 9 8 r é s u m é e 
ci-après). 

« L e s or d r e s n e s o n t p a y é s o u visés p a y a b l e s p a r les c o m p t a b l e s s u r la caisse d e s q u e l s 
ils s o n t assignés q u ' a p r è s réception, p a r ces c o m p t a b l e s , d e b o r d e r e a u x d ' é m i s s i o n établis 
p a r les o r d o n n a t e u r s . 

C o m m u n i c a t i o n a u x t r é s o r i e r s d e s b o r d e r e a u x d'émission d ' o r d r e s de p a i e m e n t a u compte 
d e s c o l o n i e s . — A R T . 3. — « L e s b o r d e r e a u x relatifs a u x o r d r e s d e p a i e m e n t é m i s p a r le 
mini s t è r e d es colonies s o n t t r a n s m i s p a r le directeur d u m o u v e m e n t g é n é r a l d e s f o n d s 
a u x c o m p t a b l e s s u r la caisse d e s q u e l s ils s o n t assignés. C e u x relatifs a u x ordres d e paie­
m e n t délivrés d a n s les ports s o n t a d r e s s é s p a r l ' o r d o n n a t e u r a u c o m p t a b l e s u p é r i e u r d u 
d é p a r t e m e n t o ù le p o r t est situé. T o u t e f o i s , l o r s q u e les o r d r e s d e p a i e m e n t d e cette der­
nière catégorie c o n c e r n e n t d e s d é p e n s e s d e matériel, le b o r d e r e a u doit être, a u préalable, 
r e v ê t u d'autorisations d e p a i e m e n t s a p p o s é e s p a r la Dire c t i o n d e la c o m p t a b i l i t é p u b l i q u e 
d u m i n i s t è r e d e s colonies et p a r la D i r e c t i o n d u m o u v e m e n t g é n é r a l d e s f o n d s a u m i n i s t è r e 
des finances. C e t t e direction reçoit, e n o u t r e , d u ministè r e d e s colonies, e n c o m m u n i c a -
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tion, les d u p l i c a t a d e tous les b o r d e r e a u x d ' é m i s s i o n d es o r d o n n a t e u r s s e c o n d a i r e s relatifs 
a u x d é p e n s e s d e p e r s o n n e l , a u fur et à m e s u r e qu'ils s o n t établis, ainsi q u e les relevés 
récapitulatifs m e n s u e l s d e s or d r e s d e p a i e m e n t délivrés d a n s les colonies p o u r le c o m p t e 
d'autres colonies. (Voir, ci-après, la circulaire du ministre des colonies du 21 mars 1898 qui 
avait, bien antérieurement à cet arrêté, réglé le mode de communication des bordereaux d'émis­
sion). 

E n v o i a u caissier p a y e u r central d es ordres d e p a i e m e n t acquittés p o u r le c o m p t e d e s 
colonies. — A R T . 4. — « A la fin d e c h a q u e dizaine, les trésoriers-payeurs g é n é r a u x , 
le trésorier g é n é r a l et les p a y e u r s p r i n c i p a u x e n Algérie et e n Tu n i s i e , font p a r v e n i r à la 
caisse centrale, à titre d e v a l e u r s représentatives, d a n s d e s b o r d e r e a u x s p é c i a u x , établis 
p a r colonie et p a r exercice, les ordres d o p a i e m e n t s acquittés p a r e u x o u p o u r leur c o m p t e , 
a c c o m p a g n é s d e s pièces justificatives q u i les c o n c e r n e n t ; cette t r a n s m i s s i o n n'est effec­
t u é e q u ' e n fin d e m o i s p a r les trésoriers-payeurs d es colonies. L a caisse centrale crédite 
les c o m p t a b l e s d u m o n t a n t d e leurs p a i e m e n t s et d u c o û t d e s t i m b r e s d e 1 0 c e n t i m e s . 

« L e s c o m p t a b l e s d e m e u r e n t r e s p o n s a b l e s d e la validité d e s p a i e m e n t s qu'ils o n t effec­
tués. 

E n v o i a u x trésoriers c o l o n i a u x d es ordres d e p a i e m e n t et d e relevés d u c o m p t e « P r o v i ­
sions ». — A R T . 5. — « D a n s les trente jours q u i s u i v e n t l'expiration d e c h a q u e m o i s , 
le caissier-payeur central e n v o i e a u x trésoriers-payeurs, e n ce q u i c o n c e r n e leur colonie : 

1° « U n relevé détaillé, établi p a r exercice, d e s provisions portées, p e n d a n t le m o i s p r é ­
c é d e n t , a u crédit d u C / Services locaux des colonies, S/C courant e t i n d i q u a n t l ' o r i g i n e 
d e ces pr o v i s i o n s ( m a n d a t s s u r le T r é s o r , c â b l o g r a m m e s ) ; 

2 ° « U n relevé détaillé, établi, s'il y a lieu, p a r exercice, d e s d é p e n s e s effectuées d a n s le 
c o u r a n t d u m o i s p r é c é d e n t , a v e c les pièces justificatives. C e relevé est a c c o m p a g n é d ' u n 
a c c u s é d e r é c e p t i o n q u e les trésoriers-payeurs r e n v o i e n t à la caisse centrale p o u r justifier 
la sortie d e s pièces a u c o m p t e précité ; 

3° « U n e situation i n d i q u a n t , d ' u n e part, le m o n t a n t d e s d é p e n s e s effectuées, et, d'autre 
part, le solde d u C / Services locaux des colonies, S/C courant. 

« U n e copi e d e ces d o c u m e n t s est t r a n s m i s e a u min i s t è r e d e s colonies par l'intermé­
diaire d e la Di r e c t i o n d u m o u v e m e n t g é n é r a l d e s f o n d s . 

R é g u l a r i s a t i o n d a n s les colonies des ordres d e p a i e m e n t acquittés p o u r leur c o m p t e . — 
AR T . 6. — D è s la réce p t i o n d e s o r d r e s d e p a i e m e n t acquittés h o r s d e la colonie a u titre 
d u service local, le trésorier-payeur intéressé s'adresse à l'autorité s u p é r i e u r e d e la colonie 
p o u r o b t e n i r le m a n d a t e m e n t d u m o n t a n t d e ces ordres d e p a i e m e n t s u r les crédits b u d g é ­
taires. 

A t t é n u a t i o n d e s d é p e n s e s faite p o u r la constitution des provisions. — « L a m i s e e n d é p e n s e 
d e s m a n d a t s d e régularisation d o n n e lieu à la c o n s t a t a t i o n s i m u l t a n é e d ' u n e recette b u d ­
gétaire égale a u m o n t a n t desdits m a n d a t s et q u i est destinée à a t t é n u e r les d é p e n s e s faites 
a n t é r i e u r e m e n t p o u r la constitution d e s provis i o n s . 

C o n s t a t a t i o n d e s provisions d a n s les écritures des trésoriers c o l o n i a u x . — A R T . 7. — 
« L e s provisions destinées à p e r m e t t r e les p a i e m e n t s à effectuer h o r s d e s colonies p o u r le 
c o m p t e d e s b u d g e t s l o c a u x s o n t c o n s t a t é e s p a r les trésoriers-payeurs a u crédit d u c o m p t e 
d e trésorerie p r é v u p a r l'article 4 d e l'arrêté s u s visé d u 6 a o û t 1 8 9 2 et q u i est intitulé : 
Service local, S/C de provisions pour dépenses hors de la colonie. C e c o m p t e e s t t e n u p a r 
e x e r c i c e . 

Transmission a u ca i s s i e r p a y e u r c e n t r a l d u m o n t a n t d e s p r o v i s i o n s . — A R T . 8 . — « L e s 
t r é s o r i e r s - p a y e u r s t r a n s m e t t e n t le m o n t a n t d e s p r o v i s i o n s à l a c a i s s e c e n t r a l e , p a r l'in­
t e r m é d i a i r e d e l a D i r e c t i o n d u m o u v e m e n t g é n é r a l d e s f o n d s , a u m o y e n d e m a n d a t s s u r 
le T r é s o r . L e c a i s s i e r - p a y e u r c e n t r a l fait r e c e t t e d u m o n t a n t d e s m a n d a t s a u C / Services 
locaux des colonies, S/C courant, e t fa i t p a r v e n i r a u x t r é s o r i e r s - p a y e u r s les r é c é p i s s é s 
s o u s c r i t s e n c o n t r e - v a l e u r d e c e t t e r e c e t t e . 

Déclaration à adresser par les trésoriers au ministre des colonies. — « E n m ê m e t e m p s 
qu'ils e n v o i e n t les m a n d a t s à la caisse centrale, les trésoriers-payeurs a d r e s s e n t a u m i n i s ­
tère d es colonies d e s déclarations c o n s t a t a n t leur é m i s s i o n . 
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Constitution d e provisions p a r c â b l o g r a m m e s . — ART. 9. — « P o u r les provisions consti­
tuées p a r la voie télégraphique, les câbl ) g r a m m e s t r a n s m i s p a r les trésoriers-payeurs à 
la Direction d u m o u v e m e n t général des f o n d s tiennent lieu p r o v i s o i r e m e n t , p o u r la caisse 
centrale, d es m a n d a t s s ur le T r é s o r délivrés à cette occasion. 

L e s frais d es avis t é l é g r a p h i q u e s seront à la c h a r g e d e s b u d g e t s l o c a u x . 
L e m o n t a n t d es provisions ainsi notifiées est porté p a r le caissier-payeur central a u 

c r é d i t d u C / Services locaux des colonies, S/C courant e t a u d é b i t d u C / Caisse centrale, 
S/C de paiements à régulariser. C e dernier c o m p t e est soldé p a r l'encaissement d e s 
m a n d a t s sur le T r é s o r t r a n s m i s p a r les trésoriers-payeurs des colonies. 

F i x a t i o n d u m o n t a n t a n n u e l des provisions. — ART. 1 0 . — « L ' i m p o r t a n c e d e s provi­
sions à m a i n t e n i r p o u r c h a q u e colonie, a u C / Services locaux des colonies, S/C courant 
est fixée p a r l'administration d es colonies, d e concert a v e c le ministère des finances. 

D é l a i de l ' o r d o n n a n c e m e n t et d u p a i e m e n t des d é p e n s e s a u c o m p t e des colonies. — 
ART. 1 1 . — « L e s ordres d e p a i e m e n t a u titre d es b u d g e t s des colonies n e p e u v e n t être 
délivrés, savoir : 

1° « E n F r a n c e , e n Algérie et e n Tunisie, a p r è s le 1 5 m a r s d e la s e c o n d e a n n é e d e l'exer­
cice; ces ordres d e p a i e m e n t n e p e u v e n t être acquittés a p r è s le 31 d u m ê m e m o i s (cette 
d a t e d u 1 5 m a r s avait été déjà a d o p t é e p a r u n e circulaire d u ministre des colonies d u 
31 j a n v i e r 1 8 9 8 . Bull. of. Col, 1 8 9 8 , p. 2 9 ) ; 

2° « D a n s les colonies, a p r è s le 2 0 février d e la s e c o n d e a n n é e d e l'exercice; ces ordres 
d e p a i e m e n t n e p e u v e n t être acquittés après le dernier j o u r d u m ê m e m o i s . 

R é i n t é g r a t i o n d u reliquat des provisions e n fin d'exercice. — A R T . 1 2 . — « L e s reliquats 
des provisions constituées p o u r les d é p e n s e s d ' u n exercice s o n t reversés p a r la caisse cen­
trale le 31 m a i d e la s e c o n d e a n n é e d e cet exercice a u crédit d e s trésoriers-payeurs. A u 
v u d'ordres d e recettes délivrés p a r les ad m i n i s t r a t i o n s locales, les trésoriers-payeurs 
réintègrent a u c o m p t e d e l'exercice intéressé le m o n t a n t d e s reliquats reversés. 

R e l e v é à fournir par les administrations locales e n fin d'exercice. — ART. 13. — « L e s 
adm i n i s t r a t i o n s locales r e m e t t e n t à la fin d e c h a q u e exercice u n état p r é s e n t a n t le détail 
des m a n d a t s d e provisions et des m a n d a t s d e régularisation délivrés a u titre d e cet exer­
cice, et, e n outre, s'il y a lieu, le m o n t a n t d u v e r s e m e n t d u reliquat d es provisions n o n 
e m p l o y é e s , effectué c o n f o r m é m e n t à l'article p r é c é d e n t . 

A R T . 1 4 . — « L e présent arrêté sera m i s à e x é c u t i o n à partir d u 1 e r juillet 1 9 0 3 : s o n t 
a b r o g é e s les dispositions contraires d e l'arrêté d u 6 a o û t 1 8 9 2 . » 

C o û t des timbres-quittance des ordres d e p a i e m e n t a u c o m p t e des colonies. — A u x ter­
m e s d e l'article 2 3 d e la loi d u 1 3 a o û t 1 8 7 1 , le droit d e t i m b r e - q u i t t a n c e d e 1 0 c e n t i m e s 
est à la c h a r g e d u débi t e u r ; il n'est fait e x c e p t i o n à cette règle q u e lorsque le d é b i t e u r est 
l'État. L e s services l o c a u x d e s colonies d o i v e n t , p a r suite, s u p p o r t e r le c o û t des t i m b r e s -
q u i t t a n c e s a p p o s é s sur les ordres d e p a i e m e n t acquittés p o u r leur c o m p t e , e n F r a n c e et 
e n Algérie. E n c o n s é q u e n c e , les c o m p t a b l e s d e la m é t r o p o l e a p p e l é s à effectuer des paie­
m e n t s a u c o m p t e d es colonies o n t été, après e n t e n t e e n t r e le ministère des finances et 
celui d e s colonies, invités à porter sur les b o r d e r e a u x d e tr a n s m i s s i o n , le total d e s ordres 
d e p a i e m e n t y c o m p r i s le c o û t d u t i m b r e - q u i t t a n c e d e 1 0 c e n t i m e s d o n t ils a u r o n t fait 
l'avance. Il a p p a r t i e n t a u x a d m i n i s t r a t i o n s locales d'établir, à la réception d e ces b o r d e ­
r e a u x , u n état d e s t i m b r e s c o m p r i s d a n s c h a q u e t r a n s m i s s i o n et d'en m a n d a t e r la v a l e u r 
(Circ. Dir. g é n . c o m p t . p u b l . 2 4 m a i 1 9 0 2 ) . 

M o d e d e p r é l è v e m e n t sur les ordres d e p a i e m e n t des r e t e n u e s p o u r pensions. — L e s 
ordres d e p a i e m e n t délivrés a u c o m p t e des b u d g e t s l o c a u x , e n F r a n c e , e n Algérie o u d a n s 
u n e colonie autre q u e la colonie débitrice, d o i v e n t i n d i q u e r le brut, la r e t e n u e et le net à 
paye r , m a i s ils s o n t portés e n d é p e n s e p a r les c o m p t a b l e s p o u r la s o m m e nette r é e l l e m e n t 
p a y é e . L e trésorier colonial p o u r le c o m p t e d u q u e l les p a i e m e n t s o n t été faits, c o n s t a t e 
e n d é p e n s e le m o n t a n t b r u t d u m a n d a t d e régularisation é m i s à s o n profit sur les crédits 
d u service local, m a i s il se c h a r g e e n recette des retenues p o u r le service des p e n s i o n s (Circ. 
Dir. g é n . c o m p t . p u b l . 5 m a i 1 8 8 1 ) . 



S E R V I C E L O C A L D E S C O L O N I E S 111 



112 R É G I M E FINANCIER D E S COLONIES FRANÇAISES 

Règles à observer dans la communication aux comptables du Tr é s o r des bordereaux 
d'émission. — A f i n d e p e r m e t t r e à la Direction d e la comptabilité, a u ministère d es colo­
nies, d e suivre la situation d e s b u d g e t s l o c a u x , a u poin t d e v u e d e s provisions constituées 
et des d é p e n s e s e n g a g é e s , e n F r a n c e , à leur c o m p t e , u n e circulaire d u ministre des colonies 
e n d a t e d u 21 m a r s 1 8 9 8 (Bull. of. Col., 1 8 9 8 , p . 1 6 4 ) , a prescrit a u x chefs d u service colo­
nial d a n s les ports, les dispositions ci-après : 

« Ils d o i v e n t t o u s les jours adresser a u ministère d es colonies (Direction de la compta­
bilité. Bureau des budgets et comptes), les b o r d e r e a u x d es ordres d e p a i e m e n t délivrés s u r 
les b u d g e t s l o c a u x et établis d i s t i n c t e m e n t p o u r les d é p e n s e s d e p e r s o n n e l et p o u r les 
d é p e n s e s d e matériel. 

« E n ce q u i c o n c e r n e les d é p e n s e s d e personnel, qui d o i v e n t être acquittées quelle q u e 
soit la situ tion d e s crédits provisionnels, le b o r d e r e a u d ' é m i s s i o n d e v r a être adressé 
j o u r n e l l e m e n t a u c o m p t a b l e d u Trésor, a p p e l é à les p a y e r ; m a i s u n e a m p l i a t i o n d e c e 
b o r d e r e a u détaillé d e v r a , e n m ê m e t e m p s , être t r a n s m i s e a u d é p a r t e m e n t ; ce d u p l i c a t a est 
établi d e m a n i è r e à présenter des t o t a u x distincts p a r colonie. 

« L e s b o r d e r e a u x c o n c e r n a n t les d é p e n s e s d e matériel d o i v e n t être distincts p a r colonie. 
Ils s o n t adressés d i r e c t e m e n t a u ministère p a r l'ordonnateur, q u i c o n s e r v e les ordres d e 
p a i e m e n t j u s q u ' a u retour d e s b o r d e r e a u x . C e s b o r d e r e a u x , après avoir été enregistrés 
d a n s les b u r e a u x d u ministère d e s colonies et rev ê t u s d u t i m b r e Vu bon pour ouverture 
s'élevant à la somme de , so n t t r a n s m i s p o u r visa, p a r les soins d e l'administration 
centrale, a u ministère des finances, lorsque le m o n t a n t d es provisions versées p e r m e t d e 
couvrir les d é p e n s e s . D a n s le cas contraire, ils s o n t r e t e n u s j u s q u ' à constitution d e pr o ­
visions suffisantes. L e s b o r d e r e a u x r e v ê t u s d u visa d e la Direction d u m o u v e m e n t g é n é r a l 
des f o n d s , r e t o u r n e n t a u b u r e a u des b u d g e t s et c o m p t e s , a u ministère des colonies, q u i 
les fait p a r v e n i r à l'ordonnateur. C e dernier, a p r è s y avoir joint les ordres d e p a i e m e n t y 
afférents, les t r a n s m e t a u c o m p t a b l e c h a r g é d'en effectuer le p a i e m e n t . 

« C e s prescriptions o n t e u p o u r effet d e substituer la c o m m u n i c a t i o n préalable des bor­
d e r e a u x d'émission a u ministère d es finances p a r les soins d e l'administration centrale 
des colonies, à l'envoi des ordres d e p a i e m e n t e u x - m ê m e s , qui étaient p r é c é d e m m e n t 
t r a n s m i s p a r les c o m p t a b l e s à la Direction d u m o u v e m e n t général d e s fonds. 

« P a r suite d e l'adoption d e cette m e s u r e , les délégations d e crédits sur b u d g e t s l o c a u x 
n'ont plus d e raison d'être et a u c u n a p e r ç u d e f o n d s nécessaires p o u r l ' a c q u i t t e m e n t d e s 
d é p e n s e s d e l'espèce n e doit plus être adressé a u d é p a r t e m e n t d es colonies p a r les ser­
vices c o l o n i a u x d e s ports. 

« E n outre, les b o r d e r e a u x décadaires des ordres d e p a i e m e n t délivrés sur les f o n d s d u 
service local n e d o i v e n t p l u s être fournis. Toutefois, ces prescriptions n e s'appliquent 
q u ' a u x d é p e n s e s m a n d a t é e s a u c o m p t e des b u d g e t s l o c a u x et il n'a été a p p o r t é p a r la 
circulaire précitée a u c u n e m o d i f i c a t i o n a u x règles suivies p o u r le b u d g e t d u ministè r e 
des colonies. » 

L e s dispositions d e la circulaire d u 2 1 m a r s 1 8 9 8 o n t été é t e n d u e s , p a r u n e autr e circu­
laire d u 1 8 janvier 1 8 9 9 (Bull. of. Col., 1 8 9 9 , p . 1 8 ) , a u x o p é r a t i o n s effectuées e n F r a n c e 
p o u r le c o m p t e d u b u d g e t d u c h e m i n d e fer et d u port d e la R é u n i o n . 

M o d e d e rectification des erreurs relevées d a n s les ordres d e p a i e m e n t . — L e s a d m i n i s ­
trations coloniales d o i v e n t m a n d a t e r s ur le b u d g e t local toutes les opérations d o n t les 
acquits leur s o n t e n v o y é s d e F r a n c e , m ê m e celles d o n t elles o n t à contester l'imputation. 
L a rectification s'opère p a r d e s m a n d a t s é m i s a u profit d u b u d g e t local et a u n o m d u 
trésorier et p o r t a n t i m p u t a t i o n a u b u d g e t débiteur d e la d é p e n s e classée à tort a u c o m p t e 
d e la colonie. L e m o n t a n t d e ce m a n d a t est pris e n c h a r g e p a r le trésorier a u titre d e s 
Recettes en atténuation des dépenses e t l'administration locale p r o v o q u e ensuite l'annu­
lation d u m a n d a t qu'elle a é m i s e n régularisation d e l'ordre d e p a i e m e n t (Circ. m i n . m a r . 
et col. 1 6 déc. 1 8 5 6 . Voir é g a l e m e n t u n e circulaire d u 6 o c t o b r e 1 8 6 9 prescrivant d e ratta­
c h e r a u x écritures d u service local, dès la réception des d o c u m e n t s , les recettes et les paie­
m e n t s faits hors d e la colonie). 

Dépenses acquittées pour le compte des colonies par les agents diplomatiques et consu­
laires. — L e s a g e n t s d i p l o m a t i q u e s et consulaires s o n t autorisés à effectuer, à l'étranger, 
des p a i e m e n t s p o u r le c o m p t e d u b u d g e t d u ministère d es colonies et d e s b u d g e t s l o c a u x 
d e s colonies; ils se r e m b o u r s e n t des a v a n c e s qu'ils c o n s e n t e n t ainsi, p a r u n e é m i s s i o n d e 
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traites faite d a n s les conditions d é t e r m i n é e s p a r les décrets c es 2 0 d é c e m b r e 1 8 9 0 et 9 m a i 
1 8 9 1 sur la co m p t a b i l i t é des chancelleries d i p l o m a t i q u e s et consulaires. 

U n arrêté d u sous-secrétaire d ' É t a t des colonies, e n d a t e d u 2 5 a o û t 1 8 9 1 , a d é t e r m i n é 
le m o d e d e régularisation d e ces traites, c o m m e suit : 

ART. 1. — « L e s traites é m i s e s p a r les a g e n t s d i p l o m a t i q u e s et consulaires, e n r e m ­
b o u r s e m e n t d e leurs a v a n c e s a u service d e s colonies, seront d é p o s é e s d a n s les b u r e a u x 
d u sous-secrétariat d ' É t a t des colonies d e 1 0 h e u r e s à 2 heur e s , p o u r être s o u m i s e s à l'ac­
ceptation. 

« Il sera délivré a u x po r t e u r s u n récépissé. 
« C e s traites, récapitulées j o u r n e l l e m e n t s u r u n b o r d e r e a u , seront signées, p o u r a c c e p t a ­

tion, p a r le chef d e la 2 e division, s p é c i a l e m e n t d é l é g u é à cet effet. Elles seront ensuite 
r e m i s e s a u x porteurs e n é c h a n g e d e leurs récépissés. 

ART. 2. — « Il sera o u v e r t a u b u r e a u des fonds, o r d o n n a n c e s , etc., c h a r g é d e centraliser 
ce n o u v e a u service, d e u x registres : le p r e m i e r dit : Comptes courants des tireurs, l e s e c o n d 
a p p e l é : Registre d'imputation des traites. 

« S u r le p r e m i e r d e ces registres, il sera o u v e r t u n c o m p t e p a r tireur. L e s traites a c c e p t é e s 
s e r o n t i m m é d i a t e m e n t portées a u débit d es c o m p t e s respectifs, q u i seront crédités c o m m e 
il est dit à l'article 4. 

« L e s e c o n d registre servira à l'imputation des traites, p a r chapitre d e la n o m e n c l a t u r e 
b u d g é t a i r e o u p a r b u d g e t local d e c h a c u n e d es colonies. 

A R T. 3. — « Il sera adressé a u directeur d u m o u v e m e n t g é n é r a l d es fo n d s , a u ministère 
d e s finances, savoir : 

« T o u s les jours, u n état signalétique d e s traites a c c e p t é e s et u n e situation d es crédits 
e n g a g é s ; 

« T o u s les m o i s , u n e situation récapitulative des crédits e n g a g é s p a r l'acceptation d e s 
traites. 

« C e s états seront établis p a r le chef d u b u r e a u d e s f o n d s et o r d o n n a n c e s et visés p a r 
le chef d e la 2 e division. 

« A partir d u 1 e r janvier 1 8 9 1 , il sera o u v e r t , a u c a r n e t des crédits e n g a g é s , u n e c o l o n n e 
spéciale, destinée à l'enregistrement des crédits réservés p o u r l ' a c q u i t t e m e n t d es traites. 

A R T . 4. — « D è s la réception des pièces d e d é p e n s e , il sera p r o c é d é à leur régularisation 
a u m o y e n d ' o r d o n n a n c e s o u d e m a n d a t s é m i s a u n o m d u caissier-payeur central d u T r é s o r 
p u b l i c , c h a r g é d ' e n c r é d i t e r l e C / D i v e r s ministères et services locaux, L/C de dépenses faites 

à l'étranger au moyen de traites tirées sur le Trésor par les consuls. 

« C e fonctionnaire t r a n s m e t t r a , e n é c h a n g e , des récépissés c o n s t a t a n t ces e n c a i s s e m e n t s . 
L e m o n t a n t d e ces récépissés sera porté a u crédit d e s c o m p t e s d es tireurs, q u i d e v r o n t 

ainsi se t r o u v e r b a l a n c é s e n fin d'exercice. 
A R T. 5. — « L o r s q u e , p a r suite d e l ' a p u r e m e n t d e s justifications fournies à l'appui d e s 

traites, il y a u r a lieu à u n r e v e r s e m e n t matériel, les tireurs effectueront, s u r avis d u sous -
secrétaire d'État, ce r e v e r s e m e n t d a n s les caisses d u Trésor, a u m o y e n d ' u n c h è q u e , s u r 
leur f e n d e d e p o u v o i r s o u sur tout e autre m a i s o n d e b a n q u e , à Paris, à l'ordre d u caissier-
p a y e u r central. Il e n sera délivré u n récépissé, d o n t il sera fait e m p l o i c o m m e il est dit à 
l'article 4. 

ART. 6. — « L'acc e p t a t i o n et le visa d es traites é m i s e s p a r les consuls p o u r le c o m p t e d e 
l'administration des colonies restent s u b o r d o n n é s à l'existence de crédits suffisants a u x 
différents chapitres d u b u d g e t a u q u e l elles se r a p p o r t e n t . 

ART. 7. — « L e s traites seront inscrites p a r a n n é e d'émission et p a r exercice d a n s les écri­
tures centrales, ainsi q u e d a n s les é l é m e n t s d e c o m p t a b i l i t é à r e m e t t r e a u ministère d e s 
finances. 

A R T. 8. — « D a n s le m o i s qui suivra la clôture d e c h a q u e exercice, il sera adressé a u 
caissier-payeur central d u T r é s o r public u n état explicatif p a r tireur, d a t e et lieu d ' é m i s ­
sion des traites restant à régulariser. » 

Opé r a t i o n s faites a u x colonies p o u r le c o m p t e d ' u n e autre colonie. — L e s dispositions 
d e s articles 8 9 et s u i v a n t s , relatives a u x d é p e n s e s acquittées d a n s u n e colonie p o u r le 
c o m p t e d ' u n e autre colonie s o n t a c t u e l l e m e n t s a n s objet, l'arrêté interministériel d u 
1 4 m a i 1 9 0 3 , reproduit plus h a u t , a y a n t prescrit la centralisation d e ces d é p e n s e s p a r le 
caissier-payeur central à Paris, d a n s les m ê m e s conditions q u e toute d é p e n s e p a y é e e n 
F r a n c e , p o u r le c o m p t e d es b u d g e t s l o c a u x . Elles sont, toutefois, applicables a u x o p é r a -
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M o d e d e constatation, d a n s les écritures d u Trésor, des opérations 
effectuées d a n s u n e colonie p o u r le c o m p t e d'autres colonies. — ART. 89. 
— L e s trésoriers-payeurs qui effectuent a u x colonies des opérations d e 
recettes et d e d é p e n s e s p o u r le c o m p t e d'autres colonies, les constatent 
d a n s leurs écritures, à titre d'opérations d e trésorerie. 
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tions effectuées d a n s les colonies, c o n s t i t u a n t le g o u v e r n e m e n t g é n é r a l d e l'Afrique occi­
d e n t a l e française, p o u r le c o m p t e d ' u n e a u t r e colonie d e ce m ê m e g o u v e r n e m e n t g é n é r a l 
( A r r ê t é interministériel 7 déc. 1 9 0 8 ) . 

Il n'est d o n c p a s s a n s intérêt d e r a p p e l e r les règles q u ' u n e circulaire d e la Dir e c t i o n 
g é n é r a l e d e la c o m p t a b i l i t é p u b l i q u e d u 2 7 d é c e m b r e 1 8 6 9 , avait p o s é e s p o u r les relations 
des trésoriers c o l o n i a u x e n t r e e u x . 

C o n s t a t a t i o n d a n s les écritures d u T r é s o r des recettes encaissées d a n s u n e colonie p o u r 
le c o m p t e d ' u n e a u t r e colonie. — L e s recettes faites d a n s les colonies p o u r le service local 
d'autres c o l o n i e s s o n t c o n s t a t é e s a u C / Service local des colonies, S/C de recouvrements. 
D e s r é c é p i s s é s à c e titre s o n t r e m i s a u x p a r t i e s v e r s a n t e s . 

E n fin d e m o i s , ce c o m p t e est s o l d é p a r le crédit d u C / Mandats sur le caissier du Trésor 
et e n m ê m e t e m p s il est é m i s s u r la caisse centrale, à l'ordre d u trésorier d e la colonie inté­
ressée et p a y a b l e à sa caisse, u n m a n d a t extrait d u livrer à s o u c h e m o d è l e n 0 1 d e la cir­
culaire d u 2 7 d é c e m b r e 1 8 6 9 . A la r é c e p t i o n d e ce m a n d a t , le trésorier a u profit d u q u e l il a 
été tiré, l ' e m p l o i e e n recette a u c o m p t e d u b u d g e t local et e n d é p e n s e a u C / Envois du cais­
sier du Trésor. 

L e c r é d i t d u C / Service local, S/C de recouvrements e s t j u s t i f i é p a r le t a l o n d u r é c é p i s s é 
d é l i v r é à l a p a r t i e v e r s a n t e e t le d é b i t a u m o y e n d ' u n a c c u s é d e r é c e p t i o n d e l ' o r d o n n a t e u r 
d a n s l a f o r m e d u m o d è l e n ° 3 d e l a c i r c u l a i r e d u 3 1 o c t o b r e 1 8 6 8 . 

C o n s t a t a t i o n d a n s les écritures d u T r é s o r d e s d é p e n s e s p a y é e s d a n s u n e colonie p o u r le 
c o m p t e d ' u n e a u t r e colonie (applicables s e u l e m e n t d a n s les colonies d e l'Afrique o c c i d e n ­
tale française). — L e s p a i e m e n t s faits d a n s u n e colonie p o u r le c o m p t e d u service local 
d ' u n e a u t r e colonie, s o n t p o r t é s a u débit d u C / Trésoriers coloniaux L/C de paiements divers. 
L e s pièces justificatives s o n t r e m i s e s c h a q u e m o i s à l ' o r d o n n a t e u r et les a c c u s é s d e r é c e p ­
tion d e ce f o n c t i o n n a i r e s o n t m i s a u s o u t i e n d e la d é p e n s e . L o r s q u e le trésorier d e la colo­
nie débitrice reçoit les pièces justificatives d e ces p a i e m e n t s , il e n fait d é p e n s e a u c o m p t e 
qu'ils c o n c e r n e n t et c o n s t a t e u n e recette égale a u C / Mandats sur le caissier du Trésor. 
Il délivre e n m ê m e t e m p s s u r la caisse centrale, à l'ordre d u trésorier colonial q u i a effec­
t u é les p a i e m e n t s , u n m a n d a t c o n f o r m e a u m o d è l e n ° 1 d e la circulaire d u 2 7 d é c e m b r e 
1 8 6 9 . Il r e m e t c e m a n d a t à l ' o r d o n n a t e u r p o u r être a d r e s s é p a r l'intermédiaire d e l'ad­
min i s t r a t i o n , a u trésorier d e la colonie créancière. « 

A la r é c e p t i o n d u m a n d a t , le trésorier bénéficiaire e n fait l'envoi a u caissier c e n t r a l 
d u T r é s o r , à titre d e v a l e u r s r e p r é s e n t a t i v e s et il crédite le C / Trésoriers coloniaux, L/C de 
paiements divers, p a r le d é b i t d u C / Envois au caissier du Trésor. Il c o n s e r v e p o u r o r d r e 
d a n s s e s a r c h i v e s le r é c é p i s s é q u ' i l a s o u s c r i t a u c r é d i t d u C / Trésoriers coloniaux, L/C de 
paiements divers. 

C e c o m p t e fait l'objet d ' u n c a r n e t spécial (Circ. 2 7 d é c . 1 8 6 9 , m o d . n ° 2) p r é s e n t a n t p a r 
colonie, d ' u n e part, le détail d e s p a i e m e n t s effectués, d e l'autre, les m a n d a t s d e r e m b o u r ­
s e m e n t . L e s p a i e m e n t s d é v e l o p p é s a u c a r n e t s o n t e n s u i t e repris p o u r leur m o n t a n t p a r 
j o u r s u r le livre d e détail d e s d é p e n s e s d e trésorerie (Instr. 3 0 juin, 1 8 5 7 m o d . n ° 5 ) . 

L e s trésoriers c o l o n i a u x s u i v e n t près d e l'administration la r e m i s e d e s m a n d a t s d e 
r e m b o u r s e m e n t . Ils a d r e s s e n t à la D i r e c t i o n g é n é r a l e d e la c o m p t a b i l i t é p u b l i q u e , a v e c les 
é l é m e n t s d e leur c o m p t e d e gestion, u n relevé p r é s e n t a n t , p a r colonie et p a r m o i s , les 
or d r e s d e p a i e m e n t r e s t a n t à régulariser. C e relevé doit être établi c o n f o r m é m e n t a u x 
instructions d e s circulaires d u 3 0 ju i n 1 8 7 4 , 7 a o û t 1 8 7 5 et 3 0 j a n v i e r 1 8 7 7 (Circ. Dir. g é n . 
c o m p t . publ., 1 8 sept. 1 8 7 9 ) . 
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Envoi des pièces justificatives à la colonie intéressée à la recette ou à 
la dépense. — ART. 90. — Lorsque des recettes ou des dépenses ont eu 
lieu, dans une colonie pour le compte d'une autre colonie, le directeur 
de l'intérieur (le gouverneur) qui leS a autorisées en donne directement 
avis au ministre des colonies, et, de plus, au gouverneur de la colonie 
pour le compte de laquelle elles ont été faites. Les pièces justificatives 
sont jointes à l'un ou à l'autre de ces deux avis, selon ce qui sera réglé 
pour chaque colonie. 

Le ministre des colonies donne avis au gouverneur de chaque colonie, 
des recettes et des dépenses faites pour le compte de cette colonie, tant 
en France que dans les autres colonies. Il joint, s'il y a lieu, à cet avis, 
les pièces justificatives. 

ART. 91. — Le gouverneur de chaque colonie transmet au directeur 
de l'intérieur les avis qu'il a reçus des recettes et des dépenses faites 
pour le compte de cette colonie, ainsi que les pièces justificatives qui 
s'y trouvent jointes. Le directeur de l'intérieur fait immédiatement 
connaître les recettes et les dépenses au trésorier-payeur. 
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C H A P I T R E XII 

C L O T U R E D E S E X E R C I C E S P O U R L E S E R V I C E L O C A L 

D a t e d e la limite d u délai p o u r la liquidation et le m a n d a t e m e n t des 
d é p e n s e s d u service local. — ART. 92. — Toutes les dépenses concernant 
le service local d'un exercice doivent être liquidées et mandatées au plus 
tard le 20 juin de la seconde année de l'exercice. 

D a t e d e la clôture des p a i e m e n t s . — ART. 93. — L'époque de la clôture 
du paiement à faire sur les ma n d a t s des directeurs de l'intérieur (des 
gouverneurs) est fixée au 30 juin de la seconde année de l'exercice. 

R é o r d o n n a n c e m e n t , a u titre d e s exercices clos, des dé p e n s e s n o n 
acquittées a u 3 0 juin d e la s e c o n d e a n n é e d'exercice. — ART. 94. — 
Faute par les créanciers de réclamer leur paiement avant le 30 juin de 
la seconde année, les m a n d a t s délivrés à leur profit sont annulés, sans 
préjudice des droits de ces créanciers, et sauf réordonnancement jusqu'au 
terme de déchéance, qui est fixé à cinq années à partir de l'ouverture 
de l'exercice pour les créanciers domiciliés dans la colonie et à six années 
pour les créanciers résidant hors d u territoire de la colonie. 

A n n u l a t i o n des crédits s a n s e m p l o i . — ART. 95. — Les crédits ou por­
tions de crédits qui n'ont pas été employés à ladite époque d u 30 juin, 
par des paiements effectifs, sont définitivement annulés dans la c o m p ­
tabilité des directeurs de l'intérieur (des gouverneurs). 

I m p u t a t i o n des recettes restant à recou v r e r a u 3 0 juin d e la s e c o n d e 
a n n é e d e l'exercice. — ART. 96. — Les recettes appartenant à u n exer­
cice doivent, pour faire partie des ressources de cet exercice, être recou­
vrées avant l'époque de sa clôture. 

Dès que cette époque est arrivée, les restes à recouvrer appartiennent 
à l'exercice courant et les recouvrements auxquels ils donnent lieu 
sont portés en recettes au compte de ce m ê m e exercice. 

Imputation des dépenses des exercices clos. — ART. 97. L e s paie­
ments à effectuer pour solder les dépenses des exercices clos sont m a n d a ­
tés sur les credits ouverts, dans le budgeyt de l'exercice courant, aux 
différents chapitres que ces dépenses concernent. 

Ils forment des articles distincts de ces chapitres et sont totalises par 
exercice. 
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C H A P I T R E XIII 

F O N D S D E R É S E R V E D U S E R V I C E L O C A L 

M a x i m u m des fonds de réserve. — ART. 98. Les excédents de recette 
que le règlement de chaque exercice fait ressortir sur les produits du 
service local forment un fonds de réserve et de prévoyance. Le m a x i m u m 
du fonds de réserve est fixé ainsi qu'il suit, savoir : 

Martinique 1.500.000 fr. 
Guadeloupe 1.500.000 
Réunion 1.500.000 
Guyane 1.000.000 
Sénégal (administration directe) [décret du 16 no­

vembre 1905]. . . . 1.500.000 
Sénégal (pays de protectorat) [même décret] . . 1.000.000 
Gabon (décret du 4 août 1906) 250.000 
Saint-Pierre et Miquelon 400.000 
Mayotte (décret du 31 mai 1902) 500.000 
Établissements français en Océanie-Taïti (décret 

du 31 mai 1902) 600.000 
Nouvelle-Calédonie (même décret) 1.000.000 
Établissements français de l'Inde 1.000.000 
Cochinchine (décret du 31 mai 1902) 7.000.000 
Cambodge (même décret) 5.000.000 
Indo-Chine (même décret) 25.000.000 
A n n a m (même décret) 5.000.000 
Tonkin (même décret) 7.000.000 
Laos (même décret) . 500.000 
Côte des Somalis (même décret) 500.000 
Madagascar (même décret) 10.000.000 
Anjouan (même décret) 500.000 
Grande Comore (même décret) 500.000 
Mohéli (décret du 6 octobre 1902) 100.000 
Côte d'Ivoire (décret du 16 novembre 1905). . 1.500.000 
Dahomey (même décret) . 1.500.000 
Guinée française (décret du 10 septembre 1909). 2.000.000 
Haut Sénégal et Niger (même décret) 1.500.000 
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V o i r p o u r les p r é l è v e m e n t s sur la caisse d e réserve n o t e d e l'article 49, p . 6 6 . 

Mo d i f i é p a r u n décret d u 8 d é c e m b r e 1 9 0 4 ainsi c o n ç u : 
« E s t m o d i f i é c o m m e suit l'article 1 0 0 d u décret d u 2 0 n o v e m b r e 1 8 8 2 c o n c e r n a n t le 

p l a c e m e n t d e s f o n d s d e réserve d es services l o c a u x d e s colonies : 
« Il n e p e u t être fait e m p l o i d es f o n d s d e réserve q u ' e n rentes sur l'État et e n v a l e u r s 

d u Trésor, j u s q u ' à la c o n c u r r e n c e d e la m o i t i é s e u l e m e n t d es disponibilités, e n obligations 
d o n t l ' a m o r t i s s e m e n t et l'intérêt s o n t garantis p a r l'État p e n d a n t toute leur d u r é e . » 

C l a s s e m e n t d a n s les « services s p é c i a u x » des opérations des caisses d e réserve. — A f i n d e 
pr é s e n t e r d a n s la m ê m e catégorie d e c o m p t e s toutes les o p é r a t i o n s intéressant le service 
local des colonies, u n e circulaire d e la Direction g é n é r a l e d e la c o m p t a b i l i t é p u b l i q u e , e n 
d a t e d u 1 8 s e p t e m b r e 1 8 7 9 , a prescrit a u x trésoriers c o l o n i a u x d e n e p a s laisser c o n f o n d r e , 
p a r m i les c o r r e s p o n d a n t s administratifs, le C / Caisse de réserve du service local e t d e f a i r e 
f i g u r e r les r e c e t t e s e t les d é p e n s e s d e c e c o m p t e a u x services spéciaux du Trésor. 
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Moyen Congo (décret du 4 avril 1906) 350.000 fr. 
Oubangui-Tchari-Tchad (même décret) 350.000 
Budget général du Congo (même décret) . . . . 1.000.000 

But des prélèvements sur les fonds de réserve. — ART. 99. — Les 
prélèvements sur les fonds de réserve ont pour objet de subvenir à 
l'insuffisance des recettes de l'exercice et de faire face aux dépenses 
extraordinaires que des événements imprévus peuvent nécessiter. 

Conditions de placement des fonds de réserve. — ART. 100. — Il ne 
peut être fait emploi des fonds de réserve qu'en rentes sur l'Etat ou en 
valeurs du Trésor exclusivement. Tous prêts à des particuliers ou à des 
établissements publics sur le fonds de réserve sont interdits. 
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L a c o m p t a b i l i t é d u service local est a u j o u r d ' h u i t e n u e d a n s les b u r e a u x d u secréta­
riat g é n é r a l d u g o u v e r n e m e n t ( D é c r . 21 m a i 1 8 9 8 ) . 



C H A P I T R E X I V 

C O M P T A B I L I T É D U S E R V I C E L O C A L D E S C O L O N I E S 

But de la comptabilité du service local. — ART. 101. — La comptabilité 
établie dans chaque direction de l'intérieur décrit toutes les opérations 
relatives : 

1° A la constatation des droits mis à la charge des débiteurs des colo­
nies et aux recettes réalisées au profit de ces établissements; 

2° A la liquidation, au mandatement et au paiement des dépenses 
du service, local ; 
3° A u compte des fonds de réserve. 

Journal général des recettes et des dépenses. — ART. 102. — A cet 
effet, il est tenu, dans chaque direction do l'intérieur, un journal général 
dans lequel sont consignées sommairement, à leur date, et suivant les 
divisions du budget, toutes les opérations concernant, pour les recettes, 
la constatation des droits acquis à la colonie et la réalisation des produits; 
pour les dépenses, la fixation des crédits, la liquidation, le mandatement 
et le paiement. Ces mêmes opérations sont décrites en outre, et avec 
détail, sur dés livres auxiliaires, dont le nombre et la forme sont déter­
minés suivant la nature des services. 

Grand-livre des comptes ouverts. — ART. 103. — Chacun des articles 
de ce journal est successivement reporté sur un sommier ou grand-livre 
des comptes ouverts par ordre de matière et suivant les divisions du 
budget. 

Ce sommier ou grand-livre ainsi que le journal et les* livres auxiliaires 
sont arrêtés au terme fixé pour la clôture de chaque exercice. 

Bordereau trimestriel des recettes et des dépenses. — ART. 104. — 
Tous les trois mois, les directeurs de l'intérieur (les gouverneurs), après 
s'être assurés de la concordance des résultats du grand-livre ou sommier 
général avec ceux du journal, adressent au ministre des colonies des 
relevés sommaires de toutes les opérations de recettes et de dépenses 
constatées dans cette comptabilité. 

L'envoi de ces relevés a lieu, pour chaque exercice, dans les premiers 
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D e p u i s le décret d u 21 m a i 1 8 9 8 , q u i a s u p p r i m é les fonctions d e directeur d e 1 intérieur, 
les g o u v e r n e u r s d e v e n u s o r d o n n a t e u r s d u b u d g e t d e leur colonie s o n t a p p e l é s à a p p r o u ­
v e r leur p r o p r e gestion. L a circulaire d u 8 juin 1 8 9 8 (Bull. of. Col., 1 8 9 8 , p . 4 8 8 ) , faisant 
e n v o i d e ce décret, a b i e n signalé cette a n o m a l i e , e n a n n o n ç a n t u n e m o d i f i c a t i o n d e s dis­
positions d u décret d u 2 0 n o v e m b r e 1 8 8 2 , m a i s cette m o d i f i c a t i o n n'est p a s i n t e r v e n u e 
j u s q u ' à l'heure. Toutefois, p o u r les colonies d o n t les e m p r u n t s s o n t garantis p a r l'État, 
les c o m p t e s d'exercice sont, a u x t e r m e s d e l'article 4 0 d e la loi d e finances d u 3 0 janvier 
1 9 0 7 s o u m i s à l'approbation des C h a m b r e s (Voir n o t e d e l'article 1 1 2 ) . 



SERVICE LOCAL DES COLONIES 127 

Déclaration de concordance du compte administratif et du compte de 
gestion du trésorier-payeur. — ART. 108. — Ce compte est examiné par 
une commission composée comme il est dit à l'article 141 du présent 
décret. D'après le rapport de la commission, les conseils privés déclarent 
la conformité des chiffres contenus dans les comptes de gestion des 
trésoriers-payeurs et dans le compte administratif. Ces déclarations sont 
jointes aux comptes d'exercice à présenter au Conseil général. 

Présentation du compte au conseil général. — ART. 109. — Les direc­
teurs de l'intérieur (les gouverneurs) présentent aux conseils généraux, 
dans leur session ordinaire, le compte de l'exercice expiré le 30 juin 
précédent. 

mois de chaque trimestre et jusqu'à l'époque fixée pour la clôture de 
l'exercice. 

Énonciation des bordereaux trimestriels. — ART. 105. — Ces relevés 
comprennent : 

Pour les recettes et par chapitres : 
Les droits constatés au profit de la colonie; 
Les recettes effectuées; 
Les restes à recouvrer ; 

et pour les dépenses, le montant total : 
Des crédits ouverts, 
Des droits constatés, 
Des mandats émis, 
Des paiements effectués, 
Des restes à payer. 

Ils présentent en outre, et séparément, la situation des fonds de réserve 
avec le détail des opérations faites pendant le trimestre au compte de 
ces fonds. 

Centralisation, au ministère des colonies, des opérations des budgets 
locaux. — ART. 106. — A u moyen des documents dont il est fait mention 
aux articles 104 et 105 du présent décret, le ministre des colonies suit 
les opérations de recettes et de dépenses des budgets locaux. 

Compte du service local. — ART. 107. — Les directeurs de l'intérieur 
(les gouverneurs) préparent le compte de chaque exercice et le présentent 
aux gouverneurs en conseil, dans les trois mois qui suivent l'expiration 
de cet exercice. 
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Article 4 0 d e la loi d e finances d u 3 0 j a n v i e r 1 9 0 7 : 
« L e s c o m p t e s définitifs des colonies d o n t les e m p r u n t s s o n t g a r a n t i s p a r l'État s e r o n t 

s o u m i s , c h a q u e a n n é e , à l ' a p p r o b a t i o n d e s C h a m b r e s . » 
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Ce compte doit toujours être établi d'une manière conforme au budget 
du m ê m e exercice, sauf les dépenses imprévues qui n'y auraient pas 
été mentionnées, et pour lesquelles il est ouvert des chapitres ou des 
articles additionnels et séparés. 

C o n t e x t u r e d u c o m p t e . — ART. 110. — Le compte d'exercice se com­
pose : 

1° D'un tableau général représentant, par nature de produits, pour 
les recettes, et par chapitre, pour les dépenses, tous les résultats de la 
situation définitive de l'exercice expiré, lesquels servent de base au 
règlement définitif du budget dudit exercice; 

2° D'un tableau de l'origine des crédits; 
3° De développements destinés à faire connaître, avec les détails 

propres à chaque nature de service, 
Pour les recettes : 
Les prévisions du budget, 
Les droits acquis à la colonie, 
Les recouvrements effectués, 
Les restes à recouvrer; 
Pour les dépenses : 
Les crédits résultant, soit du budget, soit des autorisations supplé­

mentaires, 
Les dépenses liquidées, 
Les paiements effectués, 
Les créances restant à payer; 
4° De la comparaison des dépenses avec les prévisions du budget; 
5° De la situation des fonds de réserve; 
6° De la situation des emprunts et autres services se rattachant 

directement ou indirectement à l'exécution des services locaux; 
7° Enfin, de tous les développements de nature à éclairer l'examen 

des faits relatifs à la gestion administrative et financière de l'exercice, 
et à en compléter la justification. 

Discussion des c o m p t e s p a r le conseil général. — ART. 111. — Les 
conseils généraux entendent et débattent les comptes d'exercice du ser­
vice locaL 

Les observations que ces comptes peuvent motiver sont directement 
adressées aux gouverneurs par les présidents de ces conseils. 

A p p r o b a t i o n des c o m p t e s d u service local. — ART. 112. — Les gou­
verneurs, en conseil privé, statuent définitivement sur les comptes des 
directeurs de l'intérieur. 

REGIME FINANCIER 9 
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Néanmoins, les arrêtés portant rejet d'une dépense comprise dans 
ces comptes ne sont exécutoires qu'après avoir été approuvés par le 
ministre des colonies. 

Les directeurs de l'intérieur peuvent se pourvoir contre ces décisions 
au Conseil d'Etat, jugeant au contentieux. 

Publicité des comptes. — ART. 113. — Les comptes d'exercice du 
service local, définitivement réglés par les gouverneurs en conseil privé, 
sont rendus publics par la voie de l'impression. Des exemplaires de ces 
comptes sont remis aux trésoriers-payeurs et adressés au Département 
des colonies. 
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L a loi d u 5 avril 1 8 8 4 , sur l'organisation m u n i c i p a l e , é t a n t applicable a u x colonies 
d e la M a r t i n i q u e , d e la G u a d e l o u p e et d e la R é u n i o n , le chapitre 1 e r d u titre III d u décret 
d u 2 0 n o v e m b r e 1 8 8 2 se t r o u v e modifié, pour ces colonies, d a n s la p l u p a r t d e ses dispo­
sitions. C e t t e application est faite s o u s les réserves ci-après, p r é v u e s p a r l'article 1 6 5 
d e la loi : les b u d g e t s c o m m u n a u x sont, q u e l q u ' e n soit le m o n t a n t , a p p r o u v é s p a r le 
g o u v e r n e u r , e n conseil privé; les c o m p t e s d e gestion des r e c e v e u r s m u n i c i p a u x s o n t a p ­
p r o u v é s p a r le conseil privé, s a n s qu'il y ait lieu à la distinction établie p a r l'article 1 5 7 
d e la loi, q u a n t a u x chiffres d u b u d g e t . L e s attributions d é v o l u e s , e n F r a n c e , a u x préfets 
et a u x sous-préfets, s o n t exercées a u x colonies p a r les g o u v e r n e u r s . 

L e s d é p e n s e s obligatoires des c o m m u n e s sont, d a n s les colonies s o u m i s e s a u r é g i m e 
d e la loi d u 5 a o û t 1 8 8 4 , d é t e r m i n é e s p a r l'article 1 3 6 d e cette loi. 

Article 1 4 5 d e la loi d u 5 a o û t 1 8 8 4 : 
« L e b u d g e t d e c h a q u e c o m m u n e est p r o p o s é p a r le m a i r e , v o t é p a r le conseil m u n i ­

cipal et réglé p a r le préfet ( a u x colonies, le g o u v e r n e u r ) . Lorsqu'il p o u r v o i t à toutes les 
d é p e n s e s obligatoires et qu'il n ' a p p l i q u e a u c u n e recette extraordinaire a u x d é p e n s e s , 
soit obligatoires, soit facultatives, ordinaires o u extraordinaires, les allocations portées 



TITRE III 

S E R V I C E D E S C O M M U N E S ET D E S É T A B L I S S E M E N T S P U B L I C S 

C H A P I T R E I 

S E R V I C E D E S C O M M U N E S 

B u d g e t m u n i c i p a l . — ART. 114. — Les recettes et les dépenses des 
communes sont faites conformément au budget de chaque exercice ou 
aux autorisations extraordinaires données dans les formes indiquées 
ci-après. 

Exercice budgétaire des c o m m u n e s . — ART. 115. — L'exercice com­
mence au 1 E R janvier et finit au 31 décembre de l'année qui lui donne 
son nom. 

Néanmoins, un délai est accordé pour en compléter les opérations et 
l'époque de la clôture de l'exercice, pour toutes les opérations qui s'y 
rattachent, est fixée au 31 mars de la deuxième année de l'exercice. 

Division des dépenses e n obligatoires et facultatives. — ART. 116. — 
Les dépenses portées au budget de chaque commune se divisent en 
dépenses obligatoires et en dépenses facultatives. 

Les dépenses obligatoires des communes sont fixées par les décrets 
relatifs au service municipal et, à défaut, par des arrêtés des gouverneurs 
pris en conseil privé. 

V o t e d u b u d g e t p a r le conseil m u n i c i p a l et approbation p a r le g o u v e r ­
n e u r . — ART. 117. — Les conseils municipaux délibèrent sur le budget 
de la commune. Ces budgets ne sont exécutoires qu'après avoir été 
arrêtés par les directeurs de l'intérieur et définitivement approuvés par 
les gouverneurs en conseil privé. 
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Article 1 4 8 d e la m ê m e loi : 
« L e décret d u président d e la R é p u b l i q u e o u l'arrêté d u préfet qui règle le b u d g e t 

d ' u n e c o m m u n e p e u t rejeter o u réduire les d é p e n s e s qui y s o n t portées, s a u f d a n s les 
cas p r é v u s p a r le p a r a g r a p h e 2 d e l'article 1 4 5 et p a r le p a r a g r a p h e 3 d e l'article 1 4 7 ; 
m a i s il n e p e u t les a u g m e n t e r ni e n introduire d e n o u v e l l e s q u ' a u t a n t qu'elles s o n t 
obligatoires. » 

Article 1 4 9 : 
« Si u n conseil m u n i c i p a l n'allouait p a r les f o n d s exigés p o u r u n e d é p e n s e obligatoire 

o u n'allouait q u ' u n e s o m m e insuffisante, l'allocation serait inscrite a u b u d g e t p a r décret 
d u p r é s i d e n t d e la R é p u b l i q u e p o u r les c o m m u n e s d o n t le r e v e n u est d e 3 millions et 
a u - d e s s u s et p a r arrêté d u préfet, e n conseil d e préfecture, p o u r celles d o n t le r e v e n u est 
inférieur. A u c u n e inscription d'office n e p o u r r a être o p é r é e s a n s q u e le conseil m u n i c i p a l 
ait été, a u préalable, a p p e l é à p r e n d r e u n e délibération spéciale à ce sujet. S'il s'agit 
d ' u n e d é p e n s e a n n u e l l e et variable, le chiffre e n sera p r é v u p o u r sa quotité m o y e n n e 
p e n d a n t les trois dernières a n n é e s . S'il s'agit d ' u n e d é p e n s e a n n u e l l e et fixe d e s a n a t u r e 
o u d ' u n e d é p e n s e extraordinaire, elle est inscrite p o u r sa q u o t i t é réelle. Si les ressources 
d e la c o m m u n e s o n t insuffisantes p o u r s u b v e n i r a u x d é p e n s e s obligatoires inscrites 
d'office, e n v e r t u d u p r é s e n t article, il y est p o u r v u p a r le conseil m u n i c i p a l , o u e n cas 
d e refus d e s a part, a u m o y e n d e contributions extraordinaires établies d'office p a r u n 
décret, si les c e n t i m e s extraordinaires n ' e x c è d e n t p a s le m a x i m u m à fixer a n n u e l l e m e n t 
p a r la loi d e finances et p a r u n e loi spéciale, si la c o n t r i b u t i o n doit e x c é d e r ce m a x i m u m . » 

Article 1 4 6 d e la loi d u 5 avril 1 8 8 4 : 
« L e s crédits qui s e r o n t r e c o n n u s nécessaires a p r è s le r è g l e m e n t d u b u d g e t s e r o n t 

v o t é s et autorisés c o n f o r m é m e n t à l'article p r é c é d e n t . » 

Article 1 4 7 d e la loi d u 5 avril 1 8 8 4 : 
« L e s conseils m u n i c i p a u x p e u v e n t porter a u b u d g e t u n crédit p o u r les d é p e n s e s i m ­

p r é v u e s . 
« L a s o m m e inscrite p o u r ce crédit n e p e u t être réduite o u rejetée q u ' a u t a n t q u e les 

r e v e n u s ordinaires, a p r è s avoir satisfait à toutes les d é p e n s e s obligatoires, n e p e r m e t ­
traient p a s d'y faire place. 

« L e crédit p o u r d é p e n s e s i m p r é v u e s est e m p l o y é p a r le m a i r e . D a n s la p r e m i è r e session 
q u i s u i v r a l ' o r d o n n a n c e m e n t d e c h a q u e d é p e n s e , le m a i r e r e n d r a c o m p t e a u conseil 
m u n i c i p a l , a v e c pièces justificatives à l'appui, d e l'emploi d e ce crédit. C e s pièces d e m e u ­
r e r o n t a n n e x é e s à la délibération. » 

L e s e m p r u n t s des c o m m u n e s d e s colonies et p a y s d e p r o t e c t o r a t autres q u e la Tunisie, 

a u d i t b u d g e t p o u r les d é p e n s e s facultatives n e p e u v e n t être m o d i f i é e s p a r l'autorité 
supérieure. » 
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Modifications au budget voté par le conseil municipal. — ART. 118. — 
Lorsque les budgets votés par les conseils municipaux sont susceptibles 
de modifications, ces modifications sont prononcées par des arrêtés du 
gouverneur en conseil privé. 

Elles ne peuvent avoir pour objet l'augmentation des dépenses facul­
tatives. 

Ouverture de crédits en cours d'exercice. — ART. 119. — Les crédits, 
qui pourraient être reconnus nécessaires après le règlement du budget, 
sont délibérés par le conseil municipal et autorisés par le gouverneur en 
conseil privé. 

Crédits pour dépenses imprévues. — ART. 120. — Les conseils muni­
cipaux peuvent porter au budget un crédit pour dépenses imprévues. 

Le maire peut employer le montant de ce crédit aux dépenses urgentes, 
sans approbation préalable, à la charge d'en informer immédiatement 
le directeur de l'intérieur (le gouverneur) et d'en rendre compte au conseil 
municipal dans la première session qui suit la dépense effectuée. 

Emprunts des communes. — ART. 121. — Aucun emprunt ne peut 
être autorisé au profit des communes que par un arrêté du gouverneur, 
en conseil privé. Le mode de réalisation et d'amortissement de ces em­
prunts est déterminé par les arrêtés qui les autorisent. 
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Article 1 5 0 d e la loi d u 5 avril 1 8 8 4 : 
« D a n s le c a s o ù p o u r u n e c a u s e q u e l c o n q u e , le b u d g e t d ' u n e c o m m u n e n ' a u r a i t p a s 

é t é d é f i n i t i v e m e n t réglé a v a n t le c o m m e n c e m e n t d e l'exercice, les recettes et les d é ­
p e n s e s o r d i n a i r e s c o n t i n u e n t , j u s q u ' à l ' a p p r o b a t i o n d e c e b u d g e t , à être faites c o n f o r ­
m é m e n t à celui d e l ' a n n é e p r é c é d e n t e . D a n s le cas o ù il n ' y a u r a i t e u a u c u n b u d g e t a n t é ­
r i e u r e m e n t v o t é , le b u d g e t serait établi p a r le préfet, e n conseil d e p r é f e c t u r e . » 

Article 1 5 1 d e la loi d u 5 avril 1 8 8 4 : 
« L e s c o m p t e s d u m a i r e , p o u r l'exercice clos, s o n t p r é s e n t é s a u conseil m u n i c i p a l 

a v a n t la d é l i b é r a t i o n d u b u d g e t . Ils s o n t d é f i n i t i v e m e n t a p p r o u v é s p a r le préfet. » 

Article 1 5 3 d e la m ê m e loi : 
« L e s recettes et les d é p e n s e s c o m m u n a l e s s'effectuent p a r u n c o m p t a b l e , c h a r g é s e u l 

et s o u s s a responsabilité... » (le reste c o n f o r m e a u t e x t e d e l'article 1 2 4 , c i - c o n t r e ) . 

n o n régies p a r la loi d u 5 avril 1 8 8 4 , s o n t autorisés p a r d é c r e t s e n f o r m e d e r è g l e m e n t s 
d ' a d m i n i s t r a t i o n p u b l i q u e , t o u t e s les fois q u e la s o m m e à e m p r u n t e r d é p a s s e 5 0 0 . 0 0 0 
f r a n c s o u q u e , r é u n i e a u x chiffres d ' a u t r e s e m p r u n t s , n o n e n c o r e r e m b o u r s é s , elle d é p a s s e 
5 0 0 . 0 0 0 f r a n c s (L. fin. 1 3 avril 1 8 9 8 , art. 7 8 - § 1 ) . 
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Mode d'établissement du budget en cas de négligence ou de refus de la 
part du maire ou du conseil municipal. — ART. 122. — Dans le cas où le 
maire négligerait de dresser ou de soumettre au conseil municipal le 
budget de la commune, le directeur de l'intérieur (le gouverneur) peut 
préparer ce budget et convoquer d'office le conseil municipal. 

Dans le cas où un conseil municipal ne se réunirait pas ou se séparerait 
sans avoir voté le budget de la commune, ce budget serait arrêté d'office 
par le directeur de l'intérieur (le gouverneur) et mis à exécution après 
avoir été approuvé par le gouverneur, en conseil privé. 

Comptabilité budgétaire des communes. — ART. 123. — Le maire 
tient la comptabilité des recettes et des dépenses communales. 

Il présente, par exercice, le compte administratif du service municipal 
et le soumet aux délibérations des conseils municipaux dans la première 
session ordinaire que tiennent ces conseils après la clôture de l'exercice. 

Ce compte est arrêté par le directeur de l'intérieur (le gouverneur) et 
approuvé par le gouverneur en conseil privé. 

Receveur municipal. — ART. 124. — Les recettes et les dépenses 
communales s'effectuent par un receveur municipal chargé, sous sa res­
ponsabilité, de poursuivre la rentrée de tous les revenus de la commune 
et de toutes les sommes qui lui sont dues, ainsi que d'acquitter les dé­
penses mandatées par le maire jusqu'à concurrence des crédits réguliè­
rement accordés. 

Toutefois, les droits d'octroi sont perçus dans les ports de débarque­
ment par le trésorier-payeur pour être répartis ultérieurement, entre 
les diverses communes, par les soins du directeur de l'intérieur (du gou­
verneur). 

Communication, au receveur municipal, des titres de perception et des 
créances de la commune. — ART. 125. — Les rôles d'impositions, taxes 
et cotisations communales, doivent être remis au receveur municipal, 
après qu'ils ont été rendus exécutoires 

Le receveur municipal doit également recevoir une expédition en forme 
de tous les baux, contrats, jugements, déclarations, titres nouvels et 
autres, concernant les revenus dont la perception lui est confiée et il est 
autorisé à demander, au besoin, que les originaux de ces divers actes 
lui soient remis sur son récépissé 
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Article 1 5 4 d e la loi d u 5 avril 1 8 8 4 : 
« T o u t e s les recettes m u n i c i p a l e s p o u r lesquelles les lois et r è g l e m e n t s n ' o n t p a s p r e s ­

crit, etc. (le reste c o n f o r m e a u t e x t e d e l'article ci-contre)... » 
L e s o p p o s i t i o n s , l o r s q u e la m a t i è r e est d e la c o m p é t e n c e d e s t r i b u n a u x o r d i n a i r e s 

s o n t j u g é e s c o m m e affaires s o m m a i r e s et la c o m m u n e p e u t y d é f e n d r e s a n s a u t o r i s a t i o n 
d u conseil d e p r é f e c t u r e (Conseil d u c o n t e n t i e u x ) . 

A r t i c l e 1 5 7 d e la loi d u 5 avril 1 8 8 4 : 
« L e s c o m p t e s d u r e c e v e u r m u n i c i p a l s o n t a p u r é s p a r le conseil d e p r é f e c t u r e (conseil 

p r i v é , a u x c o l o n i e s ) s a u f r e c o u r s à la C o u r d e s c o m p t e s » 
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Obligations d u receveur m u n i c i p a l . — ART. 128. — Le receveur muni­
cipal est tenu de faire, sous sa responsabilité personnelle, toutes les 
diligences nécessaires pour la perception des revenus, legs et donations 
et autres ressources affectées aux services des communes ; de faire contre 
les débiteurs en retard, à la requête des maires, les exploits, significa­
tions, poursuites et commandements nécessaires; d'avertir les adminis­
trateurs de l'expiration des baux; d'empêcher les prescriptions; de 
veiller à la conservation des domaines, droits, privilèges et hypothèques; 
de requérir, à cet effet, l'inscription au bureau des hypothèques de tous 
les titres qui en sont susceptibles; enfin, de tenir registre de ces inscrip­
tions et autres poursuites et diligences. 

Les certificats de quitus ne sont délivrés aux comptables, à l'effet de 
remboursement de cautionnement, qu'après qu'il a été reconnu par 
l'autorité qui juge les comptes qu'ils ont satisfait aux obligations impo­
sées par le présent article pour la conservation des biens et des créances 
appartenant aux communes dont ils gèrent la recette. 

Comptes d e gestion des receveurs m u n i c i p a u x . — ART. 129. — Les 
comptes de gestion annuels des receveurs des communes, visés par le 
comptable supérieur de l'arrondissement, sont soumis aux délibérations 
des conseils municipaux avant d'être adressés au conseil privé chargé 
de les juger. 

Droit d u g o u v e r n e u r d e ré g l e m e n t e r la comptabilité m u n i c i p a l e . — 
ART. 130. — Des arrêtés du gouverneur, en conseil privé, font l'applica­
tion au service des communes dans les colonies, en ce qui n'aura pas été 
prévu par le présent décret, des règles de la comptabilité municipale en 
vigueur en France. 

M o d e de c o m m u n i c a t i o n d e ces titres. — ART. 126. — Les rôles d'im­
positions, baux et autres actes dont il est question dans l'article précé­
dent, sont adressés, par le directeur de l'intérieur (le gouverneur), au 
trésorier-payeur, qui les fait parvenir aux receveurs municipaux 

Le directeur de l'intérieur (le gouverneur) donne avis aux maires des 
communes de l'envoi de ces documents 

Perception des recettes n o n s o u m i s e s à u n m o d e spécial d e recouvre­
m e n t . — ART. 127. — Toutes les recettes municipales pour lesquelles 
les règlements n'ont pas prescrit un mode spécial de recouvrement 
s'effectuent sur des états dressés par le maire. Ces états sont exécutoires 
après qu'ils ont été visés par le directeur de l'intérieur (le gouverneur). 
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C H A P I T R E II 

S E R V I C E D E S H O S P I C E S , 

D E S É T A B L I S S E M E N T S D E B I E N F A I S A N C E 

E T D E S A U T R E S É T A B L I S S E M E N T S P U B L I C S 

R é g l e m e n t a t i o n , p a r arrêtés d u g o u v e r n e u r , d e la comptabilité des 
établissements publics. — ART. 131. — Des arrêtés du gouverneur en 
conseil privé font, dans chaque colonie, l'application des règles du 
présent décret et des règles de la comptabilité en usage en France, au 
service des hospices, à celui des établissements de bienfaisance et, en 
général, au service de tous les établissements publics. 
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Frais d e n é g o c i a t i o n et d e c h a n g e . — U n e circulaire d u 2 4 o c t o b r e 1 8 9 2 d e la D i r e c t i o n 
d u m o u v e m e n t g é n é r a l d e s f o n d s prescrit a u x trésoriers c o l o n i a u x d e c o n s t a t e r à u n 
c o m p t e o u v e r t s o u s le titre Frais de négociation et de change les bénéfices et les p e r t e s 
résultant d e la n é g o c i a t i o n d e s traites. C e c o m p t e est s o l d é m e n s u e l l e m e n t p a r le C / 
Fonds reçus du caissier-payeur central si le s o l d e e s t c r é d i t e u r , o u p a r le C / Envois au 
caissier-payeur central si le s o l d e e s t d é b i t e u r . 

I m p u t a t i o n a u C / « Frais d e n é g o c i a t i o n et d e c h a n g e ». — L e s trésoriers c o l o n i a u x 
s o n t autorisés, p a r u n e circulaire d u 1 2 juillet 1 8 9 3 d e la Di r e c t i o n g é n é r a l e d e la c o m p ­
tabilité p u b l i q u e , à acquitter, s a n s o r d o n n a n c e m e n t préalable, certaines d é p e n s e s u r ­
g e n t e s m o t i v é e s p a r les b e s o i n s d u service d e trésorerie, telles q u e le pr i x d e s d é p ê c h e s 
t é l é g r a p h i q u e s , les frais d e c o n f e c t i o n d e s caisses p o u r e n v o i s d e f o n d s , etc. C e s d é p e n s e s 



TITRE IV 

S E R V I C E DE T R É S O R E R I E 

C H A P I T R E 1 

S E R V I C E S D E S M O U V E M E N T S D E F O N D S 

M o u v e m e n t s de fonds. — ART. 132. — Les trésoriers-payeurs exécutent 
d a n s chaque colonie, le service des mouvements de fonds, d'après les 
ordres du ministre des finances. 

M o d e d'alimentation des caisses des trésoriers coloniaux. — ART. 133. 
— La caisse du Trésor est alimentée d'après les instructions du ministre 
des finances, qui reçoit, chaque mois, une situation de cette caisse et 
un aperçu des besoins présumés pour la période des trois mois qui 
suivent. 

E n v o i s d e fonds et émission d e traites sur le Trésor. — L'alimentation 
de cette caisse est faite soit en numéraire, soit au moyen des traites dont 
l'émission est exclusivement subordonnée aux instructions du ministre 
des finances. 

Le gouverneur détermine, sur la proposition du trésorier-payeur, soit 
la prime, soit la moins-value qu'il convient d'attacher aux traites pour 
en accroître ou en diminuer l'émission, selon la situation de la caisse. 

Les profits et pertes résultant de l'émission des traites au-dessus et 
au-dessous du pair sont au compte du budget des finances. 
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d o n t la régularisation est o p é r é e p a r les soins d e la D i r e c t i o n d u m o u v e m e n t g é n é r a l 
d e s f o n d s s o n t c o n s t a t é e s a u débit d u C / Frais de négociation et de change. L e s pièces jus­
tificatives s o n t t r a n s m i s e s p a r le trésorier, c h a q u e m o i s , à la D i r e c t i o n d u m o u v e m e n t 
g é n é r a l d e s f o n d s , c o n f o r m é m e n t a u x indications d e s circulaires d e cette direction, 
n ° 3 4 1 , d u 2 4 o c t o b r e 1 8 9 2 et n ° 51 , d u 2 4 avril 1 8 9 3 . 

É c r i t u r e s nécessitées p a r les e n v o i s d e f o n d s a u x colonies. — L e s e n v o i s m a t é r i e l s d e 
f o n d s ( n u m é r a i r e et traites) faits p a r la caisse c e n t r a l e a u x trésoriers-payeurs d e s colonies 
s o n t c o n s t a t é s , d a n s les écritures d e la caisse centrale, a u d é b i t d u C / Fonds envoyés aux 
trséoriers coloniaux e t d a n s c e l l e s d e l a c o l o n i e , a u c r é d i t d u C / Fonds reçus du caissier 
central du Trésor ( C i r c . D i r . g é n . c o m p t . p u b l . 2 7 d é c . 1 8 6 9 ) . 

L e s e n v o i s d e f o n d s q u ' u n trésorier colonial p e u t faire à l'un d e ses collègues s o n t 
c o n s t a t é s d a n s les écritures d e c h a q u e c o m p t a b l e a u m o y e n d e d e u x c o m p t e s intitulés, 
l'un Fonds envoyés aux trésoriers coloniaux e t l ' a u t r e Fonds reçus des trésoriers coloniaux 
( m ê m e C i r c ) . 

E n c a s d e m u t a t i o n d e c o m p t a b l e s , les diverses o p é r a t i o n s q u i d o n n e n t lieu à u n 
é c h a n g e d e récépissés e n t r e le n o u v e a u et l'ancien trésorier colonial s o n t c o n s i d é r é e s 
c o m m e d e s e n v o i s m a t é r i e l s d e f o n d s et c o n s t a t é s à ces m ê m e s c o m p t e s , ( m ê m e C i r c ) . 

Justification d es réc e p t i o n s d e f o n d s . — U n e circulaire d u 3 1 o c t o b r e 1 8 6 8 avait, p a r 
s o n p a r a g r a p h e 4, de r n i e r alinéa, invité les trésoriers c o l o n i a u x à n e p a s a d r e s s e r les 
récépissés c o n s t a t a n t la r é c e p t i o n d e s e n v o i s m a t é r i e l s d e f o n d s a u x trésoriers a y a n t 
f o u r n i les es p è c e s . L e p r o c è s - v e r b a l d ' e n v o i d e f o n d s était, e n effet, i n d i q u é p a r l'ar­
ticle 7 3 4 d e l'Instruction g é n é r a l e d u 2 0 juin 1 8 5 9 c o m m e pièce justificative d e l'opé­
ration d u c o m p t a b l e e x p é d i t e u r . E n v e r t u d e c e m ê m e principe, u n e a u t r e circulaire 
d u 1 5 d é c e m b r e 1 8 8 1 , p a r a g r a p h e 5, alinéa 4, a v a i t prescrit d ' a p p u y e r d e ces récépissés 
la d é p e n s e d u c o m p t e i n t e r m é d i a i r e Fonds reçus à vérifier. C e s dispositions o n t été m o d i ­
fiées p a r u n e circulaire d u 2 9 j a n v i e r 1 8 9 2 , q u i e x i g e q u e la d é p e n s e d e c e c o m p t e soit 
justifiée p a r la p r o d u c t i o n d e décl a r a t i o n s d e v e r s e m e n t et q u e les récépissés e u x - m ê m e s 
soient t r a n s m i s a u c o m p t a b l e e x p é d i t e u r . 

M a n d a t s s u r le caissier-payeur central. — P o u r l'envoi e n F r a n c e d e s f o n d s d e m a s s e 
d e s militaires c h a n g é s d e c o r p s , d e p é c u l e s d e c o n d a m n é s , d e droits p e r ç u s p o u r le c o m p t e 
d e c o m p t a b l e s d e la m é t r o p o l e et a u t r e s v e r s e m e n t s c o n c e r n a n t les services publics, 
les trésoriers-payeurs é m e t t e n t d e s m a n d a t s s u r le T r é s o r à l'ordre d e s parties p r e n a n t e s . 
L e s o p é r a t i o n s a u x q u e l l e s d o n n e lieu l'émission d e ces m a n d a t s s o n t suivies à u n c o m p t e 
o u v e r t d a n s l a s é r i e d e s c o r r e s p o n d a n t s a d m i n i s t r a t i f s , s o u s le titre d e Divers, L/C de 
versements en échange de mandats sur le Trésor. C e c o m p t e e s t c r é d i t é d e s s o m m e s v e r s é e s , 
p u i s d é b i t é d e s m ê m e s s o m m e s p a r le c r é d i t d u C / Mandats sur le caissier-payeur central. 
L e r é c é p i s s é s o u s c r i t a u titre Divers, L/C de versements e t c . , e s t r e m i s à l a p a r t i e v e r s a n t e 
q u i le c o n s e r v e p o u r o r d r e ( I n s t r . g é n . 2 0 j u i n 1 8 5 9 , a r t . 7 3 3 ) e t a d r e s s e e n F r a n c e le 
m a n d a t q u i lui a été délivré. L a r e m i s e d e s m a n d a t s est c o n s t a t é e p a r la s i g n a t u r e d e 
la partie a u v e r s o d ' u n e d é c l a r a t i o n d e v e r s e m e n t s q u i sert à justifier le d é b i t d u c o m p t e 
i n t e r m é d i a i r e (Circ. D i r . g é n . c o m p t . p u b l . 2 7 d é c . 1 8 6 9 ) . 

L ' e m p l o i d e C / Divers, L/C de versements en échange de versements sur le Trésor e s t 
spécial a u x t r a n s m i s s i o n s d e f o n d s d e m a s s e et a u t r e s c o n c e r n a n t les services p u b l i c s 
(Circ. D i r . g é n . c o m p t . p u b l . 3 0 j a n v . 1 8 7 7 ) . 

P a i e m e n t des m a n d a t s sur le caissier-payeur central. — U n e circulaire d u 3 juillet 1 8 7 7 
d e la D i r e c t i o n g é n é r a l e d e la c o m p t a b i l i t é p u b l i q u e , a notifié le n o u v e a u m o d è l e d e s 
m a n d a t s s u r le T r é s o r et d é c i d é q u e le p a i e m e n t d e ces v a l e u r s a u r a lieu e x c l u s i v e m e n t : 
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Expéditions d'espèces et valeurs aux colonies. — ART. 134. — Les 
expéditions d'espèces et autres valeurs à faire aux colonies s'exécutent 
par les soins du ministre des finances qui s'entend avec le ministre de la 
marine lorsque les expéditions doivent avoir lieu par des bâtiments de 
l'État. 

Les opérations d'envoi, de transport et de réception des espèces et 
valeurs s'exécutent, pour les colonies, conformément aux dispositions 
réglementaires en France et en Algérie. 

Le procès-verbal qui constate la nature et la quantité de ces valeurs 
est, suivant le cas, dressé par le préfet du département, le directeur de 
l'intérieur (le gouverneur) ou leur délégué. 

ART. 135. — Les frais de transport de fonds dans l'intérieur de la 
colonie sont à la charge du budget local. 

RÉGIME FINANCIER 10 
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1 ° a u x caisses d e s c o m p t a b l e s q u i y s o n t d é s i g n é s ; 2° en t r e les m a i n s d e s parties a u n o m 
de s q u e l l e s ils a u r o n t été délivrés o u d e leurs m a n d a t a i r e s ; 3 ° a p r è s r é c e p t i o n d e s lettres 
d'avis q u e les trésoriers d e s colonies d o i v e n t a v o i r soin d ' a d r e s s e r p a r t o u s les courriers 
et p a r les v o i e s les p l u s r a p i d e s à la D i r e c t i o n d u m o u v e m e n t g é n é r a l d e s f o n d s . 

L e s trésoriers d o i v e n t a v o i r soin d ' a c c o m p a g n e r d e l'avis d e c o n f i r m a t i o n les m a n d a t s 
p a y é s p a r e u x qu'ils a d r e s s e n t c o m m e v a l e u r s r e p r é s e n t a t i v e s à la caisse c e n t r a l e ; 
l'oubli d e cette f o r m a l i t é entraînerait le rejet d e s d é p e n s e s . 

E n v u e d'accélérer le p a i e m e n t d e s m a n d a t s s u r le T r é s o r , les tr é s o r i e r s - p a y e u r s s o n t 
autorisés à les a c q u i t t e r d è s la r é c e p t i o n d e s avis d e c o n f i r m a t i o n , s a n s qu'il y ait lieu 
d e tenir c o m p t e d e l ' é p o q u e d ' é c h é a n c e . E n out r e , si, à la d a t e d e l'échéa n c e , l'avis d e 
c o n f i r m a t i o n n'est p a s p a r v e n u , le p a i e m e n t d u m a n d a t p e u t être effectué, s o u s la res­
p o n s a b i l i t é d u trésorier-payeur, d a n s les c o n d i t i o n s i n d i q u é e s p a r la circulaire d u 3 1 oc­
t o b r e 1 8 6 8 , p a r a g r a p h e 5, c'est-à-dire l o r s q u e la qualité d e s p o r t e u r s n e laisse a u c u n 
d o u t e s u r la validité d e s dispositions. C e t t e d é r o g a t i o n à la règle o r d i n a i r e est d e droit 
p o u r les m a n d a t s c o n c e r n a n t le service local, ainsi q u e l'indique, d u reste, u n e n o t e 
m i s e a u b a s d u m o d è l e d e s m a n d a t s , a n n e x é à la circulaire d u 5 juillet 1 8 7 7 . E n ce c a s , 
les p a i e m e n t s s o n t p o r t é s p r o v i s o i r e m e n t a u C / Dépenses à régulariser et les m a n d a t s 
s o n t c o n s e r v é s p a r les c o m p t a b l e s j u s q u ' à ce qu'ils aient p u y r a t t a c h e r les lettres d ' a v i s ; 
c'est alors s e u l e m e n t qu'il e n est fait e n v o i à la caisse c e n t r a l e d u T r é s o r , à titre d e v a l e u r s 
r e p r é s e n t a t i v e s d e p a i e m e n t s faits p o u r s o n c o m p t e . L e s tr é s o r i e r s - p a y e u r s c o n s t a t e n t 
cette o p é r a t i o n e n d é b i t a n t le C / Envois au caissier-payeur central p a r le c r é d i t d u C / 
Dépenses à régulariser. L a recette et la d é p e n s e d e ce de r n i e r c o m p t e n e s o n t a p p u y é e s 
d ' a u c u n e justification, m a i s le détail d e s p a i e m e n t s n o n régularisés doit être p o r t é , 
a v e c le p l u s g r a n d soin, s u r l'état d e d é v e l o p p e m e n t d e s s o l d e s à la fin d e c h a q u e g e s t i o n 
(Circ. D i r . g é n . c o m p t . p u b l . 1 8 sept. 1 8 7 9 ) . 

L e s m a n d a t s s u r le T r é s o r , é m i s d ' u n e c o l o n i e s u r u n e a u t r e , p o u r le service d e s c o r p s 
d e t r o u p e , d o i v e n t être a c q u i t t é s a v a n t la r é c e p t i o n d e l'avis d e c o n f i r m a t i o n , la qua­
lité des porteurs ne devant pas laisser de doute sur la validité des dispositions ( C i r c . D i r . 
g é n . m o u v . d e s f o n d s 9 févr. 1 9 0 4 , notifiée a u x a d m i n i s t r a t i o n s coloniales p a r Circ, 
m i n . col. 5 m a i 1 9 0 4 . Bull. off. Col., 1 9 0 4 , p . 2 5 5 ) . 

Traites d u caissier central d u T r é s o r . — U n e n o t e d e la D i r e c t i o n g é n é r a l e d u m o u v e ­
m e n t d e s f o n d s , a n n e x é e à u n e circulaire, e n d a t e d u 3 0 s e p t e m b r e 1 8 7 3 , d e la D i r e c t i o n 
g é n é r a l e d e la c o m p t a b i l i t é p u b l i q u e , i n d i q u e les ca r a c t è r e s g é n é r a u x et particuliers 
d e s traites d u caiss i e r - p a y e u r central, q u i s o n t d ' u n m o d è l e différent s u i v a n t qu'il s'agit 
d e services d e l'armé e , d e s f o n d s d e c o r p s d e t r o u p e o u d u service local d e s colonies. 

L e s avis d ' é m i s s i o n d e traites s u r le ca i s s i e r - p a y e u r central f o n t l'objet d e f o r m u l e s 
s é p a r é e s q u e les trésoriers c o l o n i a u x a d r e s s e n t a u m i n i s t r e d e s fi n a n c e s (caisse c e n t r a l e 
d u T r é s o r ) a v e c u n relev é détaillé et récapitulatif établi d ' a p r è s le m o d è l e a n n e x é à la 
circulaire précitée. 
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C l a s s e m e n t a u x « c o r r e s p o n d a n t s d u T r é s o r » d e s c o m p t e s d u service local. — L a C o u r 
d e s c o m p t e s a y a n t critiqué le c l a s s e m e n t p a r m i les Services spéciaux du Trésor d e s 
C / Service local des colonies, b u d g e t g é n é r a l d e l ' I n d o - C h i n e e t Caisse de réserve du ser­
vice local des colonies, d o n t les recettes lui o n t p a r u c o n s t i t u e r d e s é l é m e n t s d e la d e t t e 
flottante, le m i n i s t r e d e s fi n a n c e s a d é c i d é , à la d a t e d u 1 6 avril 1 9 0 1 , d e classer c es 
c o m p t e s p a r m i les Correspondants du Trésor. 

L e s t r é s o r i e r s - p a y e u r s o n t été, p a r suite, invités p a r u n e circulaire d e la D i r e c t i o n 
g é n é r a l e d e la c o m p t a b i l i t é p u b l i q u e , d u 2 4 m a i 1 9 0 1 , à inscrire s u r la d e u x i è m e partie 
d e leur c o m p t e d e gestion, p a r m i les c o r r e s p o n d a n t s d u T r é s o r (p. 7 et 1 9 , col. 7, 8 et 9 ) , 
le total, p a r exercice, d e s o p é r a t i o n s effectuées p o u r le c o m p t e d u service local, ainsi 
q u e le détail p a r m o i s d e s o p é r a t i o n s d e la caisse d e r é s e r v e . 



C H A P I T R E II 

S E R V I C E S S P É C I A U X D U T R É S O R 

Opérations a u titre « services s p é c i a u x d u Trésor ». — ART. 135. — 
Sont classées dans la comptabilité des trésoriers-payeurs, sous le titre 
collectif de « services spéciaux du Trésor », les recettes et les dépenses 
effectuées pour le compte du service local, pour le service des caution­
nements inscrits au Trésor et toutes autres opérations qui seront déter­
minées par les instructions du ministre des finances. 
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Caisse d es d é p ô t s et c o n s i g n a t i o n s . — U n décret d u 2 2 m a i 1 8 6 2 a s o u m i s a u x f o r m e s 
d ' a d m i n i s t r a t i o n et d e c o m p t a b i l i t é e n v i g u e u r e n F r a n c e , les d é p ô t s et c o n s i g n a t i o n s 
a u x colonies et a constitué, à cet effet, les trésoriers-payeurs et les trésoriers particuliers 
p r é p o s é s d e la Caisse d e s d é p ô t s et c o n s i g n a t i o n s . U n a u t r e décret, d u 6 a o û t 1 8 6 3 , a 
p r o m u l g u é a u x colonies le décret d u 2 2 m a i 1 8 6 2 et les divers actes m é t r o p o l i t a i n s 
relatifs a u service d e cette caisse. C e s actes o n t été c o m p l é t é s p a r u n e instruction, e n 
d a t e d u 1 5 o c t o b r e 1 8 7 7 , d u directeur g é n é r a l d e la Caisse d e s d é p ô t s et c o n s i g n a t i o n s . 
U n e circulaire, d u 2 0 m a i 1 8 6 4 , d e la Di r e c t i o n g é n é r a l e d e la c o m p t a b i l i t é p u b l i q u e , 
a v a i t a n t é r i e u r e m e n t prescrit a u x trésoriers c o l o n i a u x d e se c o n f o r m e r , e n outre, a u x 
dispositions d e s articles 5 0 0 à 5 6 2 , 1 6 1 0 , 1 6 2 6 à 1 6 3 0 , 1 6 5 2 , 1 8 0 4 à 1 8 0 7 , 1 8 1 8 , 1 9 0 5 à 
1 9 1 1 d e l'Instruction g é n é r a l e d u 2 0 juin 1 8 5 9 , s u r le service d e la c o m p t a b i l i t é d e s rece­
v e u r s d e s finances. T o u t e f o i s , les dispositions d e l'article 5 0 1 d e l'Instruction g é n é r a l e 
a y a n t été m o d i f i é e s p a r la circulaire d u 3 0 d é c e m b r e 1 8 6 1 a u x r e c e v e u r s d e s finances, 
les trésoriers c o l o n i a u x d o i v e n t , c o n f o r m é m e n t a u x prescriptions d e cette dernière 
circulaire, a d r e s s e r à la Caisse d e s d é p ô t s et c o n s i g n a t i o n s , n o n p l u s d es déclarations d e 
v e r s e m e n t , m a i s les talons des récépissés, e n p o r t a n t s u r ces talons tous les re n s e i g n e ­
m e n t s d o n n é s s u r les récépissés, e n y e x p r i m a n t les s o m m e s e n tou t e s lettres et e n les 
faisant revêtir d u visa administratif. 

L e s trésoriers c o l o n i a u x s u i v e n t toutes les o p é r a t i o n s qu'ils effectuent, p o u r la Caisse 
des d é p ô t s et c o n s i g n a t i o n s , à u n c o m p t e u n i q u e intitulé : Caisse des dépôts et consigna­
tions, d o n t l e s r é s u l t a t s n e s o n t p a s c e n t r a l i s é s a u C / Trésor, S/C de fonds, m a i s soldés 
e n fin d e c h a q u e m o i s , à l'aide d e m a n d a t s é m i s s u r le caissier-payeur c e n t r a l à l'ordre 
d e la Caisse d e s d é p ô t s , si les. recettes d u m o i s o n t e x c é d é les d é p e n s e s , o u d e m a n d a t s 
sur la Caisse d e s d é p ô t s à l'ordre d u caissier-payeur central, si les d é p e n s e s o n t e x c é d é 
les recettes. 

V e r s e m e n t s à la Caisse d es d é p ô t s et c o n s i g n a t i o n s p o u r le c o m p t e d u p e r s o n n e l d e 
divers services c o l o n i a u x . — U n décre t d u 8 juin 1 8 9 9 , p o r t a n t o r g a n i s a t i o n d u p e r s o n n e l 
d e s t r a v a u x p u b l i c s des colonies autres q u e l'I n d o - C h i n e , la M a r t i n i q u e , la G u a d e l o u p e , 
et la R é u n i o n , a prescrit l'ouverture à la Caisse d e s d é p ô t s et c o n s i g n a t i o n s et a u n o m 
d e c h a c u n d e s a g e n t s q u i , n ' a p p a r t e n a n t p a s a u c a d r e m é t r o p o l i t a i n , n ' o n t p a s droit 
à p e n s i o n , d ' u n c o m p t e p e r s o n n e l a l i m e n t é p a r u n p r é l è v e m e n t d e 5 % s u r la solde 
coloniale o u d e c o n g é d e c o n v a l e s c e n c e , et p a r u n v e r s e m e n t d e pareille q u o t i t é effectué 
p a r la colonie d a n s laquelle l'agent est e n service. L e s m ê m e s dispositions o n t été pres­
crites p a r les décrets d e s 6 février et 2 3 n o v e m b r e 1 9 0 4 et 2 3 o c t o b r e 1 9 0 6 a u profit 
d u p e r s o n n e l d e s affaires i n d i g è n e s d e l'Afrique occidentale française, d e s 2 m a i et 2 3 oc­
t o b r e 1 9 0 6 p o u r le p e r s o n n e l d e la g a r d e i n d i g è n e d u C o n g o français, d u 2 février 1 9 0 7 
p o u r les a g e n t s d e la police d u C o n g o français et d u 2 3 o c t o b r e 1 9 0 3 p o u r c e u x d u ser­
vice t o p o g r a p h i q u e d e l'Afrique occidentale française. 

L o r s q u e les m a n d a t s d'articles d ' a r g e n t m é t r o p o l i t a i n s s o n t passibles d ' u n e t a x e 
a d d i t i o n n e l l e d e c h a n g e , les p r é l è v e m e n t s et v e r s e m e n t s effectués a u profit d u p e r s o n n e l 



C H A P I T R E III 

C O R R E S P O N D A N T S D U T R É S O R 

Opérations à effectuer p a r les trésoriers c o l o n i a u x a u titre « corres­
p o n d a n t s d u Trésor ». — ART. 137. — Sont classées dans la comptabilité 
des trésoriers-payeurs, sous le titre de « Correspondants du Trésor », les 
opérations de recettes et de dépenses effectuées pour le compte de la 
Caisse des dépôts et consignations, de la Légion d'honneur, de l'établis­
sement des Invalides, du service des mandats d'articles d'argent échan­
gés entre la France et les colonies et toutes autres qui seront déterminées 
par le ministre des finances. 
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d e s t r a v a u x publics et autres services sont t r a n s m i s à la Caisse d es d é p ô t s et c o n s i g n a ­
tions s o u s d é d u c t i o n d e cette t a x e d o n t il est fait recette a u C/ Taxe représentative du 
change (Circ. Dir. g é n . c o m p t . p u b l . 2 4 m a i 1 9 0 1 ) . 

O p é r a t i o n s p o u r le c o m p t e d e la g r a n d e chancellerie. — L'article 1 2 d e la loi d e finances 
d u 2 9 juillet 1 8 8 1 a créé à la g r a n d e chancellerie d e la L é g i o n d ' h o n n e u r u n a g e n t c o m p ­
table, q u i est justiciable d e la C o u r d es c o m p t e s p o u r toutes les o p é r a t i o n s d e recettes 
et d e d é p e n s e s effectuées soit p a r lui d i r e c t e m e n t , soit p a r l'intermédiaire d es a g e n t s 
d u T r é s o r (caissier d u Trésor, p a y e u r central d e la D e t t e p u b l i q u e , trésoriers-payeurs 
g é n é r a u x et trésoriers-payeurs d e l'Algérie et d e s colonies). 

U n e instruction, e n d a t e d u 1 e r d é c e m b r e 1 8 8 1 , a d é t e r m i n é les dispositions à o b s e r v e r 
p o u r l'application d e la loi et u n e circulaire, d u 6 d u m ê m e m o i s , d e la Direction g é n é ­
rale d e la C o m p t a b i l i t é p u b l i q u e , a tracé a u x trésoriers les règles qu'ils o n t à suivre 
d a n s leurs o p é r a t i o n s p o u r le c o m p t e d e la L é g i o n d ' h o n n e u r . L e s recettes qu'ils effec­
t u e n t s o n t constatées à u n c o m p t e intitulé : Recouvrements pour le compte de la Légion 
d'honneur e t q u i e s t s o l d é e n fin d e m o i s a u c r é d i t d u C / Trésor, S/C de fonds. 

L e s p a i e m e n t s o p é r é s p a r les trésoriers c o l o n i a u x s o n t d ' a b o r d portés à u n c o m p t e 
provisoire, o u v e r t s o u s la r u b r i q u e : Agent comptable de la Légion d'honneur, S/C de 
paiements à vérifier. L e s pièces justificatives d e ces p a i e m e n t s s o n t adressées m e n ­
s u e l l e m e n t à la g r a n d e chancellerie et lorsqu'elles o n t été e x a m i n é e s et a d m i s e s p a r 
l'agent c o m p t a b l e d e la L é g i o n d ' h o n n e u r , les trésoriers c o l o n i a u x reçoivent, p a r l'in­
t e r m é d i a i r e d e la Direction g é n é r a l e d e s m o u v e m e n t s d e f o n d s , d es avis de crédits, e t 
ils s o l d e n t a l o r s le c o m p t e p r o v i s o i r e p a r le d é b i t d u C / Paiements pour le compte de la 
Légion d'honneur, c e d e r n i e r c o m p t e e s t s o l d é , à s o n t o u r , p a r le d é b i t d u C / Trésor, 
SIC de fonds. 

O p é r a t i o n s p o u r le c o m p t e d e l'Établissement d es invalides d e la m a r i n e . — L e s o p é ­
rations q u e les trésoriers-payeurs a u x colonies effectuent p o u r le c o m p t e d u trésorier 
g é n é r a l d e la m a r i n e c o n c e r n e n t l'une d e s caisses ci-après : Caisse d es prises, Caisse d e s 
g e n s d e m e r , Caisse d e s invalides, Caisse d e p r é v o y a n c e . Elles s o n t faites a u m o y e n d e 
titres d e recettes et d e d é p e n s e s é m i s soit p a r l'officier d e l'intendance o u l'agent civil 
c h a r g é , d a n s c h a q u e colonie, d e s fonctions d e c o m m i s s a i r e d e l'inscription m a r i t i m e o u 
p a r le directeur d e l ' É t a b l i s s e m e n t d es invalides. Elles s o n t centralisées a u C / Trésorier 
général des Invalides de la marine q u i , l o r s q u ' i l p r é s e n t e u n e x c é d e n t d e r e c e t t e s , est 
s o l d é p a r le d é b i t d u C / Mandats sur le caissier-payeur central. L e s règles applicables 
a u service d e l' É t a b l i s s e m e n t d e s invalides o n t fait l'objet d e n o m b r e u s e s instructions 
t a n t d u ministè r e d e la m a r i n e q u e d u ministère d e s finances, et d o n t l'indication est 
d o n n é e p a r la table a n a l y t i q u e et a l p h a b é t i q u e faisant suite a u Manuel pratique du 
Trésorier-payeur, p a r D . G a r n i e r . 

Service d es m a n d a t s - p o s t e . — L e décret d u 2 4 juin 1 8 7 8 (Bull. off. Mar., 1 8 7 8 , p . 5 6 4 ) 
q u i a rétabli l'échange d e s m a n d a t s - p o s t e entre les colonies et t o u s les b u r e a u x d e p o s t e 
d e F r a n c e , a c h a r g é les trésoriers-payeurs et leurs p r é p o s é s d e la dé l i v r a n c e et d u paie­
m e n t d e ces m a n d a t s . M a i s e n v u e d e pl u s d e facilités p o u r le public, ce service a été, 
d a n s plusieurs d e n o s colonies, confié a u x r e c e v e u r s d e s postes. 

T o u t e f o i s , les trésoriers-payeurs restent seuls c h a r g é s d'assurer, d a n s les co n d i t i o n s 
d é t e r m i n é e s p a r la circulaire d u 3 1 juillet 1 8 8 3 d e la Direction g é n é r a l e d e la c o m p t a ­
bilité p u b l i q u e , la direction et la surveillance d e ce service et d e constituer l'approvi­
s i o n n e m e n t d e s registres d e m a n d a t s et d e s i m p r i m é s . Ils a d r e s s e n t d i r e c t e m e n t a u m i ­
nistre d es po s t e s et té l é g r a p h e s d e s d e m a n d e s d e ces registres et i m p r i m é s et e n d o n ­
n e n t avis a u g o u v e r n e u r (Circ. Dir. g é n . c o m p t . p u b l . 2 9 j a n v . 1 8 9 2 ) . 

Centralisation d a n s les écritures des trésoriers c o l o n i a u x des opérations relatives aux 
m a n d a t s - p o s t e . — A la réception d e s pièces justificatives d es recettes et d e s d é p e n s e s 
effectuées p a r les c o m p t a b l e s s u b o r d o n n é s , les trésoriers c o l o n i a u x p r o c è d e n t à la véri­
fication i n d i q u é e a u x articles 1 4 0 4 , 1 4 0 5 et 1 4 7 2 d e l'instruction g é n é r a l e d e s postes 
et e n v o i e n t d i r e c t e m e n t a u ministre d es po s t e s et t é l é g r a p h e s ( b u r e a u d e s articles d'ar­
g e n t ) ces justifications a c c o m p a g n é e s d e leur p r o p r e c o m p t a b i l i t é ; ils y jo i g n e n t d e s 
certificats n ° 2 6 3 p o u r la recette et n ° 2 7 5 p o u r la d é p e n s e , c o n f o r m é m e n t à l'article 1 0 4 6 
de la m ê m e instruction. L e s a u g m e n t a t i o n s et les d i m i n u t i o n s d e recette et d e d é p e n s e 
qu'il y a lieu d e cons t a t e r d a n s leurs écritures p a r suite d e s arrêtés d e vérification d u 
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D é p a r t e m e n t des p o s t e s et télégraphes, s o n t notifiées a u x trésoriers-payeurs, q u i e n tien­
n e n t c o m p t e d a n s leur p r o c h a i n e n v o i et e n avisent les p r é p o s é s d o n t ces arrêtés c o n c e r ­
n e r a i e n t les op é r a t i o n s . 

L e s certificats destinés à justifier à la C o u r d e s c o m p t e s les recettes et les d é p e n s e s 
d e s m a n d a t s d'articles d'argent s o n t r e m i s à la fin d e c h a q u e gestion p a r le minist r e 
d e s p o s t e s et télé g r a p h e s à la Dire c t i o n g é n é r a l e d e la c o m p t a b i l i t é p u b l i q u e , q u i les 
a n n e x e a u x c o m p t e s d e gestion d e s trésoriers c o l o n i a u x (Circ. Dir. g é n . c o m p t . p u b l . 
3 1 juill. 1 8 8 3 ) . 

T a x e additionnelle d e c h a n g e . — L o r s q u e , d a n s u n e colonie, les r e m i s e s c o m m e r c i a l e s 
s u r l'extérieur d o n n e n t lieu à u n e p r i m e d e c h a n g e , l'émission des m a n d a t s - p o s t e est 
s u b o r d o n n é e a u v e r s e m e n t d ' u n e t a x e additionnelle fixée p a r arrêté d u g o u v e r n e u r , 
s u r la pr o p o s i t i o n d u trésorier-payeur, à u n e quotité égale à celle d e cette p r i m e d e c h a n g e . 
C e t t e t a x e est p e r ç u e a u profit d u T r é s o r et est prise e n c h a r g e p a r les trésoriers colo­
n i a u x a u crédit d u C / Taxe représentative de change. 

Droits s u r les m a n d a t s - p o s t e . — L e s droits à p e r c e v o i r s u r les articles d ' a r g e n t p a y a ­
bles e n F r a n c e s o n t c e u x fixés p a r la loi d u 4 avril 1 8 9 8 , q u i a été r e n d u e applicable 
a u x colonies p a r décret d u 3 0 s e p t e m b r e 1 8 9 9 (Bull. off. Col., 1 8 9 9 , p . 1 2 6 4 ) . L e s m a n d a t s 
p a y a b l e s d a n s les b u r e a u x d e p o s t e français à l'étranger s o n t passibles d e droits s p é c i a u x 
d o n t la q u o t i t é est d é t e r m i n é e p a r le décret d u 4 a o û t 1 9 0 2 (Bull. off. Col., 1 9 0 1 , p . 8 5 3 ) . 
E n f i n , u n décre t d u 2 3 a o û t 1 9 0 2 (Bull. off. Col., 1 9 0 2 , p . 7 1 7 ) a fixé les droits à pe r c e v o i r 
s u r les m a n d a t s - p o s t e é c h a n g é s entre les colonies françaises d e l'Afrique occidentale 
et les p a y s étrangers, q u i o n t a d h é r é à l ' a r r a n g e m e n t d e W a s h i n g t o n . 

C e s droits s o n t p e r ç u s a u profit d e la colonie et leur r e c o u v r e m e n t est justifié p a r des 
b o r d e r e a u x détaillés m e n s u e l s , visés p a r le g o u v e r n e u r p o u r servir d e titres d e p e r c e p ­
tion et p r é s e n t a n t , p a r catégories d e droits, le total d es m a n d a t s é m i s et le m o n t a n t 
d e s s o m m e s p e r ç u e s (Circ. Dir. g é n . c o m p t . p u b l . 2 2 a o û t 1 8 7 8 , 2 8 oct. 1 8 6 9 , 1 9 n o v . 
1 8 9 8 et avril 1 9 0 1 ) . 

Écritures relatives a u x opérations d e s m a n d a t s - p o s t e . — L e s s o m m e s p r o v e n a n t d e 
l'émission d e s m a n d a t s - p o s t e s o n t p o r t é e s p o u r leur m o n t a n t net, c'est-à-dire a p r è s 
d é d u c t i o n d e la t a x e additionnelle d u c h a n g e et d e s droits r e v e n a n t a u b u d g e t local, 
a u crédit d u C / Dépôts d'articles d'argent, soldé e n fin d e m o i s p a r le crédit d u C / Trésor, 
S/C de fonds. L e s p a i e m e n t s f o n t l ' o b j e t d u C / Paiements d'articles d'argent, s o l d é é g a ­
l e m e n t e n fin d e m o i s p a r le d é b i t d u C / Trésor, S/C de fonds. 

L e s r e v e r s e m e n t s effectués p a r les v a g u e m e s t r e s e n cas d e dé c è s o u d e c h a n g e m e n t 
d e position d e s destinataires s o n t constatés a u C / Reversements d'articles d'argent indû­
ment payés et les r e m b o u r s e m e n t s q u e les trésoriers p e u v e n t a v o i r à faire a u x e x p é d i ­
teurs d e m a n d a t s é m i s p a r e u x , figurent à u n autre c o m p t e intitulé : Articles d'argent 
indûment payés. C e s d e u x c o m p t e s s o n t s o l d é s à l a fin d e c h a q u e m o i s p a r le c r é d i t e t 
le d é b i t d u C / Trésor, S/C de fonds ( C i r c . D i r . g é n . c o m p t . p u b l . 3 d é c . 1 8 8 4 ) . 

B o n s d e p o s t e et m a n d a t s tunisiens. — L'article 9 d e la loi d u 2 9 juin 1 8 8 2 , q u i a créé 
d e s b o n s d e p o s t e d e s o m m e s fixes, n'autorise leur p a i e m e n t q u e d a n s les b u r e a u x d e p o s t e 
d e F r a n c e et d'Algérie. L e s trésoriers c o l o n i a u x d o i v e n t , e n c o n s é q u e n c e , s'abstenir d e 
p a y e r les b o n s d e poste, q u i seraient p r é s e n t é s à leurs g u i c h e t s ( m ê m e C i r c ) . E x c e p t i o n 
a été faite, p a r u n e circulaire d u 1 8 février 1 8 9 0 , d e la Di r e c t i o n g é n é r a l e d e la c o m p ­
tabilité p u b l i q u e , p o u r les b o n s d e p o s t e présentés p a r d e s militaires, m a r i n s et assi­
milés. 

U n e a u t r e circulaire d e cette m ê m e Direction, e n d a t e d u 2 8 avril 1 8 9 1 , a autorisé 
l'échange d e s m a n d a t s d'articles d'argent entre la T u n i s i e et les colonies françaises, 
m a i s elle prescrit d e p o r t e r les p a i e m e n t s d e ces m a n d a t s , ainsi q u e c e u x d e s b o n s d e poste, 
à u n c o m p t e spécial o u v e r t d a n s la catégorie d e s correspondants administratifs s o u s l a 
r u b r i q u e : Bons de poste et mandats tunisiens payés. L e s b o n s et m a n d a t s p a y é s s o n t 
e n v o y é s d i r e c t e m e n t à l'administration d e s postes, a c c o m p a g n é s d ' u n b o r d e r e a u établi 
e n d o u b l e e x p é d i t i o n (Circ D ir. g é n . c o m p t . p u b l . 1 8 févr. 1 8 9 0 et 2 4 m a i 1 9 0 1 ) . C e t t e 
a d m i n i s t r a t i o n fait r e m b o u r s e r a u x trésoriers c o l o n i a u x le m o n t a n t d e ces p a i e m e n t s 
et ceux-ci, à la réception d u récépissé délivré à leur profit p a r le caissier-payeur central, 
d é b i t e n t le C / Envois au caissier-payeur central p a r le c r é d i t d u C / Bons de poste et man­
dats tunisiens payés. 
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Service postal d ' a b o n n e m e n t a u x j o u r n a u x . — U n d é c r e t d u 2 1 a o û t 1 8 9 2 (Bull. off. 
Col., 1 8 9 2 , p. 5 9 7 ) a autorisé les b u r e a u x d e p o s t e des colonies à recevoir d e s a b o n n e ­
m e n t s a u x j o u r n a u x , r e v u e s et recueils p é r i o d i q u e s publiés e n F r a n c e . L e s d e m a n d e s 
d ' a b o n n e m e n t d o n n e n t lieu a u v e r s e m e n t , e n o u t r e d u p r i x , d e l ' a b o n n e m e n t , d ' u n droit 
fixe d e 1 0 c e n t i m e s , d u droit s u r les m a n d a t s - p o s t e et, s'il y a lieu, d e la t a x e a d d i t i o n ­
nelle d e c h a n g e . L e m o n t a n t d u droit d e 1 0 c e n t i m e s est c o m p r i s d a n s les recettes p o s ­
tales d e la colonie et est c o n s e r v é p a r le r e c e v e u r d u b u r e a u d e p o s t e d e d é p ô t ; les a u t r e s 
s o m m e s s o n t centralisées p a r le r e c e v e u r principal d e s postes, q u i les v e r s e a u trésorier-
p a y e u r , e n é c h a n g e d e m a n d a t s d'article d ' a r g e n t a u profit d u directeur d u j o u r n a l , 
d e la r e v u e o u d u recueil d é s i g n é p a r l ' a b o n n é . C e s m a n d a t s s o n t r e m i s p a r le trésorier 
p a y e u r a u r e c e v e u r principal d e s postes, c h a r g é d'en assurer la t r a n s m i s s i o n a u x a y a n t s 
droit (Circ. Dir. g é n . c o m p t . p u b l . 1 9 n o v . 1 8 9 2 ) . 
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Nomenclature des comptes administratifs généraux. — A l a s u i t e d ' o b s e r v a t i o n s d e 
la C o u r d e s c o m p t e s s u r l'absence d e règles précises et u n i f o r m e s p o u r la justification 
d e s o p é r a t i o n s portées a u x c o m p t e s d e Correspondants des trésoriers-payeurs des colonies, 
u n e circulaire, e n d a t e d u 2 4 avril 1 8 9 3 , d e la D i r e c t i o n g é n é r a l e d e la c o m p t a b i l i t é p u ­
b l i q u e a d o n n é la n o m e n c l a t u r e d e s c o m p t e s d e c o r r e s p o n d a n t s administratifs g é n é ­
r a u x , c'est-à-dire c o m m u n s à plusieurs colonies et le détail d e s justifications d e recettes 
et d e d é p e n s e s p r o p r e s à c h a c u n d e ces c o m p t e s . L e s t a b l e a u x établis p a r cette circu­
laire s o n t r e p r o d u i t s ci-après. 

Visa des états de développement des soldes de certains comptes de correspondants 
administratifs. — A f i n d'assurer l'accord q u i doit exister a v e c , la c o m p t a b i l i t é d e s cor­
r e s p o n d a n t s administratifs a u x q u e l s u n c o m p t e c o u r a n t est o u v e r t d a n s les écritures 
d e s trésoriers-payeurs, u n e circulaire, e n d a t e d u 2 9 j a n v i e r 1 8 9 2 , d e la D i r e c t i o n g é n é ­
rale d e la c o m p t a b i l i t é p u b l i q u e e x i g e q u e les états d e d é v e l o p p e m e n t d e s soldes d e 
ces c o m p t e s , à p r o d u i r e e n fin d e gestion a n n u e l l e et lors d e s m u t a t i o n s d e c o m p t a b l e s , 
c o n f o r m é m e n t a u x prescriptions d e s circulaires d u 2 0 juin 1 8 7 4 , d u 3 0 j a n v i e r 1 8 7 7 
et d u 1 8 s e p t e m b r e 1 8 7 9 , soient visés p a r les chefs d e s services intéressés. 

C e t t e circulaire a cité n o t a m m e n t : 
L e s C / Successions vacantes e t Produits de déshérences, d o n t les résultats d o i v e n t être 

déclarés p a r la Di r e c t i o n d e l'intérieur c o n f o r m e s à c e u x d e s écritures d e s c u r a t e u r s 
et d e s r e c e v e u r s d es d o m a i n e s ; 

L e C / Receveurs des communes et établissements de bienfaisance, d o n t le sold e doit 
être a p p r o u v é p a r les m a i r e s et les a d m i n i s t r a t e u r s d e s é t a b l i s s e m e n t s d e b i e n f a i s a n c e ; 

L e s C / Dépôts de fonds des corps de troupe, d o n t le solde doit être certifié e x a c t p a r 
les conseils d ' a d m i n i s t r a t i o n ; 

E n f i n les c o m p t e s d e fonds déposés au Trésor, e n c o m p t e c o u r a n t o u à titre d e f o n d s 
d e r é s e r v e , p a r les a d m i n i s t r a t i o n s p u b l i q u e s ; l e s comptes de fonds de souscriptions, 
de secours, e t c . L e s s o l d e s d e c e s c o m p t e s d o i v e n t é g a l e m e n t ê t r e v i s é s par les a d m i n i s ­
t r a t i o n s i n t é r e s s é e s o u p a r les c o m i t é s d e r é p a r t i t i o n . 



C H A P I T R E IV 

C O R R E S P O N D A N T S A D M I N I S T R A T I F S 

Opérations à titre de correspondants administratifs. — ART. 138. — 
Les opérations effectuées par les trésoriers-payeurs pour le compte des 
correspondants administratifs sont suivies au moyen de comptes réunis 
en une catégorie spéciale et ouverts suivant les besoins du service. 

Règles applicables à l'ouverture de tout compte au titre de correspon­
dants administratifs. — L'ouverture des comptes de cette catégorie doit 
être autorisée par le ministre des finances. 

E n cas d'urgence, il peut être suppléé à cette autorisation par un arrêté 
du gouverneur, dont la copie doit être immédiatement transmise par le 
trésorier-payeur au ministre des finances. 

Paiements à régulariser à la charge des départements ministériels. — 
ART. 139. — Toutefois, le gouverneur ne peut faire effectuer, à titre de 
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paiement à régulariser, que les dépenses pour lesquelles il existe des 
crédits aux budgets des différents départements ministériels. 

Lorsqu'il s'agit de dépenses nouvelles non prévues par les lois de 
finances, le paiement ne peut en être autorisé qu'après entente entre le 
ministre des colonies et le ministre des finances. 
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TITRE V 

E X A M E N E T C O N T R Ô L E A D M I N I S T R A T I F E T J U D I C I A I R E 
D E S C O M P T A B I L I T É S C O L O N I A L E S 

C H A P I T R E I 

E X A M E N E T C O N T R Ô L E A D M I N I S T R A T I F 

R a p p r o c h e m e n t des écritures des o r d o n n a t e u r s a v e c celles d u trésorier. 
— ART. 140. — Les comptabilités administratives tenues par les ordon­
nateurs secondaires et par le directeur de l'intérieur (le gouverneur) sont 
contrôlées par le rapprochement de leurs résultats avec ceux des écritures 
du trésorier-payeur de la colonie. 

C o m p o s i t i o n d e la c o m m i s s i o n c h a r g é e d e contrôler la c o n c o r d a n c e d e 
ces écritures. — ART. 141. — Chaque année, les gouverneurs nomment 
une commission composée de trois membres pris dans le sein du conseil 
privé. 

Cette commission est chargée de constater la concordance des résultats 
compris dans le compte d'exercice rendu par les ordonnateurs secon­
daires et par le directeur de l'intérieur (le gouverneur) avec les écritures 
du trésorier-payeur. 

D a t e s d e la vérification des c o m p t e s . — La vérification des comptes 
des services compris au budget de l'Etat est faite dans le courant du 
mois d'avril; la vérification des comptes du service local, dans le courant 
du mois d'octobre. 

Les procès-verbaux de la commission énoncent le résultat des compa­
raisons qu'elle a dû établir. 

T r a n s m i s s i o n des p r o c è s - v e r b a u x d e la c o m m i s s i o n a u ministre des 
colonies et a u ministre des finances. — ART. 142. — Ces procès-verbaux 
sont communiqués, avec les observations qu'ils ont pu motiver de la part 
du conseil privé, au ministre des colonies et au ministre des finances. 



164 R É G I M E F I N A N C I E R D E S C O L O N I E S F R A N Ç A I S E S 

E x é c u t i o n d e s arrêts d e la C o u r des c o m p t e s . — P a r circulaire, e n d a t e d u 1 e r juillet 
1 8 9 8 , la D i r e c t i o n g é n é r a l e d e la c o m p t a b i l i t é p u b l i q u e a r a p p e l é a u x trésoriers-payeurs 
les prescriptions d e la circulaire d u 3 1 d é c e m b r e 1 8 6 6 les i n v i t a n t à d o n n e r satisfaction 
a u x arrêts d e la C o u r d e s c o m p t e s , d è s q u e ces arrêts leur p a r v i e n n e n t . « Il c o n v i e n t , 
dit la n o u v e l l e circulaire, q u e les justifications p r o d u i t e s e n r é p o n s e à c e s arrêts, d o n t 
l'expédition doit rester d a n s les a r c h i v e s d e la trésorerie, soient t o u j o u r s a c c o m p a g n é e s 
d e la c o p i e textuelle d e s i n j o n c t i o n s p r o n o n c é e s ; les pièces régularisées o u celles récla­
m é e s , d e m ê m e q u e les explications fournies s e r o n t , e n o u t r e , r e n f e r m é e s d a n s u n e c h e ­
m i s e spéciale établie p o u r c h a q u e i n j o n c t i o n et e n r a p p e l a n t le n u m é r o d'ordre ainsi 
q u e la d a t e d e l'arrêt et le c o m p t e d e gestion qu'il c o n c e r n e . » 



C H A P I T R E II 

C O N T R Ô L E J U D I C I A I R E D E L A C O U R D E S C O M P T E S 

Autorités c h a r g é e s d u j u g e m e n t d e s c o m p t e s . — ART. 143. — La Cour 
des comptes juge les comptes des recettes et des dépenses qui lui sont 
présentés chaque année par les trésoriers-payeurs. 

Le conseil privé juge les comptes des autres comptables, jusqu'à ce 
qu'il en soit autrement ordonné. 

Attributions d e la C o u r des c o m p t e s . — ART. 144. — La Cour des 
comptes statue, en outre, sur les pourvois qui lui sont présentés contre 
les règlements prononcés par le conseil privé, à l'égard des comptes annuels 
des comptables soumis à la juridiction de ce conseil. 

P r o c é d u r e des p o u r v o i s contre les j u g e m e n t s des conseils privés. — 
Ces pourvois sont soumis aux m ê m e s règles que les pourvois formés 
devant la m ê m e Cour contre les arrêtés des conseils de préfecture métro­
politains, sauf l'application de l'article 73 du Code de procédure civile, 
modifié par la loi du 3 mai 1862, et de l'article 143 de l'ordonnance du 
31 août 1828. 

Obligation d e la p r o d u c t i o n des c o m p t e s . — ART. 145. — Les comp­
tables des deniers publics aux colonies sont tenus de remettre leurs 
comptes aux autorités compétentes dans les délais prescrits par les lois 
et règlements. 

Rôle d e la C o u r des c o m p t e s à l'égard des opérations d u b u d g e t d u 
ministère d e s colonies. — ART. 146. — La Cour des comptes constate 
et certifie, en ce qui concerne les services exécutés aux colonies et com­
pris dans le budget de l'État, l'exactitude des comptes publiés par le 
ministre des finances et par le ministre des colonies. 

ART. 147. — La Cour présente, dans ses rapports annuels, les obser­
vations qui résultent de la comparaison des dépenses avec les crédits. 

Elle consigne, dans ces mêmes rapports, ses vues de réforme et d'amé­
lioration sur toutes les parties du service financier des colonies. 
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TITRE VI 

S E R V I C E D E S A G E N T S E T D E S C O M P T A B L E S C H A R G É S D E 
L ' A S S I E T T E E T D E LA P E R C E P T I O N D E S P R O D U I T S E T 
D U P A I E M E N T D E S D É P E N S E S , A I N S I Q U E D E S S E R V I C E S 
E X É C U T É S E N D E H O R S D E S B U D G E T S . 

CHAPITRE I 

D I S P O S I T I O N S G É N É R A L E S R E L A T I V E S A U X A G E N T S C H A R G É S 

D E L ' A S S I E T T E E T D E L A P E R C E P T I O N D E S P R O D U I T S L O C A U X 

Services c h a r g é s d e la liquidation et d e la perception des produits 
l o c a u x . — ART. 148. — Des chefs de service dirigent, dans chaque 
colonie, sous les ordres du directeur de l'intérieur (du gouverneur) : 

Le service de l'enregistrement, du timbre et des domaines, et, en géné­
ral, tous les services attribués en France à l'administration de l'enregis­
trement; 

Le service de la curatelle aux successions vacantes ; 
Le service des eaux et forêts; 
Le service de recouvrement des amendes; 
Le service des contributions directes, de la poste aux lettres et des 

produits indirects; 
Le service des douanes. 

C o m p t a b l e s s p é c i a u x et a g e n t s d u contrôle. — ART. 149. — Ces chefs 
de service, ont sous leurs ordres des comptables spéciaux et des agents 
chargés du contrôle ou du service actif. 

Les attributions de ces comptables et agents sont déterminées par les 
règlements. 
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SERVICE DES AGENTS ET DES COMPTABLES 169 

M o d e d e n o m i n a t i o n d e s chefs et a g e n t s des services financiers. -
ART. 150. —- Ces chefs de service, agents et comptables, sont choisis dans 
le personnel des administrations financières en France et mis, par le 
ministre des finances, à la disposition du ministre des colonies ou nommés 
dans les colonies par les autorités locales. 

Situation des fonctionnaires métropolitains d é t a c h é s a u x colonies. — 
ART. 151. — Les chefs de service, agents et comptables mis, en vertu 
de l'article précédent, à la disposition du ministre des colonies, conti­
nuent à faire partie des administrations financières auxquelles ils appar­
tiennent. 

Ils ont droit à rentrer en France dans les conditions déterminées par 
les règlements. 

Le ministre des colonies remet à la disposition du ministre des finances 
ceux d'entre eux qu'il ne juge plus aptes à faire partie du service colonial. 

Attributions d u chef d e service d e s contributions e n m a t i è r e d e taxes 
c o m m u n a l e s . — ART. 152. — L'agent chargé du service des contributions 
est en outre chargé de diriger et de surveiller l'assiette de toutes les taxes, 
dont le recouvrement au profit des communes a été autorisé. 

M o d e d e r é g l e m e n t a t i o n d u service des contributions. — ART. 153. — 
L'organisation administrative du service des contributions est déter­
minée, en tout ce qui n'est pas prévu au présent décret, par des règle­
ments particuliers, rendus sur la proposition du ministre des colonies 
et sur l'avis du ministre des finances. 

Jusqu'à ce que ces règlements aient été rendus, le service des contri­
butions sera régi par des arrêtés du gouverneur, pris en conseil privé. 
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L e s Trésoreries d e l'Afrique o c c i d e n t a l e française, d e l ' I n d o - C h i n e , d e M a d a g a s c a r 
et d e q u e l q u e s autres colonies o n t été r é o r g a n i s é e s p a r les décrets ci-après : 

1° Afrique occidentale française 

Trésoreries d e l'Afrique occidentale française. — Décret du 5 décembre 1908 portant 
réorganisation des services financiers en Afrique occidentale française. 

ART. 1. — L ' e m p l o i d e trésorier particulier d u S é n é g a l est s u p p r i m é . L e trésorier-
p a y e u r d u S é n é g a l cesse d'être trésorier d e l'Afrique o c c i d e n t a l e française. Il est créé 
s o u s le m ê m e titre d e tré s o r i e r - p a y e u r d e l'Afrique o c c i d e n t a l e française u n e m p l o i d e 
c o m p t a b l e e n résiden c e à D a k a r , q u i e x e r c e ses f o n c t i o n s d a n s la circonscription rele­
v a n t a n t é r i e u r e m e n t d e la trésorerie particulière d u S é n é g a l et d o n t les attributions 
s o n t ci-après d é t e r m i n é e s . 

ART. 2. — L e trésorier d e l'Afrique o c c i d e n t a l e f r a n ç a i s e et ses collègues, les tréso­
r i e r s - p a y e u r s d u S é n é g a l , d e la G u i n é e française, d e la C ô t e d'Ivoire, d u D a h o m e y et 
d u H a u t - S é n é g a l et N i g e r effectuent c h a c u n p o u r leur p r o p r e c o m p t e et s o u s leur res­
ponsabilité p e r s o n n e l l e , d a n s leurs circonscriptions respectives, les o p é r a t i o n s d e recettes 
et d e d é p e n s e s , c o n c e r n a n t : 1° le b u d g e t g é n é r a l d e l'Afrique o c c i d e n t a l e f r a n ç a i s e ; 
2 ° les b u d g e t s a n n e x e s d u b u d g e t g é n é r a l et les b u d g e t s d e s f o n d s d ' e m p r u n t ; 3 ° les o p é ­
r a t i o n s d e s services financiers d e la m é t r o p o l e , y c o m p r i s celui d e s articles d'argent, 
ainsi q u e les o p é r a t i o n s d e la Caisse d e s invalides d e la m a r i n e et d e la C a i s s e d e s d é p ô t s 
et c o n s i g n a t i o n s d o n t ils s o n t les p r é p o s é s . 

ART. 3. — L e tréso r i e r - p a y e u r d e l'Afrique o c c i d e n t a l e française est c h a r g é d'exé­
c u t e r le b u d g e t a n n e x e d e s territoires d e la M a u r i t a n i e . Il tient le c o m p t e d e la caisse d e 
ré s e r v e d e l'Afrique o c c i d e n t a l e française. Il centralise les o p é r a t i o n s relatives a u ser­
v i c e financier d e s e m p r u n t s . Il p e u t seul constituer d e s p r o v i s i o n s p o u r les p a i e m e n t s 
à effectuer e n F r a n c e s u r le b u d g e t g é n é r a l et les b u d g e t s a n n e x e s d u b u d g e t g é n é r a l , 
et il est seul c h a r g é d ' o p é r e r la réintégration d e ces p r o v i s i o n s . 

ART. 4. — L e s trésoriers-payeurs d u S é n é g a l , d e la G u i n é e française, d e la C ô t e d'Ivoire, 
d u D a h o m e y et d u H a u t - S é n é g a l et N i g e r effectuent et centralisent r e s p e c t i v e m e n t , 
s o u s leur responsabilité personnelle, les o p é r a t i o n s d e s services l o c a u x d e s colonies. L e 
tr é s o r i e r - p a y e u r d e l'Afrique o c c i d e n t a l e française n'a la c h a r g e et la responsabilité 
d ' a u c u n b u d g e t local; les o p é r a t i o n s qu'il e x é c u t e d a n s s a circonscription a u titre d u 
service local d u S é n é g a l s o n t faites p o u r le c o m p t e d u tréso r i e r - p a y e u r d u S é n é g a l . 

ART. 5. — P o u r t o u t e s les o p é r a t i o n s ci-dessus i n d i q u é e s p o u r lesquelles les tréso­
r i e r s - p a y e u r s d e l'Afrique o c c i d e n t a l e française o n t u n e g e s t i o n p e r s o n n e l l e , ces c o m p ­
tables s o n t justiciables d e la C o u r d e s c o m p t e s ; ils v e r s e n t u n c a u t i o n n e m e n t d o n t le 
m o n t a n t est d é t e r m i n é p a r le m i n i s t r e d e s finances. 



C H A P I T R E II 

S E R V I C E D E S C O M P T A B L E S D E S D E N I E R S P U B L I C S 

§ 1 — Trésoriers-payeurs et trésoriers particuliers 

O r g a n i s a t i o n d e s trésoreries a u x colonies. — ART. 154. — Il y a dans 
chaque colonie un trésorier-payeur chargé de la recette et de la dépense, 
tant des services de l'État que du service local. 

Les trésoriers-payeurs perçoivent ou font percevoir pour leur compte 
et centralisent tous les produits réalisés soit au profit de l'Etat, soit au 
profit de la colonie, et pourvoient au paiement de toutes les dépenses 
publiques. Ils justifient des paiements conformément aux dispositions 
des règlements. 
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Arrêté du 7 décembre 1 9 0 8 du ministre des finances et du ministre des colonies concernant 
l'organisation des services financiers en Afrique occidentale française. 

ART. 1. — L e s o p é r a t i o n s d e s recettes et d e s d é p e n s e s effectuées p a r les trésoriers-
p a y e u r s d e l'Afrique occidentale française, e n ce q u i c o n c e r n e la partie d u b u d g e t gé­
néral, d e s b u d g e t s a n n e x e s d u b u d g e t général, d e s b u d g e t s d e s f o n d s d ' e m p r u n t , e x é ­
c u t é e d a n s leurs circonscriptions respectives, s o n t c o n s t a t é e s d i r e c t e m e n t p a r ces c o m p ­
tables, d a n s leurs écritures, a u titre b u d g é t a i r e . Elles figurent à ce titre d a n s leur c o m p t e 
d e gestion. 

A RT. 2. — C e s o p é r a t i o n s s o n t centralisées e n fin d e m o i s p a r les m ê m e s c o m p t a b l e s à 
d e s c o m p t e s à ou v r i r p a r m i les c o m p t e s d e c o r r e s p o n d a n t s administratifs s p é c i a u x à 
la colonie, s o u s la r u b r i q u e : Budget général de V Afrique occidentale française o u Budget 
de..., S/C courant. 

ART. 3. — A la fin d e c h a q u e s e m e s t r e , c h a c u n d e s trésoriers-payeurs d u g r o u p e n o ­
tifie a u trésorier-payeur d e D a k a r la situation d e s c o m p t e s c o u r a n t s o u v e r t s d a n s ses 
écritures et é m e t e n m ê m e t e m p s , à s o n n o m , u n m a n d a t s u r le T r é s o r p o u r c h a q u e solde 
créditeur. 

D e s o n côté, a u r e ç u d e cette situation, le trésorier-payeur d e D a k a r é m e t , a u n o m 
d e ses collègues, u n m a n d a t sur le T r é s o r p o u r c h a q u e solde d é b i t e u r ; e n outre, il active 
la centralisation d e s c o m p t e s c o u r a n t s e n créditant o u e n débitant, selon le cas, d u 
m o n t a n t d e s m a n d a t s s u r le Trésor, qu'il a re ç u s o u é m i s , les c o m p t e s c o u r a n t s o u v e r t s , 
d a n s ses p r o p r e s écritures, a u titre Budget général de l'Afrique occidentale française o u 
budget de..., S/C courant. 

ART. 4. — L e s d é p e n s e s d u b u d g e t g é n é r a l effectuées a u titre b u d g é t a i r e p a r les di­
v e r s trésoriers-payeurs d e l'Afrique occidentale française n e p e u v e n t e x c é d e r la limite 
d e s crédits d é l é g u é s p a r le g o u v e r n e u r général, c o n f o r m é m e n t a u x dispositions d e l'ar­
ticle 9 d u décret d u 1 8 o c t o b r e 1 9 0 4 , à l ' o r d o n n a t e u r s e c o n d a i r e d e la colonie. L e s délé­
g a t i o n s d e crédits s o n t notifiées a u x c o m p t a b l e s , q u i d o i v e n t , e n cas d e d é p a s s e m e n t , 
u s e r des p o u v o i r s q u e leur c o n f è r e l'article 7 8 d u décret d u 2 0 n o v e m b r e 1 8 8 2 . 

ART. 5. — L e s trésoriers-payeurs d e l'Afrique occidentale française r e m e t t e n t à la 
fin d e c h a q u e m o i s à l ' o r d o n n a t e u r d e la colonie la situation d o n t l'établissement est 
prescrit p a r l'article 2 d u décret d u 2 2 m a i 1 9 0 7 , instituant la Direction d u contrôle 
financier d e l'Afrique occidentale française. C e t t e situation présente, p a r exercice et 
p a r chapitre, le m o n t a n t des recettes et d e s d é p e n s e s c o n s t a t é e s p a r e u x , a u titre b u d ­
gétaire, p e n d a n t le m o i s écoulé, e n ce q u i c o n c e r n e le b u d g e t général, les b u d g e t s a n n e x e s 
et les b u d g e t s des f o n d s d ' e m p r u n t , ainsi q u e d u solde créditeur o u d é b i t e u r existant 
a u dernier j o u r d u m o i s a u x c o m p t e s c o u r a n t s institués p a r l'article 2 d u p r é s e n t arrêté. 
Elle est établie e n q u a t r e e x p é d i t i o n s destinées : 1° à l ' o r d o n n a t e u r d e la colonie; 2 ° a u 
directeur d u contrôle financier: 3 ° a u g o u v e r n e u r général: 4 ° a u ministr e d e s finances. 
A l'expédition t r a n s m i s e a u g o u v e r n e u r g é n é r a l s o n t a n n e x é s les récépissés relatifs a u x 
recettes effectuées e n a t t é n u a t i o n d e d é p e n s e s p o u r p e r m e t t r e , s'il y a lieu, d e rétablir 
les crédits a u b u d g e t g é n é r a l et autres b u d g e t s s u s d é s i g n é s . A la fin d e la gestion, les 
trésoriers-payeurs établissent u n relevé récapitulatif a n n u e l desdites o p é r a t i o n s , relevé 
d o n t les chiffres d o i v e n t être e n c o n c o r d a n c e a v e c c e u x inscrits s u r leurs c o m p t e s d e 
gestion. 

A R T . 6. — D è s la réce p t i o n d e s situations m e n s u e l l e s p r é v u e s à l'article p r é c é d e n t 
et à l'aide d e s é l é m e n t s q u i y s o n t c o n t e n u s , le g o u v e r n e u r g é n é r a l d e l'Afrique occi­
d e n t a l e française établit, p o u r c h a q u e exercice, la situation d u b u d g e t g é n é r a l , d e s b u d ­
g e t s a n n e x e s et d e s b u d g e t s d e f o n d s d ' e m p r u n t . Il prescrit les p r é l è v e m e n t s r e c o n n u s 
nécessaires s u r la caisse d e réserve d u b u d g e t g é n é r a l o u s u r les c o m p t e s d'affectation 
d e s e m p r u n t s . C e s p r é l è v e m e n t s s o n t c o n s t a t é s d a n s la c o m p t a b i l i t é d u trésorier-payeur 
d e D a k a r . 

A R T . 7. — A l'aide d e s é l é m e n t s p r é v u s à l'article 5, le ministre d e s finances établit, 
e n fin d e gestion et d'exercice, e n se c o n f o r m a n t s t r i c t e m e n t à la n o m e n c l a t u r e d u b u d g e t , 
u n r é s u m é financier d e s o p é r a t i o n s d u b u d g e t g é n é r a l et des b u d g e t s a n n e x e s . C e r é s u m é 

A R T . 6. — L e s m e s u r e s nécessaires à l'application d u pr é s e n t décret feront l'objet 
d'arrêtés concertés entre le ministre d e s colonies et le ministre des finances 
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financier, d e s t i n é à p e r m e t t r e d e r a p p r o c h e r d u c o m p t e a d m i n i s t r a t i f les chiffres inscrits 
s u r les c o m p t e s d e g e s t i o n d e s t r é s o r i e r s - p a y e u r s , est a d r e s s é à la C o u r d e s c o m p t e s . 

ART. 8. — L e s recettes et les d é p e n s e s effectuées p a r le t r é s o r i e r - p a y e u r d e l'A f r i q u e 
o c c i d e n t a l e française, d u S é n é g a l , d e la G u i n é e , d e la C ô t e d'Ivoire, d u D a h o m e y , d u 
H a u t - S é n é g a l et N i g e r , c o n c e r n a n t les di v e r s b u d g e t s o u parties d e b u d g e t s ( b u d g e t 
g é n é r a l , b u d g e t s a n n e x e s et b u d g e t s l o c a u x ) d o n t ils n e s o n t p a s c o m p t a b l e s , s o n t d é ­
crites d a n s leurs écritures s u i v a n t les règles ci-après : les recettes s o n t c o n s t a t é e s a u 
crédit d ' u n c o m p t e à o u v r i r p a r m i les c o m p t e s d e s c o r r e s p o n d a n t s a d m i n i s t r a t i f s s p é ­
c i a u x à la colonie, s o u s la r u b r i q u e : Divers budgets de l'Afrique occidentale française, 
L/C de recouvrements. D e s r é c é p i s s é s à c e titr e s e r o n t r e m i s a u x p a r t i e s v e r s a n t e s . E n 
fin d e c h a q u e m o i s , c e c o m p t e e s t s o l d é a u m o y e n d e l ' é m i s s i o n d e m a n d a t s s u r le T r é s o r 
q u i , j o i n t s a u x o r d r e s d e r e c e t t e , s e r o n t r e m i s à l ' o r d o n n a t e u r c h a r g é d e les t r a n s m e t t r e 
a u x t r é s o r i e r s - p a y e u r s d e s c o l o n i e s c r é a n c i è r e s p a r l ' i n t e r m é d i a i r e d e s a d m i n i s t r a t i o n s 
l o c a l e s ; l e t r é s o r i e r q u i r e ç o i t les' m a n d a t s , l e s e m p l o i e e n r e c e t t e s , d è s l e u r a r r i v é e 
a u c o m p t e d u b u d g e t i n t é r e s s é e t e n d é p e n s e s a u C / Envois au caissier-payeur central 
du Trésor. L e c r é d i t d u C / Divers budgets de l'Afrique occidentale française, L/G de recou­
vrements e s t j u s t i f i é p a r le t a l o n d u r é c é p i s s é d é l i v r é à l a p a r t i e v e r s a n t e e t le d é b i t a u 
m o y e n d ' u n a c c u s é d e r é c e p t i o n d e s m a n d a t s p a r l ' o r d o n n a t e u r . 

L e s d é p e n s e s s o n t i m p u t é e s , p o u r l a s o m m e n e t t e , à u n c o m p t e d e l a m ê m e c a t é g o r i e 
q u e le p r é c é d e n t , i n t i t u l é : Divers budgets de l'Afrique occidentale française, L/C de dé­
penses à régulariser. L e s p i è c e s j u s t i f i c a t i v e s s o n t t r a n s m i s e s a u c o m p t a b l e i n t é r e s s é 
p a r l ' i n t e r m é d i a i r e d e l ' a d m i n i s t r a t i o n l o c a l e , d o n t l ' a c c u s é d e r é c e p t i o n e s t p l a c é a u 
s o u t i e n d e s p a i e m e n t s . D è s l a r é c e p t i o n d e s j u s t i f i c a t i o n s , l e t r é s o r i e r - p a y e u r d e l a 
c o l o n i e d é b i t r i c e e n fa i t d é p e n s e a u t i t r e d u b u d g e t i n t é r e s s é e t c o n s t a t e u n e r e c e t t e 
é g a l e a u C / Mandats sur le caissier-payeur central du Trésor ; il d é l i v r e e n . m ê m e t e m p s , 
à l ' o r d r e d e s o n c o l l è g u e , q u i a e f f e c t u é l e s p a i e m e n t s , u n m a n d a t s u r l a c a i s s e c e n t r a l e , 
q u ' i l r e m e t à l ' o r d o n n a t e u r c h a r g é d ' e n a s s u r e r l a t r a n s m i s s i o n ; à l a r é c e p t i o n d e s 
m a n d a t s , l e s t r é s o r i e r s - p a y e u r s b é n é f i c i a i r e s e n f o n t l ' e n v o i a u c a i s s i e r - p a y e u r c e n t r a l 
d u T r é s o r , à tit r e d e v a l e u r s r e p r é s e n t a t i v e s , e t c r é d i t e n t le C / Divers budgets de l'Afrique 
occidentale française, L/C de dépenses à régulariser p a r le d é b i t d u C / Envois au caissier-
payeur central du Trésor; ils c o n s e r v e n t p o u r o r d r e , d a n s l e u r s a r c h i v e s , l e s r é c é p i s s é s 
q u ' i l s o n t s o u s c r i t a u c r é d i t d u C / Divers budgets de V Afrique occidentale française, L/C 
de dépenses à régulariser. 

A R T . 9. — L e C / Divers budgets de l' Afrique occidentale française, L/C de dépenses à 
régulariser, f a i t l ' o b j e t d ' u n c a r n e t s p é c i a l p r é s e n t a n t , p a r b u d g e t , d ' u n e p a r t , l e s p a i e ­
m e n t s e f f e c t u é s , et, d e l ' a u t r e , l e s m a n d a t s d e r e m b o u r s e m e n t . A l a d a t e d u 3 0 j u i n 
d e c h a q u e a n n é e e t à l ' a i d e d e c e c a r n e t s p é c i a l , l e s t r é s o r i e r s - p a y e u r s é t a b l i s s e n t l ' é t a t 
d e d é v e l o p p e m e n t d u s o l d e d é b i t e u r e x i s t a n t d a n s l e u r s é c r i t u r e s a u C / Divers budgets 
de l'Afrique occidentale française, L/C de dépenses à régulariser. A v a n t le 1 5 j u i l l e t , ils 
r e m e t t e n t u n e e x p é d i t i o n d e c e t é t a t d e d é v e l o p p e m e n t à l ' o r d o n n a t e u r c h a r g é d e le 
t r a n s m e t t r e a u g o u v e r n e u r g é n é r a l d e l ' A f r i q u e o c c i d e n t a l e f r a n ç a i s e e t e n a d r e s s e n t 
u n e a u t r e , s o u s pli s p é c i a l , a u m i n i s t r e d e s f i n a n c e s . 

A R T . 1 0 . — L e s d i s p o s i t i o n s d e l ' a r r ê t é d u 1 0 d é c e m b r e 1 9 0 4 s o n t r a p p o r t é e s à p a r t i r 
d e l a m i s e e n v i g u e u r d u p r é s e n t a r r ê t é . L e s d i s p o s i t i o n s d e l ' a r r ê t é d u 1 4 m a i 1 9 0 3 
d e m e u r e r o n t a p p l i c a b l e s a u x d é p e n s e s d e s d i v e r s b u d g e t s d e l ' A f r i q u e o c c i d e n t a l e 
f r a n ç a i s e , a c q u i t t é e s h o r s d u t e r r i t o i r e d u g o u v e r n e m e n t g é n é r a l . 

Receveurs régionaux au Sénégal. — Décret du 23 octobre 1899 portant organisation 
financière des pays de protectorat du Sénégal. 

A R T . 1 . — 11 e s t i n s t i t u é a u S é n é g a l d e s r e c e v e u r s r é g i o n a u x c h a r g é s , s o u s l a s u r v e i l ­
l a n c e e t l a r e s p o n s a b i l i t é d u t r é s o r i e r - p a y e u r , d e l a p e r c e p t i o n d e l ' i m p ô t e t d e s o p é r a ­
t i o n s d e d é p e n s e d a n s l e s p a y s d e p r o t e c t o r a t . Ils p e u v e n t ê t r e c h a r g é s , e n o u t r e , d u 
r e c o u v r e m e n t d e s d i v e r s a u t r e s p r o d u i t s l o c a u x o u r é g i o n a u x . C e s a g e n t s s o n t l e s p r é ­
p o s é s d u t r é s o r i e r - p a y e u r . Ils f o n t l e u r s v e r s e m e n t s e n t r e l e s m a i n s d e c e c o m p t a b l e . 
L e t r é s o r i e r - p a y e u r a s s u r e l a c e n t r a l i s a t i o n d e s o p é r a t i o n s d e s c i r c o n s c r i p t i o n s n o n 
p o u r v u e s d e r e c e v e u r s r é g i o n a u x e t d e s o p é r a t i o n s d u b u d g e t c o m m u n d e s p a y s d e 
p r o t e c t o r a t . L e s r e c e v e u r s r é g i o n a u x e t le t r é s o r i e r - p a y e u r p o u r les o p é r a t i o n s d o n t il 
e s t c h a r g é , s o n t j u s t i c i a b l e s d u c o n s e i l p r i v é . 
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A R T . 2. — L a création, d a n s les cercles, d e recettes r é g i o n a l e s est d é t e r m i n é e d ' a p r è s 
l ' i m p o r t a n c e d u b u d g e t d e c h a q u e c i r c o n s c r i p t i o n (1). 

A R T . 3. — L e s r e c e v e u r s s o n t r e c r u t é s et choisis p a r le t r é s o r i e r - p a y e u r et p r o p o s é s 
p a r lui à la n o m i n a t i o n d u g o u v e r n e u r g é n é r a l . Ils fournissent d e s c a u t i o n n e m e n t s e n 
n u m é r a i r e . L e m o n t a n t d e ces c a u t i o n n e m e n t s est fixé, s u r la p r o p o s i t i o n d u trésorier-
p a y e u r et p a r arrêtés d u g o u v e r n e u r g é n é r a l . C e s arrêtés s o n t s o u m i s à l ' a p p r o b a t i o n 
d u m i n i s t r e d e s colonies, q u i s t a t u e a p r è s avis d u m i n i s t r e d e s finances. 

A R T . 4. — C e s a g e n t s r e ç o i v e n t u n t r a i t e m e n t fixe et d e s r e m i s e s v a r i a b l e s s u i v a n t 
l ' i m p o r t a n c e d e s cercles et d o n t les q u o t i t é s s o n t d é t e r m i n é e s p a r d e s arrêtés d u g o u v e r ­
n e u r g é n é r a l . 

A R T . 5. — L e s r e c e v e u r s r é g i o n a u x é t a n t d e s a g e n t s p u r e m e n t l o c a u x n e p e u v e n t 
a c q u é r i r d e s droits à u n e p e n s i o n p a y é e p a r le b u d g e t d e l'État. 

Décret du 7 avril 1 9 0 9 portant fixation de la solde et des accessoires de solde des trésoriers-
payeurs de l'Afrique occidentale française (Bull. off. Col., 1 9 0 9 , p . 3 3 2 ) . 

2 ° Indo-Chine 

T r é s o r e r i e s d e l ' I n d o - C h i n e . — Décret du 14 juillet 1904, relatif à la réorganisation du 
service de la trésorerie en Indo-Chine (Bull. off. Col., 1 9 0 4 , p . 7 6 1 ) . 

A R T . 1. — L e p e r s o n n e l d e la trésorerie d e l ' I n d o - C h i n e se c o m p o s e : d ' u n trésorier-
g é n é r a l , e n r é s i d e n c e à H a n o ï , d e q u a t r e trésoriers particuliers e n C o c h i n c h i n e , a u C a m ­
b o d g e , e n A n n a m et a u L a o s ; d e p a y e u r s , d e c o m m i s p r i n c i p a u x et d e c o m m i s d e tré­
sorerie. 

A R T . 2. — L e trésorier g é n é r a l et le trésorier particulier d e C o c h i n c h i n e effectuent 
d i r e c t e m e n t o u centralisent, c h a c u n e n c e qui le c o n c e r n e , les o p é r a t i o n s d e s services 
financiers m é t r o p o l i t a i n s , y c o m p r i s celui d e s articles d ' a r g e n t . Ils s o n t p r é p o s é s d e la 
Ca i s s e d e s d é p ô t s et c o n s i g n a t i o n s et chargée d e s o p é r a t i o n s d e la Caisse d e s invalides 
d e la M a r i n e . L e s m ê m e s o p é r a t i o n s s o n t faites p a r le trésorier particulier d u C a m b o d g e 
p o u r le c o m p t e d u trésorier particulier d e la C o c h i n c h i n e , et p a r les trésoriers particu­
liers d e l ' A n n a m et d u L a o s p o u r le c o m p t e d u trésorier g é n é r a l . 

A R T . 3. —- L e trésorier g é n é r a l effectue o u centralise t o u t e s les o p é r a t i o n s d e s ser­
vices financiers intéressant : 1O le b u d g e t g é n é r a l d e l ' I n d o - C h i n e ; 2 ° le b u d g e t local d u 
T o n k i n . Il tient, à cet effet, e n piastres, d e u x c o m p t a b i l i t é s distinctes et est justiciable, 
p o u r les m ê m e s o p é r a t i o n s , d e la C o u r d e s c o m p t e s . 

A R T . 4. — L e s trésoriers particuliers s o n t c h a r g é s , r e s p e c t i v e m e n t , d'effectuer direc­
t e m e n t o u d e centraliser, s o u s leur responsabilité, les o p é r a t i o n s d e s services l o c a u x 
d e la C o c h i n c h i n e , d u C a m b o d g e , d e l ' A n n a m et d u L a o s . L a c o m p t a b i l i t é d e ces o p é ­
r a t i o n s est t e n u e e n piastres. A cet é g a r d , les c o m p t a b l e s d é s i g n é s a u p r é s e n t article 
o n t u n e g e s t i o n p e r s o n n e l l e ; ils s o n t justiciables d e la C o u r d e s c o m p t e s . Ils e f f e c t u e n t 
p o u r le c o m p t e d u trésorier g é n é r a l les o p é r a t i o n s c o n c e r n a n t le b u d g e t g é n é r a l d e 
l ' I n d o - C h i n e . 

A R T . 5. — D e s p r é p o s é s o u chefs d e p l a c e s o n t c h a r g é s , s o u s la responsabilité d u 
trésorier g é n é r a l et d e s trésoriers particuliers, d ' a s s u r e r l'exécution d e s services finan­
ciers d a n s t o u t e l ' é t e n d u e d u territoire d e la colonie o u d u pr o t e c t o r a t . L e siège et la 
circ o n s c r i p t i o n d e s places s o n t d é t e r m i n é s p a r arrêtés pris p a r les m i n i s t r e s d e s f i n a n c e s 
et d e s colonies, s u r la p r o p o s i t i o n d u g o u v e r n e u r g é n é r a l . 

A R T . 6. — L e trésorier g é n é r a l , le trésorier particulier et. les p r é p o s é s c h e f s d e p l a c e 
s o n t t e n u s d e fournir c o m m e g a r a n t i e d e leur g e s t i o n u n c a u t i o n n e m e n t d o n t le m o n ­
t a n t est d é t e r m i n é p a r u n arrêté d u m i n i s t r e d e s f i n a n c e s . E n c a s d e g e s t i o n i n t é r i m a i r e 
d a n s u n e place, le c h e f d e service p e u t d e m a n d e r a u g o u v e r n e u r g é n é r a l d ' i m p o s e r u n 
c a u t i o n n e m e n t à l'agent c h a r g é d e r e m p l i r l'intérim. 

A R T . 7. — T o u s les frais d e service d e trésorerie ( D é p e n s e s d e p e r s o n n e l et d e m a t é ­
riel, t r a n s p o r t d e f o n d s , frais d e n é g o c i a t i o n et d e c h a n g e , etc.) s o n t à la c h a r g e d e s 
b u d g e t s d e la colonie. L a répartition d e ces frais e n t r e le b u d g e t g é n é r a l et le b u d g e t 

(1) L e s b u d g e t s r é g i o n a u x o n t été s u p p r i m é s p a r suite d e la constitution, p a r l'article 8 
d u décret d u 8 o c t o b r e 1 9 0 4 , d ' u n b u d g e t u n i q u e p o u r t o u s les p a y s d e pro t e c t o r a t d u 
S é n é g a l . 
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d e c h a c u n d e s p a y s d e l ' U n i o n indo-chinoise est effectuée p a r les soins d u g o u v e r n e u r 
général. 

3° Madagascar 

T r é s o r e r i e d e M a d a g a s c a r . — Décret du 8 janvier 1 8 9 7 , portant organisation du ser­
vice de la trésorerie à Madagascar (Bull. off. Col. 1 8 9 7 , p . 7 ) . 

Décret du 27 juillet 1898, modifiant l'article 5 du décret précité du 8 janvier 1897 
(Bull. off. Col., 1 8 9 8 , p . 5 1 8 ) . 

P r é p o s é s d u T r é s o r à M a d a g a s c a r . — Décret du 27 mars 1909, autorisant la création de 
postes de préposés du Trésor à Madagascar. 

A R T . 1. — D e s p o s t e s d e p r é p o s é s d u T r é s o r p o u r r o n t être créés p a r arrêtés d u g o u ­
v e r n e u r g é n é r a l , d a n s les chefs-lieux d e p r o v i n c e s o u d e cercles d e la colonie d e M a d a ­
g a s c a r , o ù il n'existe p o i n t d e p a y e u r s d u Tr é s o r . 

A R T . 2. — L e s a g e n t s d u c a d r e local d e s services civils d e M a d a g a s c a r p e u v e n t être 
d é s i g n é s p o u r r e m p l i r les fonctions d e p r é p o s é s . L e s p r é p o s é s d u T r é s o r ainsi institués, 
s o n t n o m m é s p a r arrêtés d u g o u v e r n e u r général, a p r è s avis d u trésorier-payeur. P e n ­
d a n t la d u r é e d e leurs fonctions d e p r é p o s é s , ces a g e n t s r e l è v e n t e x c l u s i v e m e n t d u tré­
s o r i e r - p a y e u r p o u r ce q u i c o n c e r n e leur service : ils n e s o n t n o t é s q u e p a r le trésorier-
p a y e u r et le g o u v e r n e u r général. 

A R T . 3. — L e s p r é p o s é s d u T r é s o r s o n t r e s p o n s a b l e s vis-à-vis d u trésorier-payeur, 
n o n s e u l e m e n t des f o n d s q u i leur s o n t confiés, m a i s aussi d e s faits d e leur gestion. Ils 
r e ç o i v e n t , à c e titre, u n e i n d e m n i t é d e responsabilité d o n t le t a u x est fixé p a r arrêté 
d u g o u v e r n e u r g é n é r a l . C e s a g e n t s n e s o n t astreints à a u c u n c a u t i o n n e m e n t . C e p e n ­
d a n t , le trésorier p e u t d e m a n d e r , p a r l'intermédiaire d u g o u v e r n e u r général, qu'ils soient 
s o u m i s à cette garantie. D a n s ce cas, le m i n i s t r e d e s finances d é c i d e et fixe, s'il y a lieu, 
la quotité d u c a u t i o n n e m e n t . 

A R T . 4. — E n cas d e d é b e t d ' u n p r é p o s é d u T r é s o r o u d ' i m p u t a t i o n à ce p r é p o s é , e n 
raison d e faits d e sa gestion, il est statué, d a n s les c o n d i t i o n s fixées p a r les r è g l e m e n t s 
s u r la c o m p t a b i l i t é p u b l i q u e , s u r les responsabilités e n c o u r u e s . Si le trésorier est d é ­
c h a r g é d e s a responsabilité, la colonie a s s u m e les c o n s é q u e n c e s d e s faits à l'occasion des­
q u e l s celle-ci avait été m i s e e n jeu, m a i s elle est s u b r o g é e a u x droits q u e le trésorier-
p a y e u r aurait p u exe r c e r à titre d e r e c o u r s c o n t r e le p r é p o s é l u i - m ê m e . 

A c h a t s et v e n t e s d e titres d e rentes n o m i n a t i f s . — E n ou t r e d e s services é n u m é r é s à 
l'article 1 3 7 (Caisse d e s d é p ô t s et c o n s i g n a t i o n s , É t a b l i s s e m e n t d e s invalides, m a n d a t s -
p o s t e , L é g i o n d ' h o n n e u r ) , les trésoriers c o l o n i a u x s o n t c h a r g é s , a u m ê m e titre q u e les. 
trésoriers g é n é r a u x e n F r a n c e , et p a r application d e l ' o r d o n n a n c e d u 1 4 avril 1 8 1 9 , 
d e faire effectuer, à la d e m a n d e d e s particuliers, d e s c o m m u n e s et des é t a b l i s s e m e n t s 
publics, les a c h a t s et les v e n t e s d e rentes s u r l'État. C e t t e autorisation est toutefois 
restreinte a u x ordres c o n c e r n a n t les titres n o m i n a t i f s (Circ. D i r . g é n . m o u v . f o n d s 
1 8 d é c . 1 8 8 3 et Dir. g é n . c o m p t . p u b l . 1 0 juin 1 8 8 4 ) . L e service d e s a c h a t s d e rentes est 
s u s p e n d u d a n s plusieurs d e n o s colonies, o ù , e n raison d e l'élévation d u c h a n g e s u r les 
r e m i s e s c o m m e r c i a l e s , ces a c h a t s constitueraient d e s o p é r a t i o n s préjudiciables p o u r le 
Tré s o r . 

Caisse n a t i o n a l e des retraites p o u r la vieillesse. — L a loi d u 2 0 juillet 1 8 8 6 , p o r t a n t ins­
titution d e la Caisse n a t i o n a l e d e s retraites p o u r la vieillesse a été r e n d u e a p p l i c a b l e 
p a r d é c r e t d u 9 juin 1 9 0 1 (Bull. off. Col., 1 9 0 1 , p . 5 0 3 ) a u x colonies s o u m i s e s a u r é g i m e 
m o n é t a i r e d e la m é t r o p o l e . L e s c o n d i t i o n s d'application d e cette loi o n t été d é t e r m i n é e s 
p a r u n r è g l e m e n t d ' a d m i n i s t r a t i o n p u b l i q u e d e m ê m e d a t e . L e s v e r s e m e n t s s o n t r e ç u s 
e x c l u s i v e m e n t p a r les trésoriers-payeurs et les trésoriers particuliers, et le visa p o u r 
contrôle, t a n t d e s récépissés provisoires q u e d e s e n r e g i s t r e m e n t s d e v e r s e m e n t s p o r t é s 
s u r les livrets, est d o n n é p a r les g o u v e r n e u r s o u leur d é l é g u é . 
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Ils sont chargés du service des mouvements de fonds et des autres 
services exécutés en dehors du budget. 

Trésoriers particuliers. — Dans les grandes colonies, il peut exister 
un ou plusieurs trésoriers particuliers, selon l'importance et la division 
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P a r d é c r e t d u 2 3 s e p t e m b r e 1 9 0 1 (Bull. off. Col., 1 9 0 1 , p . 9 4 8 ) , il a été créé u n p o s t e d e 
trésorier particulier à S a i n t - J e a n - d u - M a r o n i ( G u y a n e ) . 

C e t article a été m o d i f i é c o m m e suit p a r u n décret, e n d a t e d u 2 2 s e p t e m b r e 1 9 0 2 : 
« L e s t r é s o r i e r s - p a y e u r s s o n t n o m m é s p a r d é c r e t d u p r é s i d e n t d e la R é p u b l i q u e , r e n d u 

s u r la p r o p o s i t i o n d u m i n i s t r e d e s finances, a p r è s a v i s c o n f o r m e d u m i n i s t r e d e s colonies. 
« L e s trésoriers particuliers s o n t n o m m é s p a r arrê t é d u m i n i s t r e d e s fina n c e s . L e m i ­

nistre d e s colonies est p r é a l a b l e m e n t a p p e l é à d o n n e r s o n avis s u r la n o m i n a t i o n d e ces 
derniers c o m p t a b l e s . » 

Délégation de la signature des trésoriers à des fondés de pouvoirs! — L e s trésoriers 
c o l o n i a u x s o n t autorisés à d é l é g u e r leur s i g n a t u r e et à c o n s t i t u e r d e s f o n d é s d e p o u v o i r s 
l o r s q u e les nécessités d u service l'exigent. Ils d o i v e n t p r é s e n t e r le m a n d a t a i r e qu'ils 
o n t choisi à l'agrément d u g o u v e r n e u r . L e f o n d é d e p o u v o i r s est a c c r é d i t é e n v e r t u 
d ' u n a c t e notarié, é n o n ç a n t l'autorisation d o n n é e a u c o m p t a b l e d e se faire s u p p l é e r et 
l'acceptation d e l'agent p r é s e n t é (Circ. D i r . g é n . c o m p t . p u b l . 4 avril 1 8 5 9 ) . 

Obligations des trésoriers en cas d'absence et de cessation du service. — L e s trésoriers-
p a y e u r s q u i o b t i e n n e n t d e s c o n g é s d o i v e n t i n f o r m e r le d i r e c t e u r g é n é r a l d e la c o m p ­
tabilité p u b l i q u e d u j o u r d e leur d é p a r t et d e la d u r é e p r o b a b l e d e leur a b s e n c e , et, à 
leur r e t o u r , d u j o u r o ù ils r e p r e n n e n t leur service. Q u a n d ils c e s s e n t leurs f o n c t i o n s , 
ils d o i v e n t , a v a n t d e quitter la colonie, laisser à l e u r s u c c e s s e u r o u à u n e a u t r e p e r s o n n e 
d e leur c h o i x , u n e p r o c u r a t i o n e n règle p o u r s i g n e r leurs c o m p t e s d e g e s t i o n . U n e e x p é ­
dition d e cette p r o c u r a t i o n est jointe a u p r e m i e r c o m p t e p r o d u i t (Circ. D i r . g é n . c o m p t . 
p u b l . 3 0 j a n v . 1 8 7 7 ) . 

M o d i f i é p a r les d é c r e t s ci-après : 

Règles relatives à la fixation des cautionnements des trésoriers-payeurs et des tréso­
riers particuliers. — Décret du 29 avril 1905 relatif au mode de calcul des cautionnements 
des trésoriers-payeurs et des trésoriers particuliers des colonies. 

A R T . 1. — L e s c a u t i o n n e m e n t s d e s t r é s o r i e r s - p a y e u r s et d e s trésoriers particuliers 
d e s colonies s o n t d é t e r m i n é s , lors d e la n o m i n a t i o n d e c h a q u e c o m p t a b l e et pour la d u r é e 
d e ses f o n c t i o n s d a n s la m ê m e r é s i d e n c e , p a r u n arrê t é d u m i n i s t r e d e s f i n a n c e s . Ils s o n t 
fixés s u r les b a s e s s u i v a n t e s : tr é s o r i e r s - p a y e u r s : d e u x fois le p r o d u i t net d e l'emploi, 
l o r s q u e c e p r o d u i t est é g a l o u s u p é r i e u r à . 0 . 0 0 0 f r a n c s ; u n e fois et d e m i e le p r o d u i t net 
d e l'emploi l o r s q u e c e p r o d u i t est inférieur à 3 0 . 0 0 0 f r a n c s ; trésoriers particuliers : à 
u n e fois les p r o d u i t s n e t s d e l'emploi. L e p r o d u i t n e t d e l'e m p l o i est d é t e r m i n é ainsi 
qu'il suit : 1 ° c o m p t a b l e s p l a c é s s o u s le r é g i m e d u d é c r e t d u 6 s e p t e m b r e 1 8 8 0 ; trésoriers-
p a y e u r s : m o i t i é d e la m o y e n n e d e s é m o l u m e n t s d e t o u t e n a t u r e d e s trois d e r n i è r e s 
a n n é e s ; trésoriers-particuliers : trois q u a r t s d e la m o y e n n e d e s é m o l u m e n t s d e t o u t e 
n a t u r e d e s trois d e r n i è r e s a n n é e s ; 2 ° c o m p t a b l e s à t r a i t e m e n t fixe : t r a i t e m e n t fixe colo­
nial a u g m e n t é d e la m o y e n n e d e s r e m i s e s e n c a i s s é e s p e n d a n t les trois d e r n i è r e s a n n é e s 
p o u r les services s p é c i a u x d o n t ils s o n t a c c e s s o i r e m e n t c h a r g é s . L e s c a u t i o n n e m e n t s 
s o n t d é t e r m i n é s e n s o m m e s r o n d e s d e 1 . 0 0 0 f r a n c s ; les fractions s u p é r i e u r e s à 5 0 0 f r a n c s 
s o n t é l e v é e s à 1. 0 0 0 f r a n c s ; les fractions inférieures à 5 0 0 f r a n c s s o n t négligées. 

A R T . 2. — E n c a s d e c r é a t i o n d ' u n e n o u v e l l e trésorerie, le c a u t i o n n e m e n t est calculé 
d ' a p r è s le chiffre p r é s u m é d e s é m o l u m e n t s n e t s a n n u e l s . L e c a u t i o n n e m e n t ainsi d é t e r ­
m i n é est revisé et fixé d ' u n e m a n i è r e définitive c o n f o r m é m e n t a u x dispositions d e l'ar­
ticle 1, d a n s le c o u r a n t d e la q u a t r i è m e a n n é e d e l'installation d e la trésorerie. L e s o p é ­
r a t i o n s d e v e r s e m e n t d u c o m p l é m e n t d e c a u t i o n n e m e n t o u d e r e m b o u r s e m e n t d ' e x ­
c é d e n t , s u i v a n t le cas, s e r o n t effectuées d a n s u n délai d e trois m o i s , s o u s r é s e r v e , e n c a s 
d e r e m b o u r s e m e n t , d e s dispositions d e l ' o r d o n n a n c e d u 2 2 m a i 1 8 2 5 . 

U n d é c r e t d u 4 a o û t 1 9 0 6 a c o m p l é t é , c o m m e suit, l'article 1 d u d é c r e t d u 2 9 a o û t 
1 9 0 5 : 

« L o r s q u e les é m o l u m e n t s d e t o u t e n a t u r e d e s c o m p t a b l e s p l a c é s s o u s le r é g i m e d u 
d é c r e t d u 6 s e p t e m b r e 1 8 8 0 , a u r o n t s u b i u n e r é d u c t i o n d e p l u s de 1 0 % au c o u r s des 
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ART. 156. — Les cautionnements des trésoriers-payeurs et des tréso­
riers particuliers sont fixés ainsi qu'il suit : 

Trésoriers-payeurs : 

Martinique 100.000 fr. 
Guadeloupe 100.000 
Réunion : 100.000 
Guyane 20.000 
Sénégal et dépendances 15.000 
Gabon 4.000 
Saint-Pierre et Miquelon 6.000 
Nossi-Bé 6.000 
Mayotte 6.000 
Établissements français en Océanie (Taïti) . . . 12.000 
Nouvelle-Calédonie 12.000 
Établissements français dans l'Inde 20.000 

du territoire de la colonie. Ces comptables sont placés sous les ordres 
et la surveillance des trésoriers-payeurs qui répondent de leur gestion. 

M o d e d e n o m i n a t i o n des trésoriers p a y e u r s et des trésoriers particuliers. 
— ART. 155. — Les trésoriers-payeurs sont nommés par décret du 
président de la République, rendu sur la proposition du ministre des 
finances. 
Les trésoriers particuliers sont nommés par arrêté du ministre des 

finances. 
Le ministre des colonies est préalablement appelé à donner son avis 

sur la nomination de ces comptables. 



182 R É G I M E F I N A N C I E R D E S C O L O N I E S F R A N Ç A I S E S 

L a Trésorerie particulière d e la M a r t i n i q u e n'a p a s été rétablie d e p u i s la d e s t r u c t i o n , 
e n 1 9 0 2 , d e la ville d e Saint-Pierre. 

S u p p r i m é e p a r d é c r e t d u 2 9 j a n v i e r 1 8 9 6 . 
S u p p r i m é e p a r l'article 1 d u décret d u 5 d é c e m b r e 1 9 0 8 ; 

I n d i c a t i o n à porter sur les p r o c è s - v e r b a u x d e r e m i s e d e service d u trésorier. — L e s p r o ­
c è s - v e r b a u x d e r e m i s e d e service e n cas d e m u t a t i o n d o i v e n t c o n t e n i r : 1 ° le détail c o m ­
plet d e s traites s u r le caissier-payeur central a v e c les n u m é r o s et les d a t e s d ' é m i s s i o n ; 
2 ° l ' é n u m é r a t i o n d e t o u s les livres, instructions et collections faisant partie d e s a r c h i v e s 
d e la trésorerie et s p é c i a l e m e n t les instructions d e s 3 0 juin 1 8 5 7 et 2 0 juin 1 8 5 9 (Circ. 
D i r . g é n . c o m p t . p u b l . 1 8 sept. 1 8 7 9 ) . 

V e r s e m e n t des c a u t i o n n e m e n t s a u x colonies. — L e s trésoriers c o l o n i a u x s o n t a u t o ­
risés à v e r s e r d a n s leur caisse o u d a n s celle d e leurs collègues, la totalité o u le c o m p l é ­
m e n t d u c a u t i o n n e m e n t a u q u e l ils s o n t assujettis s a n s qu'ils aient, e n ce cas, à recourir 
a u m o d e t r a c é p a r l'article 8 0 1 d e l'Instruction g é n é r a l e d u 2 0 juin 1 8 5 9 (Circ, m ê m e Dir. 
3 0 j a n v . 1 8 7 7 ) . 

U s a g e d u C / « R e c e v e u r s d e s c o m m u n e s , h o s p i c e s e t é t a b l i s s e m e n t s d e b i e n f a i s a n c e » 
et d u C / « P l a c e m e n t d e s c o m m u n e s ». — L e d é p ô t d e c e s f o n d s e s t p o r t é , d a n s les é c r i ­
t u r e s d e s t r é s o r i e r s - p a y e u r s à l ' u n d e s d e u x C / Placement des communes o u Receveurs 
des communes, hospices et établissements de bienfaisance. L e s t r é s o r i e r s r e m p l i s s a n t les 
f o n c t i o n s d e r e c e v e u r d e c o m m u n e o u d ' é t a b l i s s e m e n t d e b i e n f a i s a n c e , a i n s i q u e c e u x 
q u i c e n t r a l i s e n t le m o n t a n t t o t a l d e s r e c e t t e s e t d e s d é p e n s e s e f f e c t u é e s p a r les p e r c e p ­
t e u r s p o u r l e s s e r v i c e s m u n i c i p a u x o u h o s p i t a l i e r s , u t i l i s e n t le C / Receveur des communes, 
hospices et établissements de bienfaisance. L e s r e c e t t e s p o r t é e s à c e c o m p t e s o n t j u s t i f i é e s 
p a r les t a l o n s d e s r é c é p i s s é s d é l i v r é s à l a fin d e c h a q u e j o u r n é e , si le t r é s o r i e r o p è r e d i r e c ­
t e m e n t les r e c e t t e s , o u , d a n s le c a s c o n t r a i r e , l o r s d e l a d e s c r i p t i o n d e s o p é r a t i o n s d e s 
p e r c e p t e u r s d a n s les é c r i t u r e s d e s c o m p t a b l e s s u p é r i e u r s . Q u a n t a u x d é p e n s e s , e l l e s n e 
s o n t s u s c e p t i b l e s d ' a u c u n e j u s t i f i c a t i o n m e n s u e l l e , m a i s il e s t p r o d u i t à l ' a p p u i d e l a 
d e u x i è m e p a r t i e d u c o m p t e d e g e s t i o n d e s c e r t i f i c a t s d e s m a i r e s o u a d m i n i s t r a t e u r s 

trois dernières a n n é e s , le c a u t i o n n e m e n t d u n o u v e a u c o m p t a b l e s e r a d é t e r m i n é e n p r e 
n a n t p o u r b a s e le p r o d u i t n e t réel d e s é m o l u m e n t s d u de r n i e r exercice c o n n u . » 
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Trésoriers particuliers : 

Saint-Pierre (Martinique) 20.000 
La Pointe à Pitre (Guadeloupe) 20.000 
Saint-Paul (Réunion) 20.000 
Dakar (Sénégal) 6.000 

E n Cochinchine, les trésoriers-payeurs et les trésoriers particuliers 
fournissent des cautionnements dont le montant est fixé par arrêté du 
ministre des finances 

Prestation d e s e r m e n t des trésoriers et justification d u v e r s e m e n t des 
c a u t i o n n e m e n t s . — ART. 157. — Aucun titulaire de l'emploi de trésorier-
payeur et de trésorier particulier ne peut être installé, ni entrer en 
exercice qu'après avoir justifié, dans la forme et devant le directeur de 
l'intérieur (le gouverneur), de l'acte de sa prestation de serment et du 
versement de son cautionnement. 

D i s p e n s e d u c a u t i o n n e m e n t p o u r les trésoriers intérimaires. — Néan­
moins, en cas de vacance inopinée et de remplacement provisoire, par 
urgence, les gouverneurs sont autorisés à dispenser les intérimaires de 
fournir un cautionnement. 

D é p ô t des titres, c r é a n c e s et valeurs d e la colonie, des c o m m u n e s et 
établissements publics. — ART. 158. — Les trésoriers-payeurs sont dépo­
sitaires des titres, créances et valeurs appartenant aux colonies et ils 
en prennent charge dans leur comptabilité. Ils sont également déposi­
taires des fonds libres des communes et des établissements publics dont 
la gestion financière est confiée aux percepteurs, toutes les fois que ces 
fonds dépassent les besoins du service courant. 
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p r é s e n t a n t la situation et faisant ressortir l'avoir d e c h a q u e c o m m u n e o u é t a b l i s s e m e n t . 
L e C / Placement des communes est utilisé t o u t e s les fois q u e les p e r c e p t e u r s n e r e n d e n t 
c o m p t e q u e d e l'excédent d e s recettes s u r les d é p e n d e s et p r é l è v e n t a u m o y e n d e m a n ­
d a t s d e r e m b o u r s e m e n t , les s o m m e s d o n t ils o n t b e s o i n p o u r l'exécution d e s services. 
L e s recettes d e ce c o m p t e s o n t justifiées p a r les talons d e récépissés, et les d é p e n s e s , 
p a r les m a n d a t s q u i t t a n c é s (Circ. Dir. g é n . c o m p t . p u b l . 2 4 avril 1 8 9 3 ) . 

L e s p r o c u r a t i o n s s o u s s i g n a t u r e s privées n e s o n t p a s assujetties à la f o r m a l i t é d e l'en­
r e g i s t r e m e n t p o u r le m o t i f q u e la s i m p l e r e m i s e a u x p a y e u r s d ' u n a c t e d e l'espèce n e 
cons t i t u e p a s u n e p r o d u c t i o n d e v a n t l'autorité a d m i n i s t r a t i v e , d a n s le s e n s d e l'article 2 3 
d e la loi d u 2 2 frimaire a n V I I (Circ. D i r . g é n . c o m p t . p u b l . 5 m a i 1 8 8 1 ) . 

M o d i f i é , c o m m e suit, p a r le d é c r e t d u 1 9 o c t o b r e 1 9 0 3 : 
« Si les parties p r e n a n t e s s o n t illettrées, la dé c l a r a t i o n e n est faite a u x c o m p t a b l e s 

c h a r g é s d u p a i e m e n t q u i la tr a n s c r i v e n t s u r les m a n d a t s , la s i g n e n t et la font signer 
p a r d e u x t é m o i n s p r é s e n t s a u p a i e m e n t p o u r t o u t e s les s o m m e s d e 1 5 0 francs et a u -
d e s s o u s . 

« Il doit être e x i g é u n e q u i t t a n c e n o t a r i é e p o u r t o u s les p a i e m e n t s a u - d e s s u s d e 1 5 0 
f r a n c s e x c e p t é p o u r les allocations d e secours, à l'égard desquelles la p r e u v e t e s t i m o ­
niale est a d m i s e . . 

« D a n s le cas o ù , p a r suite d e difficultés d e c o m m u n i c a t i o n , u n e q u i t t a n c e n o ­
tariée n e p o u r r a i t être p r o d u i t e , elle d e v r a i t être r e m p l a c é e p a r u n e q u i t t a n c e a d m i n i s ­
trative. » 

P a i e m e n t à des héritiers d e s o m m e s inférieures à 1 5 0 f r a n c s . — U n e décision d u m i ­
nistre d e s finances, e n d a t e d u 3 0 d é c e m b r e 1 8 9 6 , a fixé é g a l e m e n t à 1 5 0 f r a n c s la limite 
a u - d e s s o u s d e laquelle les héritiers d ' u n créancier d e l'État, d e s colonies o u d e s c o m m u n e s 
p e u v e n t être a d m i s à justifier d e leurs droits, a u m o y e n d ' u n s i m p l e certificat délivré 
p a r le m a i r e d e la r é s i d e n c e d u d é f u n t . 

C e t t e m ê m e décision a autorisé les trésoriers c o l o n i a u x à p a y e r les c r é a n c e s inférieures 
à 5 0 francs s u r la p r o d u c t i o n d e s pièces ordinaires, e n t r e les m a i n s d e celui d e s a y a n t s 
droit q u i e n a u r a fait la d e m a n d e , à la c o n d i t i o n qu'il c o n s e n t e à d o n n e r a c q u i t e n se 
p o r t a n t fort p o u r ses co-héritiers (Circ. D i r . g é n . c o m p t . p u b l . 1 9 n o v . 1 8 9 8 ) . 
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Obligations des payeurs. — ART. 159. — Avant de procéder au paie­
ment des mandats délivrés sur leurs caisses ou de les viser pour être 
payés par d'autres comptables, les trésoriers-payeurs doivent s'assurer, 
sous leur responsabilité : 

Que la dépense porte, savoir : pour les services métropolitains, soit 
sur des ordonnances qui leur ont été transmises par le Trésor en original 
ou en extrait, et dont le montant n'a pas été dépassé, soit sur des crédits 
ouverts par le gouverneur, conformément à l'article 6 du présent décret; 
et pour le service local, sur un crédit disponible, régulièrement ouvert, 
et renfermé dans la limite des distributions mensuelles de fonds et dans 
celle des budgets ou des autorisations supplémentaires de dépenses; 

Que l'avis de l'émission des mandats leur a été donné par l'ordonnateur 
ou par le directeur de l'intérieur (le gouverneur), selon qu'il s'agit des 
services métropolitains ou du service local; 

Que toutes les pièces justificatives ont été produites à l'appui de la 
dépense; 

Que la délivrance des mandats pour indemnité de route a été men­
tionnée sur la feuille de route de la partie prenante. 

Les comptables qui font les paiements doivent s'assurer que les man­
dats sont quittancés par les ayants droit. 

Paiement à des illettrés. — ART. 160. — Si les parties prenantes sont 
illettrées, la déclaration en est faite aux comptables chargés du paiement, 
qui la transcrivent sur le mandat, la signent et la font signer par deux 
témoins présents au paiement, pour toutes les sommes au-dessous de 
150 francs. 

Il doit être exigé une quittance notariée pour les paiements de 
150 francs et au-dessus, excepté pour les allocations de secours à l'égard 
desquelles la preuve testimoniale est admise. 
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E n r e g i s t r e m e n t des p a i e m e n t s sur les livrets militaires. — ART. 161. — 
Les trésoriers-payeurs doivent également, sous leur responsabilité, 
enregistrer ou faire enregistrer par ceux qui paient en leurs lieu et place, 
sur les livrets de paiement des officiers sans troupe, employés militaires, 
corps de troupe, détachements, agents ou comptables du département 
de la marine et des colonies, toutes les sommes qui leur sont payées, à 
quelque titre que ce soit. 

P a i e m e n t p a r les c o m p t a b l e s s u b o r d o n n é s . — ART. 162. — Les paie­
ments faits par d'autres comptables pour le compte des trésoriers-
payeurs ne peuvent être valablement effectués que sur la présenta­
tion soit des lettres d'avis ou des mandats délivrés au n o m des créan­
ciers, soit de toute autre pièce en tenant lieu, et revêtue du « V u bon à 
payer » des trésoriers-payeurs. 

L'accomplissement de ces formalités et conditions et la quittance 
régulière et datée de chaque partie prenante, suffisent pour dégager la 
responsabilité du comptable subordonné qui a effectué des paiements 
de cette nature. 

R e m i s e d e s acquits a u trésorier-payeur. — ART. 163. —- Les acquits 
constatant les paiements faits par d'autres comptables pour le compte 
du trésorier-payeur doivent être compris dans leur plus prochain verse­
ment à ce trésorier, qui en délivre récépissé à talon. 

Responsabilité en cas d e rejet d e d é p e n s e s acquittées. — ART. 164. -
E n cas de rejet, de la part de la Cour des comptes, de paiements faits 
sur des pièces qui ne constatent pas régulièrement une dette de l'État 
ou de la colonie, l'administration statue sur le recours à exercer contre 
la partie prenante ou le signataire du mandat, et sur les mesures à 
prendre à l'égard du comptable, sauf pourvoi par devant le Conseil 
d'État. 

O b l i g a t i o n d e p a i e m e n t . — ART. 165. — Les trésoriers-payeurs et les 
trésoriers particuliers doivent faire, sur les fonds de leurs recettes, tous 
les paiements pour lesquels leur concours est jugé nécessaire. 

Les autres receveurs des revenus publics peuvent être appelés à 
concourir de la m ê m e manière au paiement des dépenses pour le compte 
du trésorier-payeur. 

Services gérés p a r les trésoriers-payeurs. — ART. 166. — Les trésoriers-
payeurs sont chargés du service de la Caisse des invalides de la marine, 
do la Caisse des gens de mer, de la Caisse des prises et de tous autres 
services dont la gestion leur est confiée par les lois, décrets ou arrêtés. 

Ils sont, c o m m e les trésoriers généraux en France, préposés de la 
Caisse des dépôts et consignations. 
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Gestion des trésoriers particuliers. — ART. 167. — Les trésoriers 

particuliers gèrent, sous la surveillance et la direction du trésorier-
payeur de la colonie, auquel ils rendent compte de leurs opérations. 
Ils sont valablement et définitivement déchargés de leurs recettes par 
les avis de crédit du trésorier-payeur, comptable de leur gestion envers 
l'administration et la Cour des comptes. 

Responsabilité des trésoriers-payeurs par rapport à la gestion des 
trésoriers particuliers. — ART. 168. —- Les trésoriers-payeurs sont 
responsables de la gestion des trésoriers particuliers placés sous leurs 
ordres. 

Chaque trésorier-payeur est, à cet effet, chargé de surveiller les opé­
rations du trésorier particulier de la colonie, d'assurer l'ordre de sa 
comptabilité, de contrôler ses recettes et ses dépenses. 

Les trésoriers-payeurs disposent, également sous leur responsabilité, 
des fonds reçus par les trésoriers particuliers, soit qu'ils les fassent 
verser à leur caisse, soit qu'ils les emploient sur les lieux, soit qu'ils en 
autorisent la réserve en leurs mains, ou qu'ils leur donnent toute autre 
direction commandée par les besoins du service. 

Débets des trésoriers particuliers. Obligation des trésoriers-payeurs.— 
ART. 169. — E n cas de débet d'un trésorier particulier, le trésorier-
payeur est tenu d'en couvrir immédiatement le Trésor ou le service 
local; en conséquence, il demeure subrogé à leurs droits sur le caution­
nement ou les biens du comptable. 

Le trésorier-payeur peut, toutefois, se pourvoir auprès du ministre 
des finances pour obtenir, s'il y a lieu, la décharge de sa responsabilité. 
Le ministre statue, après avoir pris l'avis de la section des finances du 
Conseil d'Etat et sauf l'appel, au m ê m e conseil, jugeant au contentieux. 

Le ministre des finances prend, au préalable, l'avis du ministre des 
colonies, quand le débet porte sur le service local. 

Constitution de circonscriptions financières. — ART. 170. — Des 
arrêtés des gouverneurs rendus sur l'avis des conseils privés, déterminent 
les circonscriptions dans lesquelles s'exercent respectivement l'action 
directe du trésorier-payeur et celle du trésorier particulier. 

Ces arrêtés sont soumis à l'approbation du ministre des colonies et du 
ministre des finances. 

Écritures des trésoriers-payeurs. — ART. 171. — Les écritures des 
trésoriers-payeurs sont tenues en partie double; elles se composent de 
livres élémentaires ou de première écriture, d'un journal général, d'un 
grand-livre, de livres auxiliaires et de détail, de carnets d'ordonnances, 
présentant par chapitre, et, lorsqu'il y a lieu, par article du budget, le 
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L e s trésoriers c o l o n i a u x t i e n n e n t leurs écritures e n se c o n f o r m a n t a u x règles t r a c é e s 
p a r l'Instruction g é n é r a l e d u 3 0 j u i n 1 8 5 9 et p a r l'instruction, spéciale a u x colonies, d u 
3 0 j u i n 1 8 5 7 . U n e circulaire d e la D i r e c t i o n g é n é r a l e d e la c o m p t a b i l i t é p u b l i q u e e n d a t e 
d u 1 1 n o v e m b r e 1 8 7 5 , a r é s u m é c o m m e suit celles d e ces r è g l e s r e l a t i v e s a u x p r i n c i ­
p a u x é l é m e n t s d e l e u r c o m p t a b i l i t é : le journal, le grand-livre e t l a balance. 

J o u r n a l . — L e c o m m e n c e m e n t d e c h a q u e g e s t i o n d o n n e lieu d e p a s s e r a u j o u r n a l d e u x 
articles p o u r faire écriture d e la b a l a n c e d ' e n t r é e . C e t t e o p é r a t i o n se décrit d a n s l'ordre 
et d a n s les t e r m e s s u i v a n t s : 

Balance d'entrée à divers : 

« P o u r t r a n s p o r t e r à m o n g r a n d - l i v r e d e la p r é s e n t e g e s t i o n : 
« 1o L e s so l d e s c r é d i t e u r s q u e p r é s e n t a i e n t a u d e r n i e r j o u r d e la g e s t i o n e x p i r é e , les 

c o m p t e s c o u r a n t s ci-après : 
« 2 ° L e m o n t a n t total, d é d u c t i o n faite d e s c o n t r e - p a r t i e s , d u crédit d e s c o m p t e s d e 

Contributions de revenus publics e t d e Recettes du service local, a i n s i q u e d e s c o m p t e s d e 
Dépenses publiques e t d u service local d e l ' e x e r c i c e c o u r a n t : 

Divers à balance d'entrée 

« P o u r t r a n s p o r t e r à m o n g r a n d - l i v r e d e la p r é s e n t e g e s t i o n : 
« 1 ° L e s s o l d e s d é b i t e u r s q u i p r é s e n t a i e n t , a u d e r n i e r j o u r d e la g e s t i o n e x p i r é e , les 

c o m p t e s c o u r a n t s ci-après... : 
« 2 ° L e m o n t a n t total d u débit, etc. » 
L e s d e u x t o t a u x q u i s o n t t o u j o u r s s e m b l a b l e s d o i v e n t figurer à la s i x i è m e c o l o n n e d u 

j o u r n a l , d a n s l a q u e l l e d o i t être p o r t é é g a l e m e n t le total d e c h a q u e article décrit p e n d a n t 
le c o u r s d u m o i s ; ces s o m m e s d o i v e n t être a d d i t i o n n é e s et leur total, e n a j o u t a n t à la fin 
d e c h a q u e m o i s le r e p o r t d e s a d d i t i o n s a n t é r i e u r e s , d o i t être e x a c t e m e n t é g a l a u total 
d u d é b i t et d u crédit d e la b a l a n c e m e n s u e l l e ; o n a c q u i e r t p a r c e c o n t r ô l e la c e r t i t u d e 
q u e le t r a n s p o r t a u g r a n d - l i v r e n ' a été o u b l i é p o u r a u c u n article. 

L e s d e u x c o l o n n e s p r é c é d e n t e s d u j o u r n a l Recettes et dépenses, d a n s lesquelles o n n e fait 
ressortir q u e les o p é r a t i o n s q u i d o n n e n t lieu à u n m o u v e m e n t réel d e n u m é r a i r e o u d e 
v a l e u r s , d o i v e n t être totalisées t o u s les j o u r s et b a l a n c é e s à l'aide d u s o l d e e n caisse d o n t 
le trésorier doit faire, e n m ê m e t e m p s , la vérification m a t é r i e l l e . C e s o l d e est r e p o r t é 
e n tête d e la c o l o n n e d e s recettes d u l e n d e m a i n . 

G r a n d - l i v r e e t b a l a n c e . — L e grand-livre est t e n u d e m a n i è r e à c e q u e l a balance m e n ­
suelle n e soit q u ' u n s i m p l e r e l e v é d e c h a c u n d e s c o m p t e s . L a balance d o i t i n d i q u e r d a n s 
d e s c o l o n n e s spéciales les t o t a u x a v e c la b a l a n c e d ' e n t r é e et les t o t a u x d é g a g é s d e ce t t e 
b a l a n c e . 

O p é r a t i o n s c o m p l é m e n t a i r e s . — T o u t e s les fois qu'il y a u r a lieu p o u r u n trésorier d ' o u ­
vrir u n j o u r n a l s u p p l é m e n t a i r e a p r è s la c l ô t u r e d e la g e s t i o n , il d o i t être établi u n e n o u ­
velle b a l a n c e d o n t l'envoi à la D i r e c t i o n g é n é r a l e d e la c o m p t a b i l i t é p u b l i q u e se fait e n 
m ê m e t e m p s q u e celui d u c o m p t e final, a v e c l e q u e l elle doit p r é s e n t e r le p l u s p a r f a i t 
a c c o r d (Circ. D i r . g é n . c o m p t . p u b l . 1 1 n o v . 1 8 7 5 ) . 

A r r ê t é d es écritures d e la ge s t i o n e x p i r é e . — U n e circulaire d e ce t t e m ê m e D i r e c t i o n , 
p o r t a n t la d a t e d u 9 février 1 8 8 9 , a r a p p e l é a u x trésoriers c o l o n i a u x qu'ils n e d o i v e n t 
p a s d é c r i r e s u r le u r j o u r n a l , d è s le 1 e r juillet, les articles d e s t i n é s à t r a n s p o r t e r d a n s les 
écritures d e la n o u v e l l e g e s t i o n , p a r l'intermédiaire d u C / Balance d'entrée, les s o l d e s d e s 
c o m p t e s c o u r a n t s et les m a s s e s d e s recettes et d e s d é p e n s e s p u b l i q u e s e t locales inscrits 
s u r les livres d e la g e s t i o n p r é c é d e n t e . A u x t e r m e s d e l'article 2 0 6 1 d e l'Instruction g é n é ­
rale d u 3 0 juin 1 8 5 9 , les livres d e c h a q u e e x e r c i c e d o i v e n t , e n effet, rester o u v e r t s p e n d a n t 
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montant des crédits dont l'avis est parvenu, les distributions mensuelles 
de fonds, l'émission des mandats de paiement et les paiements effectués 
sur ces mandats. 
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u n m o i s p o u r r e c e v o i r les régularisations d o n t s e r a i e n t s u s c e p t i b l e s les écritures d e la 
g e s t i o n e x p i r é e . C'est d o n c le 3 1 juillet s e u l e m e n t q u e les trésoriers c o l o n i a u x d o i v e n t 
établir la b a l a n c e d'entrée d e la n o u v e l l e g e s t i o n et e n c o n s t a t e r les résultats s u r le j o u r n a l 
c o u r a n t ; ces résultats s o n t n é c e s s a i r e m e n t c o n f o r m e s à c e u x p o r t é s s u r la b a l a n c e d e s 
c o m p t e s d u g r a n d - l i v r e d e la g e s t i o n p r é c é d e n t e , établie à la m ê m e é p o q u e et q u i p o r t e 
la d a t e d u 3 0 juin. P a s s é ce délai (31 juillet) il n e p e u t être fait a u c u n e m o d i f i c a t i o n a u x 
chiffres d e la g e s t i o n close, et, p a r suite, à c e u x d e la b a l a n c e d'entrée, s a n s l'autorisation 
d e la C o m p t a b i l i t é p u b l i q u e (Circ. 7 a o û t 1 8 7 5 , § 7 ) . Il n ' y a d ' e x c e p t i o n à cette règle q u e 
p o u r la c o n s t a t a t i o n d e s rejets d ' o p é r a t i o n s effectuées a n t é r i e u r e m e n t a u 3 0 j u i n p o u r le 
c o m p t e d e la C a i s s e d e s d é p ô t s et c o n s i g n a t i o n s (Circ. D i r . g é n . c o m p t . p u b l . 3 1 d é c . 1 8 6 6 , 
§ 2 ) . D a n s ce cas, les rectifications c o n s t a t é e s d a n s le j o u r n a l s u p p l é m e n t a i r e d e la g e s t i o n 
e x p i r é e , figurent s u r la b a l a n c e définitive à j o i n d r e a u c o m p t e d e g e s t i o n (Circ. 1 1 n o v . 
1 8 7 5 , § 4 ) . E n f i n , les t r é s o r i e r s - p a y e u r s n e d o i v e n t p a s s e r s u r le j o u r n a l d e la g e s t i o n 
e x p i r é e les articles d e la b a l a n c e d e sortie q u ' a p r è s qu'ils o n t été i n f o r m é s d e s résultats 
d e la vérification d e leur c o m p t e d e g e s t i o n p a r la D i r e c t i o n g é n é r a l e d e la c o m p t a b i l i t é 
p u b l i q u e (Circ. D i r . g é n . c o m p t . p u b l . 9 févr. 1 8 8 9 ) . 

C o n t e x t u r e d e la b a l a n c e m e n s u e l l e . — C e t t e b a l a n c e doit être établie s u r u n m o d è l e 
d é t e r m i n é p a r le m i n i s t è r e d e s finances et il n e p e u t , s a n s s o n a u t o r i s a t i o n , y être 
a p p o r t é d e s m o d i f i c a t i o n s (Circ. 2 0 j u i n 1 8 7 4 ) . L e s c o m p t e s s p é c i a u x à la c o l o n i e et q u i n e 
seraient p a s p r é v u s d a n s ce m o d è l e d o i v e n t t o u j o u r s y être p l a c é s d a n s le m ê m e o r d r e , et 
si la p l a c e p r é v u e à cet effet n'était p a s suffisante, ces c o m p t e s s e r a i e n t g r o u p é s e n u n e 
seule ligne et leur d é v e l o p p e m e n t serait d o n n é s u r u n e feuille a n n e x e ( M ê m e C i r c ) . 

M o d e d e t r a n s m i s s i o n d e s é l é m e n t s d e c o m p t e s . — U n e circulaire d e la D i r e c t i o n g é n é ­
rale d e la c o m p t a b i l i t é p u b l i q u e , e n d a t e d u 1 e r juillet 1 8 7 8 , a r a p p e l é a u x trésoriers colo­
n i a u x les r e c o m m a n d a t i o n s q u i leur o n t été faites p a r les circulaires d e s 3 0 s e p t e m b r e 
1 8 7 3 et 3 1 juillet 1 8 8 3 p o u r l'envoi d e s d o c u m e n t s m e n s u e l s d e leur c o m p t a b i l i t é à d e s 
d a t e s et à d e s c o n d i t i o n s p e r m e t t a n t d e p r é v e n i r t o u t r e t a r d d a n s la centralisation d e 
leurs o p é r a t i o n s d a n s les écritures d e l ' a d m i n i s t r a t i o n d e s finances. C e t e n v o i doit être 
fait très r é g u l i è r e m e n t p a r le p r e m i e r courrier p a r t a n t d e la c o l o n i e a p r è s le 1 5 d u m o i s 
q u i suit celui a u q u e l les d o c u m e n t s se r a p p o r t e n t . 

B o r d e r e a u x c o m p a r a t i f s m e n s u e l s d e s recettes. — C e s b o r d e r e a u x , d o n t l'instruction 
d u 3 0 j u i n 1 8 5 7 n ' a v a i t p a s prescrit la f o r m a t i o n , d o i v e n t , a u x t e r m e s d e la circulaire 
d e la D i r e c t i o n g é n é r a l e d e la c o m p t a b i l i t é p u b l i q u e , e n d a t e d u 2 8 o c t o b r e 1 8 6 9 , être 
établis s u i v a n t le m o d è l e d o n n é s o u s le n ° 1 d e cette circulaire. Ils s o n t r e m i s e n d o u b l e 
e x p é d i t i o n à l ' o r d o n n a t e u r c h a r g é p a r l'article 5 8 8 d u d é c r e t d u 3 1 m a i 1 8 6 2 , d e surveiller 
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Mode de tenue des écritures. — ART. 172. — Les opérations de toute 
nature sont d'abord consignées en détail, au moment même de leur 
exécution, sur les livres élémentaires; elles sont, à la fin de la journée, 
résumées au journal et classées dans les comptes ouverts au grand-livre; 
enfin, les développements de ces comptes sont établis sur des livres 
auxiliaires. 

Documents à transmettre au ministre des finances. — ART. 173. —-
Les trésoriers particuliers sont tenus de transmettre, à la fin de chaque 
mois, tant aux trésoriers-payeurs qu'au ministre des finances, la balance 
de leur grand-livre, la copie de leur journal et tous autres documents 
déterminés par les instructions. 

De leur côté, les trésoriers-payeurs transmettent au ministre des 
finances et aux mêmes époques, de semblables éléments de comptes. 

Nomenclature des documents à transmettre. — ART. 174. — Ces élé­
ments de compte sont accompagnés : 

1° Des relevés sommaires et de développement de leurs opérations 
de recettes et des pièces justificatives à l'appui; 

2° Des relevés sommaires et de développement de leurs opérations 
de dépenses, et des bordereaux de détail des acquits, avec les pièces 
justificatives qui les appuient; 

3° Des bordereaux présentant, par nature de recette et par exercice, 
pour le mois qui vient de finir et pour les mois antérieurs ; 

Les sommes à recouvrer; 
Les sommes recouvrées 
Les restes à recouvrer. 

RÉGIME FINANCIER 
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la p e r c e p t i o n d e s p r o d u i t s b u d g é t a i r e s . L ' o r d o n n a t e u r c o n s e r v e l'une d e ces e x p é d i t i o n s 
et r e m e t la s e c o n d e , r e v ê t u e d e s o n visa, a u t r é s o r i e r - p a y e u r q u i la t r a n s m e t à la D i r e c t i o n 
g é n é r a l e d e la c o m p t a b i l i t é p u b l i q u e a v e c ses é l é m e n t s d e c o m p t e s m e n s u e l s et e n y joi­
g n a n t : 

1 ° E n ce q u i c o n c e r n e les liquidations d e droits, le b o r d e r e a u g é n é r a l d e s droits liquidés 
p e n d a n t le m o i s (Circ. 2 8 oct. 1 8 6 9 , m o d . n ° 5 ) . B i e n q u e ce b o r d e r e a u n e soit r e m i s a u x 
t r é s o r i e r s - p a y e u r s q u e d a n s les p r e m i e r s j o u r s d u m o i s s u i v a n t et qu'il n ' e n soit pris 
c h a r g e q u ' à ce m o m e n t , s u r le j o u r n a l , le m o n t a n t e n doit figurer s u r le b o r d e r e a u c o m ­
paratif d u m o i s a u q u e l les droits se r a p p o r t e n t ; 

2 ° A l'égard d e s p r o d u i t s divers, le r e l e v é g é n é r a l d e s o r d r e s d e recette ( M ê m e C i r c , 
m o d . n ° 6 ) ; 

3 ° A l'appui d e t o u t e s les d é d u c t i o n s s u r les droits c o n s t a t é s faites p a r suite d e d é g r è ­
v e m e n t s , d e n o n - v a l e u r s , etc., les arrêtés d u g o u v e r n e u r q u i a u r a i e n t a c c o r d é ces d é g r è v e ­
m e n t s . 

A u t o r i s a t i o n d e l'usage d e q u i t t a n c e s à s o u c h e p o u r les recettes d e s d o u a n e s et celles d e s 
c o m m u n e s . — L e s trésoriers c o l o n i a u x n e d o i v e n t , s o u s a u c u n p r é t e x t e , faire u s a g e d e 
registres d e q u i t t a n c e s à s o u c h e s . 

Ils n e p e u v e n t délivrer d e s récépissés à s o u c h e q u e p o u r les o p é r a t i o n s qu'ils effectuent 
e n q u a l i t é d e r e c e v e u r s d e s d o u a n e s et d e r e c e v e u r s m u n i c i p a u x (Circ. D i r . g é n . c o m p t . 
p u b l . 7 avril 1 8 7 5 ) , 

U n e circulaire d u m i n i s t r e d e la m a r i n e et d e s colonies, e n d a t e d u 2 6 février 1 8 7 5 , a 
prescrit a u x a d m i n i s t r a t i o n s coloniales d e revêtir les récépissés souscrits p a r les tréso­
riers, et les t a l o n s qui les a c c o m p a g n e n t , d u t i m b r e d u service a p p e l é à a p p o s e r s o n visa. 
« C e t t e m e s u r e , dit la circulaire, a u r a p o u r a v a n t a g e d e c o r r o b o r e r la s i g n a t u r e d u c o n t r ô ­
leur g é n é r a l e m e n t p e u c o n n u e n F r a n c e ; ensuite, elle p e r m e t t r a , e n ce q u i t o u c h e les t a l o n s , 
d e r e n d r e p l u s sérieuses les vérifications d u m i n i s t r e d e s f i n a n c e s à q u i ces pièces s o n t 
e n v o y é e s p a r les trésoriers-payeurs s a n s qu'il s'y t r o u v e a u c u n e m a r q u e d u c o n t r ô l e d o n t 
elles o n t été l'objet. » 
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Récépissés à talon. — ART. 175. — Tout versement ou envoi soit en 
numéraire, soit en toutes autres valeurs fait aux caisses des trésoriers-
payeurs et des trésoriers particuliers pour un service public, donne lieu 
à la délivrance immédiate d'un récépissé à talon. 

Ce récépissé est libératoire et forme titre envers le Trésor public, à 
la charge, toutefois, par la partie versante, de le faire viser et séparer 
de son talon dans les vingt-quatre heures de sa date par le directeur 
de l'intérieur (le gouverneur) ou par son délégué. 

A l'égard des envois faits par les comptables qui n'habitent pas le 
chef-lieu, le visa à apposer sur les récépissés est requis par le trésorier-
payeur. 

V i s a des récépissés à talon. — ART. 17 6 . — Les directeurs de l'intérieur 
(les gouverneurs) rendent immédiatement aux parties les récépissés 
revêtus de leur visa, après en avoir détaché le talon qu'ils adressent 
tous les mois aux trésoriers-payeurs chargés de les transmettre, après 
vérification, au ministre des finances. 

E n r e g i s t r e m e n t et contrôle des récépissés à talon. — ART. 1 7 7 . — Ces 
récépissés sont enregistrés sur des livres tenus à cet effet par les directeurs 
de l'intérieur (les gouverneurs). Les résultats de ces enregistrements sont 
comparés, chaque mois, avec les bordereaux détaillés des récépissés que 
les trésoriers-payeurs sont tenus d'établir et que les directeurs de l'inté­
rieur (les gouverneurs) adressent au ministre des finances après les avoir 
dûment certifiés. 

R e c o u v r e m e n t des i m p ô t s et produits d u service local. — ART. 1 7 8 . — 
Le trésorier-payeur est chargé, dans chaque colonie, de la perception 
des produits directs et des droits de douane, de celle des produits divers 
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J u s t i f i c a t i o n s d u r e c o u v r e m e n t d e s r e c e t t e s d u b u d g e t l o c a l . — U n e c i r c u l a i r e d e l a D i r e c ­
t i o n g é n é r a l e d e la c o m p t a b i l i t é p u b l i q u e d u 2 8 o c t o b r e 1 8 6 9 a d é t e r m i n é c o m m e s u i t les 
j u s t i f i c a t i o n s à p r o d u i r e p a r les t r é s o r i e r s - p a y e u r s à l ' a p p u i d e l e u r s o p é r a t i o n s e n r e c e t t e 
a u p r o f i t d u b u d g e t l o c a l : p o u r les contributions directes et autres perçues en vertu de rôles, 
o n p r o d u i t les é t a t s d u m o n t a n t d e s r ô l e s f o u r n i s a u t r é s o r i e r - p a y e u r p a r le s e r v i c e d e s 
c o n t r i b u t i o n s . C e t t e p r o d u c t i o n e s t s e u l e m e n t f a i t e à l a c l ô t u r e d e l ' e x e r c i c e . 

L e s contributions indirectes c o m p r e n n e n t : 
1o Les droits liquidés par l'administration des douanes. C e s d r o i t s s o n t r e c o u v r é s e n v e r t u 

d e l i q u i d a t i o n s é m i s e s p a r l a d o u a n e e t q u i s o n t r e p r é s e n t é e s a u t r é s o r i e r - p a y e u r p a r les 
r e d e v a b l e s q u i v i e n n e n t s e l i b é r e r à s a c a i s s e . L e s r e c o u v r e m e n t s e f f e c t u é s à c e titre s o n t 
j u s t i f i é s p a r u n b o r d e r e a u g é n é r a l m e n s u e l d e s d r o i t s l i q u i d é s p a r les d i v e r s b u r e a u x d e s 
d o u a n e s d e l a c o l o n i e , p r é s e n t a n t le d é t a i l d e s d r o i t s g r o u p é s e t a d d i t i o n n é s p a r a r t i c l e 
b u d g é t a i r e , p o u r les r e c e t t e s d u s e r v i c e l o c a l e t p a r c o m p t e p o u r les p r o d u i t s c o m m u n a u x 
o u a u t r e s . C e b o r d e r e a u , q u i e s t d r e s s é e t certifié p a r le c h e f d u s e r v i c e d e s d o u a n e s , e s t 
v i s é p a r le g o u v e r n e u r ; il c o m p r e n d t o u t e s les c o n s t a t a t i o n s f a i t e s d u p r e m i e r a u d e r n i e r 
j o u r d u m o i s ( C i r c , p r é c i t é e , m o d . n ° 5 ) . U n b o r d e r e a u é t a b l i d a n s c e s m ê m e s c o n d i t i o n s 
s e r t à j u s t i f i e r les r e c o u v r e m e n t s e f f e c t u é s p a r les t r é s o r i e r s a u titre d e l ' o c t r o i d e m e r 
( C i r c . D.ir. g é n . c o m p t . p u b l . , 1 2 j u i n 1 9 0 3 ) . 

2 ° Les droits d'enregistrement et les recettes de la poste. C e s p r o d u i t s s o n t r é a l i s é s e n 
d e h o r s d e l ' a c t i o n e t d e l a r e s p o n s a b i l i t é d u t r é s o r i e r - p a y e u r p a r d e s c o m p t a b l e s s p é c i a u x 
j u s t i c i a b l e s d u c o n s e i l p r i v é , e t s o n t c e n t r a l i s é s a u T r é s o r p a r les v e r s e m e n t s q u ' e f f e c t u e n t 
c e s c o m p t a b l e s . E n c e q u i c o n c e r n e c e s r e c e t t e s , le t r é s o r i e r - p a y e u r j o i n t a u x p i è c e s d e 
s a c o m p t a b i l i t é m e n s u e l l e les b o r d e r e a u x d e v e r s e m e n t p r o d u i t s p a r les c o m p t a b l e s . 

3 ° L e s produits divers d u b u d g e t l o c a l p a r m i l e s q u e l s s e c l a s s e n t : 
L e s produits divers de l'enregistrement, r e c o u v r é s p a r l e s r e c e v e u r s e t c e n t r a l i s é s a u 

T r é s o r , s u r l a p r o d u c t i o n d ' u n b o r d e r e a u d e v e r s e m e n t . 
L e s produits des lycées, p e r ç u s p a r les é c o n o m e s d e c e s é t a b l i s s e m e n t s e t v e r s é s p a r e u x 

a u T r é s o r , à l' a i d e d ' u n b o r d e r e a u . 
L a taxe des poids et mesures, q u i e s t p e r ç u e e n v e r t u d e r ô l e s c o m m e les c o n t r i b u t i o n s 

d i r e c t e s . 
L e s frais de poursuites des contributions directes. 
L e r e c o u v r e m e n t d e c e s frais s ' o p è r e a u v u d ' é t a t s n o m i n a t i f s d r e s s é s p a r les p o r t e u r s 

d e c o n t r a i n t e s , v i s é s e t a r r ê t é s p a r les t r é s o r i e r s e t r e n d u s e x é c u t o i r e s p a r les g o u v e r n e u r s . 
L e m o n t a n t d e c e s frais f i g u r e e n o u t r e , p o u r l a p r i s e e n c h a r g e , s u r le r e l e v é m e n s u e l d e s 
o r d r e s d e r e c e t t e s à f o u r n i r p a r l ' o r d o n n a t e u r . 

Tous autres produits, y c o m p r i s l a subvention du budget de l'État. C e s p r o d u i t s s e r e c o u ­
v r e n t d ' a p r è s d e s o r d r e s d e r e c e t t e s é m i s p a r le g o u v e r n e u r e t a p p u y é s , le c a s é c h é a n t , 
d e j u s t i f i c a t i o n s s p é c i a l e s , telles q u e d é c o m p t e s d e c e s s i o n s f a i t e s e t p o r t a n t r é c é p i s s é s 
d e s o b j e t s f o u r n i s , c e r t i f i c a t s i n d i q u a n t le n o m b r e d e f o r m u l e s , d e p a s s e p o r t s e t d e p e r m i s 
d e c h a s s e d é l i v r é s a v e c le p r i x d e c h a q u e f o r m u l e b a u x e t p r o c è s - v e r b a u x d ' a d j u d i c a t i o n , 
d e d i v e r s t e r r a i n s o u d e p r o d u i t s d o m a n i a u x , r e l e v é d e s v e n t e s e f f e c t u é e s p a r l ' i m p r i m e r i e 
d u g o u v e r n e m e n t , les j a r d i n s c o l o n i a u x , e t c . C e s o r d r e s d e r e c e t t e s s o n t a n n e x é s p a r l e s 
t r é s o r i e r s - p a y e u r s a v e c les t a l o n s d e s r é c é p i s s é s , a u b o r d e r e a u d e d é t a i l d e s r e c e t t e s 
( I n s t r . 3 0 j u i n 1 8 5 7 , m o d . n ° 3 2 ) . 

C e s é m o l u m e n t s s o n t a u j o u r d ' h u i à la c h a r g e d e s b u d g e t s l o c a u x (L. fin. 1 3 avril 1 9 0 0 , 
art. 3 3 - § 1 ) . 

R e l e v é a n n u e l des allocations et c h a r g e s à fournir p a r les trésoriers a u m i n i s t è r e d e s 
finances et a u m i n i s t è r e d e s colonies. — L e s trésoriers-payeurs d o i v e n t t r a n s m e t t r e d a n s 
le c o u r a n t d u m o i s d e février d e c h a q u e a n n é e , a u m i n i s t r e d e s finances, u n relevé faisant 
c o n n a î t r e les allocations d e t o u t e n a t u r e qu'ils o n t p e r ç u e s p e n d a n t l'année p r é c é d e n t e 
et les c h a r g e s d e leur e m p l o i (Circ. Dir. g é n . c o m p t . p u b l . , 3 1 d é c . 1 8 6 6 et 2 3 m a r s 1 8 8 2 ) . 
C e relevé doit être établi d'après le m o d è l e d o n n é p a r u n e circulaire d e cette m ê m e direc­
tion d u 2 3 m a r s 1 8 8 2 . L e c a d r e n ° 1 d e ce m o d è l e doit c o n t e n i r l'énoncé d e s diverses allo-
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et, en général, du recouvrement de tous les droits, produits et impôts 
appartenant au service local, toutes les fois que ce recouvrement n'a 
pas été attribué à d'autres comptables. 

Les attributions conférées, par le présent article, au trésorier-payeur, 
dans chaque colonie, sont dévolues, en Cochinchine, à un payeur parti­
culier, qui prend le titre de « receveur spécial du service local ». 

Remises dues aux trésoriers sur les recettes perçues ou centralisées. — 
ART. 179. —- Indépendamment des émoluments fixes qui leur sont 
alloués sur le budget de l'État, les trésoriers-payeurs et les trésoriers 
particuliers reçoivent des remises proportionnelles pour la perception 
directe et pour la centralisation des produits du service local. 
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cations et la liquidation détaillée des r e m i s e s d e t o u t e n a t u r e des trésoriers-payeurs et 
d e s trésoriers particuliers. L e c a d r e n ° 2 d o n n e sur les e m p l o y é s des b u r e a u x d u T r é s o r 
t o u s r e n s e i g n e m e n t s q u i seraient nécessaires a u ministère des finances, s u r t o u t à l'égard 
d e s a g e n t s q u i o n t la p r o c u r a t i o n d u trésorier, le s u p p l é e n t e n s o n a b s e n c e et p e u v e n t 
être a p p e l é s à gérer p a r intérim. E n f i n , la dernière p a g e p r é s e n t e le détail des c h a r g e s 
a n n u e l l e s d a n s lesquelles n e d o i v e n t figurer ni la perte d'intérêts sur le c a u t i o n n e m e n t , 
ni les frais d'installation et d ' a c h a t d u mobilier. L e s trésoriers sont t e n u s d e joindre à 
ce relevé d e s déclarations d e v e r s e m e n t , d û m e n t visées a u contrôle et c o n s t a t a n t l'en­
c a i s s e m e n t a u c o m p t e des r e t e n u e s p o u r le service des p e n s i o n s civiles, des r e t e n u e s 
exercées s u r leurs é m o l u m e n t s . C e s r e t e n u e s sont, a u x t e r m e s d u décret d u 6 o c t o b r e 
1 8 8 0 , faites à raison d e 5 % s u r la m o i t i é des allocations d e s trésoriers-payeurs et sur 
les trois q u a r t s d e ces m ê m e s allocations p o u r les trésoriers particuliers. 

L e s trésoriers r e m e t t e n t a u g o u v e r n e u r u n e e x p é d i t i o n d e ce relevé p o u r le ministère 
d e s colonies. 

M o d e d ' é t a b l i s s e m e n t d u b o r d e r e a u c o m p a r a t i f des recettes. (Voir n o t e d e l'article 1 7 4 , 
p . 1 9 2 ) . — C e t état doit être dressé sur le m o d è l e d o n n é p a r la circulaire d u 2 8 o c t o b r e 
1 8 6 9 d e la Direction générale d e la c o m p t a b i l i t é p u b l i q u e . L a n o m e n c l a t u r e des recettes 
n'est p a s d o n n é e s u r ce m o d è l e et les trésoriers d o i v e n t y inscrire celles c o n s a c r é e s 
d a n s c h a q u e colonie p a r le b u d g e t local. L e s faits relatifs à l'exercice expiré d o i v e n t 
être distincts d e c e u x d e l'exercice c o u r a n t et les o p é r a t i o n s s o n t c u m u l é e s d e m o i s e n 
m o i s j u s q u ' à la clôture d e l'exercice. L e s d é g r è v e m e n t s a c c o r d é s sur les c o n t r i b u t i o n s 
directes figurent sur cet état d a n s le m o n t a n t des recettes réalisées et c e u x p r o n o n c é s 
s u r les a u t r e s p r o d u i t s et i m p ô t s s o n t déduits d e s c o l o n n e s d e prise e n c h a r g e et ces 
d é d u c t i o n s s o n t m e n t i o n n é e s d a n s la c o l o n n e des o b s e r v a t i o n s . 

L e s trésoriers n e p e u v e n t faire opérer c h e z le p e r c e p t e u r d u chef-lieu d e s v e r s e m e n t s 
q u i d e v r a i e n t être effectués à leur caisse (Circ. Dir. g é n . c o m p t . p u b l . 7 avril 1 8 7 5 ) . 
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Responsabilité des trésoriers pour tous les faits de la gestion des per­
cepteurs. —- ART. 180. — Les trésoriers-payeurs et les trésoriers parti­
culiers demeurent responsables de la gestion des percepteurs des contri­
butions directes et ils sont tenus de couvrir immédiatement le Trésor 
des déficits ou des débets constatés à la charge de ces préposés. 

Bordereau comparatif mensuel des recettes. — ART. 181. — Les tréso­
riers-payeurs remettent, en double expédition, aux ordonnateurs secon­
daires et au directeur de l'intérieur (au gouverneur), dans les premiers 
jours du mois, par exercice et par nature de recette, un état comparatif 
présentant, pour le mois expiré et pour les mois antérieurs, savoir : 

1o Les sommes à recouvrer; 
2° Les sommes recouvrées; 
3° Les restes à recouvrer. 
Une de ces expéditions leur est rendue revêtue du visa du fonctionnaire 

compétent. 

\ 2 — Percepteurs 

Attributions des percepteurs. — ART. 182. — Les percepteurs sont 
chargés, sous la surveillance et la responsabilité des trésoriers-payeurs 
et des trésoriers particuliers, de la perception des contributions directes. 
Ils peuvent être chargés, en outre, du recouvrement de divers autres 
produits locaux. 

Mode de nomination des percepteurs. — ART. 183. — Les percepteurs 
sont nommés par les gouverneurs, sur la proposition du trésorier-payeur. 
Ils doivent être agréés par les trésoriers particuliers de l'arrondissement 
auquel ils sont rattachés. 
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Centralisation p a r les trésoriers d es o p é r a t i o n s d e s p e r c e p t e u r s . — L e s o p é r a t i o n s effec­
t u é e s p a r les p e r c e p t e u r s s o n t centralisées d a n s les écritures d e s tr é s o r i e r s - p a y e u r s à u n 
c o m p t e c o u r a n t intitulé : Percepteurs, L/C courant. C e c o m p t e j o u e d a n s l a c o m p t a b i l i t é 
d u t r é s o r i e r - p a y e u r le m ê m e r ô l e q u e c e l u i d e Trésorier particulier, S/C courant, e n c e s e n s 
qu'il r é s u m e les o p é r a t i o n s d e s p e r c e p t e u r s d e l ' a r r o n d i s s e m e n t d u chef-lieu, p l a c é s s o u s 
l'autorité directe d e s t r é s o r i e r s - p a y e u r s ; il est d é b i t é d u m o n t a n t d e s recettes et crédité 
d e celui d e s d é p e n s e s effectuées p a r les p e r c e p t e u r s ; le détail spécial à c h a q u e p e r c e p t e u r 
est suivi s u r u n c a r n e t . L a m ê m e m a r c h e doit être suivie d a n s les colonies o ù il existe d e s 
p e r c e p t e u r s centralisateurs, a u x q u e l s il n ' y a p a s lieu d ' o u v r i r u n c o m p t e i n d i v i d u e l a u 
gra n d - l i v r e d u t r é s o r i e r - p a y e u r (Circ. D i r . g é n . c o m p t . p u b l . , 1 8 sept. 1 8 7 9 ) . 

R e c e v e u r spécial d e s c o m m u n e s . C a u t i o n n e m e n t . — M o d i f i é , d a n s les colonies p l a c é e s 
s o u s le r é g i m e d e la loi d u 5 avril 1 8 8 4 s u r l'organisation m u n i c i p a l e , p a r l'article 1 5 6 
d e cette loi, q u i r e c o n n a î t a u x conseils m u n i c i p a u x d e s c o m m u n e s d ' u n b u d g e t s u p é r i e u r 
à 3 0 . 0 0 0 francs, le droit d e d e m a n d e r l'institution d ' u n r e c e v e u r spécial. E n ce cas, le c a u ­
t i o n n e m e n t à fournir p a r ce c o m p t a b l e est fixé à d e u x fois le m o n t a n t d e ses é m o l u m e n t s , 
l o r s q u e c e u x - c i n e d é p a s s e n t p a s 5. 0 0 0 f r a n c s ; à trois fois, l o r s q u e ces é m o l u m e n t s s o n t 
c o m p r i s e n t r e 5 . 0 0 0 et 1 0 . 0 0 0 f r a n c s et à q u a t r e fois lorsqu'ils s o n t s u p é r i e u r s à 1 0 . 0 0 0 
f r a n c s . L e c a u t i o n n e m e n t est f o u r n i o b l i g a t o i r e m e n t e n n u m é r a i r e ( D é c r . 2 6 m a r s 1 8 9 0 ) . 

Avis à la D i r e c t i o n d e la dette inscrite des m u t a t i o n s d e p e r c e p t e u r . — Il doit être d o n n é 
avis à la D i r e c t i o n d e la det t e inscrite d e s m u t a t i o n s d e p e r c e p t e u r s afin d'éviter l'ordon­
n a n c e m e n t d e s intérêts d e c a u t i o n n e m e n t s d es c o m p t a b l e s q u i a u r a i e n t cessé leurs f o n c ­
tions (Circ. D i r. g é n . c o m p t . p u b l . , 5 juill. 1 8 7 7 ) . 
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Ils fournissent des cautionnements en numéraires. Le montant de ces 
cautionnements est fixé, sur la proposition du trésorier-payeur, par 
arrêté du gouverneur. Ces arrêtés sont soumis à l'approbation du ministre 
des colonies qui statue après avoir pris l'avis du ministre des finances. 

R é m u n é r a t i o n des percepteurs. — ART. 184. —- Les percepteurs 
reçoivent des remises proportionnelles dont la quotité est fixée par des 
arrêtés du gouverneur. 

Dans les colonies où il n'existe pas de conseil général, ces arrêtés 
doivent être soumis à l'approbation du ministre des colonies. Cette 
approbation est donnée sur l'avis du ministre des finances. 

V e r s e m e n t s des percepteurs. — ART. 185. — Les percepteurs font 
leurs versements entre les mains des trésoriers-payeurs et dans celles 
dos trésoriers particuliers selon la circonscription dans laquelle se 
trouve placé leur arrondissement de perception. 

C u m u l des fonctions d e pe r c e p t e u r et d e trésorier. — ART. 186. — Les 
fonctions de trésorier-payeur et de trésorier particulier, ainsi que celles 
des percepteurs de l'arrondissement de perception où ces trésoriers par­
ticuliers ont leur résidence, pourront être réunies par des arrêtés des 
gouverneurs. 

Ces arrêtés seront soumis à l'approbation du ministre des colonies, 
qui prendra l'avis du ministre des finances. 

§ 3 — Receveurs des communes, 
hospices, établissements de bienfaisance, etc. 

C u m u l des fonctions d e pe r c e p t e u r et d e rec e v e u r des c o m m u n e s . — 
ART. 187. — Les fonctions de receveurs de communes, d'hospices, et 
d'établissements de bienfaisance sont, de droit, réunies à celles* de 
percepteurs. Les percepteurs sont assujettis, pour chacune des compta­
bilités spéciales dont ils sont chargés, à des cautionnements particuliers. 
Ils sont, à ce titre, justiciables du conseil privé. 

Autorité et responsabilité des trésoriers. — ART. 188. — Les percep-

» 
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L e s trésoriers n e s o n t p a s p é c u n i a i r e m e n t r e s p o n s a b l e s d e s déficits et d é b e t s d e s r e c e ­
v e u r s s p é c i a u x d e s c o m m u n e s et é t a b l i s s e m e n t s p u b l i c s (L. 5 avril 1 8 8 4 , art. 1 3 8 ) . 
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teurs exercent les fonctions accessoires qui leur ont été confiées en 
vertu de l'article précédent, sous l'autorité et la responsabilité des tré­
soriers-payeurs et des trésoriers particuliers. 

Obligations des trésoriers-payeurs et des trésoriers particuliers. — 
ART. 189. — En cas de déficit ou de débet de la part d'un receveur 
municipal, d'hospice, d'établissement de bienfaisance, et constaté soit 
par des arrêtés d'apurements de comptes, soit par des vérifications de 
caisse, le trésorier de l'arrondissement financier est tenu d'en couvrir 
le montant avec ses fonds personnels, suivant le mode prescrit poul­
ies déficits sur contributions directes. Le trésorier-payeur est en outre 
astreint à la m ê m e obligation en ce qui concerne les débets que les 
trésoriers particuliers ne seraient pas en mesure de combler. Ces comp­
tables demeurent alors subrogés à tous les droits des communes et 
établissements sur les cautionnements et les biens des comptables reli-
quataires. 

Néanmoins, si le déficit provient de force majeure ou de circonstances 
indépendantes de la surveillance qu'ils sont tenus d'exercer, les trésoriers 
peuvent obtenir la décharge de leur responsabilité. Dans ce cas, ils ont 
droit au remboursement des sommes dont ils auraient fait l'avance. 

Le ministre des finances prononce sur les demandes en décharge de 
responsabilité, après avoir pris l'avis du ministre des colonies et celui 
de la section des finances au Conseil d'Etat, sauf pourvoi au Conseil 
d'État jugeant au contentieux. 

Fixation des frais de gestion dus aux comptables sur les recettes des 
communes et des établissements publics. — ART. 190. — Des arrêtés 
des gouverneurs, en conseil privé, fixent le montant des prélèvements 
à opérer à titre de frais de gestion sur les recettes appartenant aux 
communes, hospices, établissements de bienfaisance, et autres services 
accessoirement confiés aux percepteurs. 

§ 4 — Receveurs comptables des postes 

Centralisation des opérations des receveurs des postes. — ART. 191. 
— U n comptable centralise, dans chaque colonie, la comptabilité de 
tous les receveurs des postes de cette colonie. 

Ce comptable fait ses versements entre les mains du trésorier-payeur; 
il est justiciable du conseil privé. 

Bordereau mensuel. — ART. 192. — Les receveurs comptables des 
postes établissent, en double expédition, dans les premiers jours de 
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I n t e r v e n t i o n des r e c e v e u r s d e l'enregistrement et des d o m a i n e s d a n s les o p é r a t i o n s d u 
b u d g e t d e l'État. — L e s r e c e v e u r s d e l'enregistrement et des d o m a i n e s , q u i sont, d a n s 
les colonies, s p é c i a l e m e n t c h a r g é s d'opérer d e s r e c o u v r e m e n t s a u profit d u service local, 
agissent p o u r le c o m p t e d u trésorier-payeur lorsqu'ils c o n c o u r e n t à l ' a c c o m p l i s s e m e n t 
d'opérations intéressant le b u d g e t d e l'État; ils d o i v e n t p a r c o n s é q u e n t r e m e t t r e a u 
trésorier-payeur toutes les pièces justificatives des recettes et d e s d é p e n s e s qu'ils s o n t 
a p p e l é s à effectuer e n qualité d'intermédiaires, telles q u e titres d e p e r c e p t i o n , procès-
v e r b â u x d e v e n t e s , états d e frais, etc.; ces justifications s o n t destinées à a p p u y e r les 
o p é r a t i o n s c o n s t a t é e s à titre définitif p a r le trésorier-payeur a u x c o m p t e s d u b u d g e t 
m é t r o p o l i t a i n qu'elles c o n c e r n e n t . L e s trésoriers-payeurs d o i v e n t r é c l a m e r très e x a c t e ­
m e n t la r e m i s e d e ces pièces, d o n t l'absence a f r é q u e m m e n t m o t i v é d e s injonctions d e 
la C o u r des c o m p t e s : 

L e s r e c e v e u r s d e l'enregistrement et des d o m a i n e s s o n t r e m b o u r s é s e n n u m é r a i r e d e 
la v a l e u r des pièces d e d é p e n s e ; à l'égard des recettes d o n t ils v e r s e n t le m o n t a n t b r u t 
a u trésorier-payeur, ils r e ç o i v e n t des récépissés a u m o y e n desquels, d a n s le c o m p t e qu'ils 
r e n d e n t a u conseil privé ( D é c r . 2 0 n o v . 1 8 8 2 , art. 2 0 4 ) , ils justifient les d é p e n s e s résultant 
d e ces v e r s e m e n t s , q u i n e constituent q u e des o p é r a t i o n s d e trésorerie d a n s leur c o m p t a b i ­
lité (Circ. Dir. g é n . c o m p t . publ., 1 4 d é c . 1 8 9 3 ) . 

L'article 2 5 d e la loi d e s finances d u 2 5 d é c e m b r e 1 8 7 3 , q u i a s u b s t i t u é e n F r a n c e les 
p e r c e p t e u r s d e s c o n t r i b u t i o n s directes a u x r e c e v e u r s d e l'enregistrement p o u r le r e c o u ­
v r e m e n t des a m e n d e s et c o n d a m n a t i o n s pécuniaires, n'a été r e n d u applicable q u e d a n s 
q u e l q u e s - u n e s d e n o s colonies ( G u a d e l o u p e [ D é c r . 3 0 sept. 1 9 0 6 ] , É t a b l i s s e m e n t s français 
d e l'Inde [ D é c r . 8 juin 1 9 0 8 ] ) . C e r e c o u v r e m e n t c o n t i n u e d o n c à être a s s u r é d a n s toutes 
les autres colonies, p a r les r e c e v e u r s d e l'enregistrement. Toutefois, lorsqu'il s'agit d e 
s o m m e s d u e s e n F r a n c e p a r d e s débiteurs domiciliés d a n s u n e colonie, c'est a u trésorier-
p a y e u r d e cette colonie qu'il a p p a r t i e n t d'en assurer la rentrée, sur u n e c o n t r a i n t e exté­
rieure délivrée p a r le c o m p t a b l e m é t r o p o l i t a i n (Circ. Dir. g é n . c o m p t . publ., 2 0 juin 1 8 7 4 ) . 
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chaque mois, le bordereau des opérations effectuées pendant le mois 
précédent, par eux ou par les autres receveurs de la colonie. 

Une de ces expéditions, avec les pièces à l'appui, est destinée à être 
produite au conseil privé à l'appui du compte de gestion du comptable; 
l'autre expédition reste entre les mains du directeur de l'intérieur (du 
gouverneur) pour servir de base et de justification à sa comptabilité 
administrative. 

§ 5 — Receveurs de l'enregistrement 

Attribution des receveurs d e l'enregistrement. — ART. 193. — Les 
receveurs de l'enregistrement aux colonies sont exclusivement char­
gés de toutes les recettes, perceptions et attributions appartenant, en 
France, aux receveurs de l'enregistrement et des domaines. Ils sont, 
en outre, chargés du recouvrement des amendes et condamnations 
pécuniaires. 

V e r s e m e n t s a u Tré s o r des recettes effectuées p a r les receveurs d e 
l'enregistrement. — ART. 194. — Ces receveurs sont justiciables du 
conseil privé. Ils font leurs versements entre les mains des trésoriers-
payeurs, des trésoriers particuliers ou de tout autre agent ayant qualité 
pour leur en donner reçu. 

B o r d e r e a u x des opérations d u service d e l'enregistrement. — ART. 195. 
— Chaque receveur remet en double expédition, au commencement de 
chaque mois, au chef du service do l'enregistrement, le bordereau des 
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droits constatés et des opérations effectuées par lui pendant le mois 
précédent. Il y joint les pièces justificatives. 

Le chef du service de l'enregistrement dresse, au moyen de ces borde­
reaux partiels, le bordereau général de toutes les opérations concernant 
le service de l'enregistrement de la colonie. 

R e m i s e a u g o u v e r n e u r d ' u n e expédition d e ce b o r d e r e a u . — ART. 196. 
— Une des expéditions des bordereaux prescrits par l'article qui précède, 
est remise au directeur de l'intérieur (au gouverneur), pour servir de base 
et de justification à sa comptabilité. 
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Mesures à prendre par les trésoriers pour la garde de leurs caisses. — L e s trésoriers colo­
n i a u x s o n t t e n u s a u x p r é c a u t i o n s e x i g é e s p a r l'arrêté d e s c o n s u l s d u 8 floréal a n X et 
p a r les r è g l e m e n t s e n v i g u e u r d a n s la m é t r o p o l e . C e s p r é c a u t i o n s c o n s i s t e n t à a s s u r e r la 
g a r d e d u lieu o ù les f o n d s s o n t d é p o s é s et d e m u n i r d e grilles e n fer les f e n ê t r e s . A u c u n e 
d e c e s m e s u r e s n e d e v r a être n é g l i g é e p a r les trésoriers s'ils v e u l e n t , e n c a s d e v o l , s a u v e ­
g a r d e r leur r e s p o n s a b i l i t é (Circ. D i r . g é n . c o m p t . p u b l . , 2 5 a o û t 1 8 6 4 ) . 

U n e circulaire d e la D i r e c t i o n g é n é r a l e d e la c o m p t a b i l i t é p u b l i q u e , e n d a t e d u 2 0 o c t o ­
b r e 1 8 7 1 , a r a p p e l é q u e c e n'est q u ' e n c a s d ' e m p ê c h e m e n t légitime, d û m e n t et p r é a l a b l e ­
m e n t c o n s t a t é p a r l ' a d m i n i s t r a t i o n centrale, q u e les trésoriers p e u v e n t , à titre e x c e p t i o n ­
nel, être d i s p e n s é s d e p r o c é d e r p e r s o n n e l l e m e n t a u x vérifications à d o m i c i l e d e leurs 
c o m p t a b l e s s u b o r d o n n é s . 



C H A P I T R E III 

D I S P O S I T I O N S C O M M U N E S A T O U S L E S C O M P T A B L E S 

Unité de caisse. — ART. 197. — Chaque comptable ne doit avoir 
qu'une seule caisse dans laquelle sont réunis tous les fonds appartenant 
à ses divers services. Il est responsable des deniers publics qui y sont 
déposés; en cas de vol ou de perte de fonds résultant de force majeure, 
il ne peut obtenir sa décharge qu'en produisant les justifications exigées 
par les règlements de son service, et en vertu d'une décision spéciale 
du ministre des finances rendue sur l'avis du ministre des colonies, 
sauf recours au Conseil d'État. 

Arrêté des écritures des comptables. — ART. 198. — Les écritures et 
les livres des comptables des deniers publics sont arrêtés, chaque année, 
le 3 0 juin, pour les trésoriers-payeurs, les trésoriers particuliers et les 
percepteurs, et le 31 décembre pour les autres comptables. Ils le sont 
également à l'époque de la cessation des fonctions des comptables. 

Constatation de l'encaisse des comptables. — ART. 199. — La situation 
de leurs caisses et de leurs portefeuilles est vérifiée aux mêmes époques 
par un fonctionnaire désigné par le gouverneur et constatée par un 
procès-verbal. 

Une expédition du procès-verbal de vérification des caisses des tréso­
riers particuliers et des percepteurs est remise au trésorier-payeur et 
produite par lui à l'appui de son compte de gestion. 

Vérification par les trésoriers des caisses et écritures des comptables 
subordonnés. — Indépendamment de ces vérifications, le trésorier-
payeur est tenu de vérifier inopinément aussi souvent que possible, et 
au moins une fois par an, soit par lui-même, soit par un de ses délégués, 
les caisses et les écritures des trésoriers particuliers et des percepteurs 
de la colonie. Les procès-verbaux de ces vérifications sont transmis par 
les gouverneurs au ministre des finances, avec les observations auxquelles 
la vérification a donné lieu. 

RÉGIME FINANCIER 14 
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L a loi d u 2 5 j a n v i e r 1 8 8 9 q u i a fixé a u 3 0 avril d e la d e u x i è m e a n n é e d e l'exercice la 
cl ô t u r e d e l'exercice financier e n F r a n c e , p o u r les o p é r a t i o n s d u b u d g e t d e l'État, n ' a y a n t 
p a s é t é r e n d u e a p p l i c a b l e a u x colonies, a u c u n c h a n g e m e n t n'est a p p o r t é à la d u r é e d e 
l'exercice, d é t e r m i n é e p a r l'article 8 d u d é c r e t d u 2 0 n o v e m b r e 1 8 8 2 . U n e circulaire d u 
2 0 j a n v i e r 1 8 9 2 , d e la D i r e c t i o n g é n é r a l e d e la c o m p t a b i l i t é p u b l i q u e , a, toutefois, p r e s ­
crit a u x trésoriers c o l o n i a u x , d ' a d r e s s e r d a n s le c o u r a n t d u m o i s d'avril, la p r e m i è r e partie 
d e leurs c o m p t e s d e gestion, a v e c t o u s les b o r d e r e a u x et états a n n e x e s , afin d e p e r m e t t r e 
a u m i n i s t è r e d e s f i n a n c e s d ' e n centraliser les résultats, d a n s les délais prescrits p a r cette 
loi. P o u r p r é v e n i r t o u t r e t a r d p o u v a n t p r o v e n i r d e d é s a c c o r d s e n t r e leurs écritures et 
celles d e s o r d o n n a t e u r s , les trésoriers d o i v e n t se m e t t r e e n r a p p o r t a v e c c e u x - c i , p o u r 
r e c o n n a î t r e d a n s les d e r n i e r s j o u r s d u m o i s d e m a r s , a u m o y e n d ' u n r a p p r o c h e m e n t d e 
leurs livres respectifs, les différences q u i p o u r r a i e n t résulter d ' e r r e u r s c o m m i s e s , et e n 
o p é r e r la rectification. 

P o u r t o u t ce q u i c o n c e r n e le m o d e d ' é t a b l i s s e m e n t d e s c o m p t e s d e g e s t i o n d e s tréso­
r i e r s - p a y e u r s et les d o c u m e n t s à p r o d u i r e à l ' a p p u i d e c e s c o m p t e s , v o i r le Manuel pra­
tique de service et de comptabilité à l'usage des trésoriers- payeurs des colonies, p a r B. G a r n i e r , 
p a g e 2 4 . 
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C o m p t e s d e gestion des c o m p t a b l e s . — ART. 200. — Les comptables, 

t a n t ceux qui sont justiciables de la Cour des comptes, que ceux qui 
le sont du conseil privé, rendent annuellement des comptes qui com­
prennent tous les actes de leur gestion et de celle de leurs subordonnés; 
la forme de ces comptes et les justifications à fournir par les comptables, 
sont déterminées par les règlements et instructions. 

F o r m e d e s c o m p t e s d e gestion. — ART. 201. — Ces comptes sont divisés 
en deux parties : la première, applicable aux opérations complémen­
taires de l'exercice clos; la deuxième, comprenant, dans les formes 
prescrites par les règlements et instructions, et avec les totaux de la 
première partie qui y sont rappelés, toutes les autres opérations de la 
gestion effectuées par le comptable. 

É l é m e n t s d e s c o m p t e s d e gestion. -— ART. 202. — Les comptes de 
gestion des comptables doivent présenter : 

1° La situation des comptables au commencement de la gestion; 
2° Les recettes et les dépenses de toute nature effectuées dans le cours 

de cette gestion; 
3° La situation des comptables à la fin de la gestion, avec l'indication 

des valeurs en caisse et en portefeuille composaut leur reliquat. 

Responsabilité limitée à la gestion d e c h a q u e c o m p t a b l e . — ART. 203. 
— Chaque comptable n'est responsable que de sa gestion personnelle. 

E n cas de mutation, le compte de l'année est divisé suivant la durée 
de la gestion des différents titulaires et chacun d'eux rend séparément, 
à l'autorité compétente, le compte des opérations qui le concernent. 

T r a n s m i s s i o n a u mi n i s t è r e des finances, d e s c o m p t e s d e gestion des 
trésoriers. — ART. 204. — Les trésoriers-payeurs transmettent directe­
ment, dans les trois mois qui suivent, soit la clôture de l'exercice appli­
cable au budget de l'État, soit celle de la gestion, leurs comptes do 
gestion au ministère dos finances, qui les envoie à la Cour des comptes. * 

Les comptes de gestion des autres comptables sont remis au directeur 
de l'intérieur (le gouverneur) qui les soumet au conseil privé. 
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M o d e d e prise e n c h a r g e . — T o u s les titres d e recette d u service local à r e c o u v r e r p a r 
les trésoriers et les p e r c e p t e u r s s o n t enregistrés a v e c détail s u r d e s carnets de situation 
de recouvrement, p r é s e n t a n t e n r e g a r d les u n e s d e s a u t r e s les s o m m e s à r e c o u v r e r et celles 
r e c o u v r é e s ; ils s o n t , e n s u i t e , pris e n c h a r g e , p a r m a s s e s et p a r articles b u d g é t a i r e s , a u j o u r ­
n a l d e s trésoriers, e n e x é c u t i o n d e l'article c i - c o n t r e et s u i v a n t les f o r m u l e s d o n n é e s s o u s 
les n o s 5 et 6 d e l'instruction d u 3 0 juin 1 8 5 7 . L e m o d è l e d u carnet, d e s i t u a t i o n relatif 
a u x c o n t r i b u t i o n s directes est d o n n é s o u s le n ° 1 2 d e c e t t e i n s t r u c t i o n et d ' a u t r e s a n a ­
l o g u e s d o i v e n t être établis p a r les trésoriers p o u r t o u s les a u t r e s p r o d u i t s . 

C e s prises e n c h a r g e f o r m e n t la b a s e d e la r e s p o n s a b i l i t é d u t r é s o r i e r - p a y e u r et d u tré­
sorier particulier et f o u r n i s s e n t a u t r é s o r i e r - p a y e u r les chiffres à p o r t e r c o m m e s o m m e s à 
r e c o u v r e r s u r l'état c o m p a r a t i f m e n s u e l ( V o i r n o t e d e l'article 1 7 4 , p . 1 9 2 ) . Elles s o n t 
o p é r é e s d e la m a n i è r e s u i v a n t e ; 

1 ° P o u r les c o n t r i b u t i o n s s u r rôles, le trésorier utilise les états g é n é r a u x d u m o n t a n t 
d e s rôles qu'il reçoit d u s e r v i c e d e s c o n t r i b u t i o n s ; 

2 ° P o u r les l i q u i d a t i o n s d e droits, il e m p l o i e le r e l e v é m e n s u e l d e s droits liquidés 
établi p a r l ' a d m i n i s t r a t i o n d e s d o u a n e s e n f a i s a n t a b s t r a c t i o n d e s droits d'octroi et a u ­
tres q u i n e c o n c e r n e r a i e n t p a s le service local; 
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Livres à tenir p a r les c o m p t a b l e s e n deniers publics. — ART. 205. — 
Tout comptable chargé de la perception des droits et revenus publics 
est tenu d'enregistrer les faits de sa gestion sur les livres ci-après : 

1o U n livre-journal de caisse et de portefeuille où sont consignées 
les entrées et les sorties des espèces et valeurs et le solde de chaque 
journée; 

2° Des registres auxiliaires destinés à présenter les développements 
propres à chaque nature de service. 

3° U n sommier récapitulatif résumant ses opérations selon leur nature 
et présentant sa situation complète et à jour. 

Constatation p a r les c o m p t a b l e s des s o m m e s p e r ç u e s p a r e u x . — 
ART. 206. — Tout préposé à la perception des deniers publics est tenu 
de procéder : 

1o A l'enregistrement en toutes lettres au rôle, état de produit ou 
tout autre titre légal, quelle que soit sa dénomination ou sa forme, de 
la s o m m e reçue et de la date du recouvrement. 

2° A son inscription immédiate en chiffres sur son journal; 
3° Et, sauf les exceptions prévues par les règlements, à la délivrance 

d'une quittance. 

Obligation d e libération à é p o q u e s d é t e r m i n é e s . — ART. 207. — Les 
comptables chargés de la perception des revenus publics sont tenus de 
se libérer aux époques et dans les formes prescrites par les règlements. 

Prise e n c h a r g e des rôles et états d e produits. — ART. 208. — Tous les 
comptables sont responsables du recouvrement des droits liquidés sur 
les redevables et dont la perception leur est confiée. 

Ils sont chargés, dans leurs écritures et dans leurs comptes annuels, 
de la totalité des rôles ou des états de produits, qui constatent le montant 
de ces droits et ils doivent justifier de leur entière réalisation dans les 
délais déterminés par les articles suivants. 
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3° P o u r les d i v e r s p r o d u i t s et recettes à différents titres, le trésorier décrit la prise e n 
c h a r g e a u v u d u r e l e v é g é n é r a l m e n s u e l d e s o r d r e s d e recet t e q u e lui doit le g o u v e r n e u r . 
Il s'assure a u p r é a l a b l e d e l'exactitude d e r e l e v é a u m o y e n d ' u n e c o m p a r a i s o n détaillée 
d e ses chiffres a v e c les e n r e g i s t r e m e n t s d e s titres p o r t é s d u r a n t le m o i s s u r le c a r n e t d e 
situa t i o n . 

T o u s les droits à r e c o u v r e r p a r les c o m p t a b l e s d u T r é s o r a u t r e s q u e les c o n t r i b u t i o n s 
s u r rôles et les p r o d u i t s liquidés p a r la d o u a n e et les frais d e p o u r s u i t e s , s o n t établis p a r 
o r d r e s d e recettes d e l ' o r d o n n a t e u r d u b u d g e t . C e s o r d r e s s o n t enregistrés d a n s les b u ­
r e a u x d e l ' a d m i n i s t r a t i o n a v e c la distinction d'exercice et d'articles b u d g é t a i r e s , s u r u n 
livre s p é c i a l d a n s l e q u e l o n r e p o r t e , e n o u t r e , p o u r o r d r e , le m o n t a n t d e s états t a x é s 
d e frais d e p o u r s u i t e . C'est la c o p i e d e ce livre q u e l ' o r d o n n a t e u r f o u r n i t c h a q u e m o i s 
a u t r é s o r i e r - p a y e u r p o u r ses prises e n c h a r g e . 

L e trésorier n ' a p a s à p r e n d r e e n c h a r g e les b o r d e r e a u x d e v e r s e m e n t d e s c o m p t a b l e s 
s p é c i a u x d e l ' e n r e g i s t r e m e n t et d e la p o s t e , m a i s il e n p o r t e le m o n t a n t s u r l'état c o m p a ­
ratif m e n s u e l , d a n s la c o l o n n e d e s s o m m e s à r e c o u v r e r et d a n s celle d e s r e c o u v r e m e n t s . 
L ' o r d o n n a t e u r d u b u d g e t c o n s t a t e , d e m o i s e n m o i s , l ' e x a c t i t u d e d e s v e r s e m e n t s d e l'es­
p è c e a u m o y e n d e s relevés g é n é r a u x q u e lui f o u r n i s s e n t les chefs d e service d e l'enre­
g i s t r e m e n t et d e la p o s t e (Circ. D i r . g é n . c o m p t . p u b l . , 2 8 oct. 1 8 6 9 ) . 

L e s d é g r è v e m e n t s p r o n o n c é s et les r e c o u v r e m e n t s o p é r é s s u r ces restes, d u 1 e r juillet 
a u 3 0 d é c e m b r e d e la s e c o n d e a n n é e d e l'exercice, s o n t c o m p r i s e s e n recette à l'exercice 
s u i v a n t et figurent d ' u n e m a n i è r e distincte s u r l'état c o m p a r a t i f m e n s u e l ( M ê m e Circ.) 

P o u r les o p é r a t i o n s à p a s s e r d a n s les écritures d e s t r é s o r i e r s - p a y e u r s et d e s trésoriers 
particuliers e n e x é c u t i o n d e ces dispositions, v o i r le Traité pratique des trésoriers-payeurs, 
p a r D. G A R N I E R , p . 111. 
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D é l a i d ' a p u r e m e n t des rôles des contributions directes. — ART. 209. — 
U n délai de deux ans et demi est accordé au trésorier-payeur et aux 
trésoriers particuliers pour l'apurement des rôles des contributions 
directes. 

A la date du 30 juin, les trésoriers-payeurs dressent, — par arrondis­
sement financier, — un état des restes à recouvrer de l'exercice arrivé 
au terme de sa clôture; ils soumettent cet état au visa du directeur de 
l'intérieur (du gouverneur) pour servir de titre de perception, à la nou­
velle prise en charge de ces sommes sur l'exercice courant. 

Lorsque l'exercice a atteint le terme de la deuxième année, le tréso­
rier-payeur, à la date du 31 décembre, et le trésorier particulier, à celle 
du 20 du m ê m e mois, font recette — au profit de l'exercice courant — 
des sommes non encore recouvrées à ces époques au moyen d'une dépense 
égale à un compte de trésorerie. Ces opérations sont justifiées par un 
état visé par le directeur de l'intérieur (le gouverneur) et représentant 
le montant total des sommes restant à recouvrer par arrondissement 
financier. 

A u 30 juin de la troisième année, le trésorier-payeur et le trésorier 
particulier — pour leur arrondissement respectif — sont tenus de solder 
de leurs deniers personnels les sommes qui n'auraient pas été recouvrées 
ou admises régulièrement en non-valeurs, sauf leur recours contre les 
percepteurs. 

A partir du 30 juin de la troisième année, il est accordé aux percep­
teurs un délai d'un an pour faire rentrer les sommes que le trésorier-
payeur et le trésorier particulier auraient été dans le cas de verser au 
Trésor. 

R e s t e s à r e c o u v r e r sur les contributions indirectes et les produits 
divers. — ART. 210. — A l'égard de perceptions autres que les contri­
butions directes, chaque comptable dresse, avant l'expiration de l'exer­
cice, le relevé des articles non recouvrés, indiquant, pour chaque article, 
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P o u r les o p é r a t i o n s à p a s s e r d a n s les écritures d e s c o m p t a b l e s d u T r é s o r e n e x é c u t i o n 
d e cet article, v o i r Manuel pratique des trésoriers coloniaux, p a r D . GARNIER p . 1 2 0 . 

Poursuites pour le recouvrement des ordres de recettes et de reversements. — Article 53 
d e la loi d e f i n a n c e s d u 2 5 février 1 9 0 1 : 

L e s états arrêtés p a r les g o u v e r n e u r s d e s c o l o n i e s o u p a r le m i n i s t r e d e s c o l o n i e s , for­
m a n t titres d e p e r c e p t i o n d e s recettes d e s b u d g e t s l o c a u x d e s c o l o n i e s et p a y s d e p r o t e c ­
torat, a u t r e s q u e l'Algérie et la T u n i s i e , q u i n e c o m p o r t e n t p a s , e n v e r t u d e la législation 
e x i s t a n t e , u n m o d e spécial d e r e c o u v r e m e n t o u d e p o u r s u i t e s , o n t force e x é c u t o i r e 
j u s q u ' à o p p o s i t i o n d e la p a r t i e intéressée d e v a n t la juridiction c o m p é t e n t e . 

« L e s o p p o s i t i o n s , l o r s q u e la m a t i è r e est d e la c o m p é t e n c e d e s t r i b u n a u x o r d i n a i r e s , 
s o n t j u g é e s c o m m e affaires s o m m a i r e s . » 

C e t t e loi a e u p o u r b u t d e faire disparaître les difficultés q u e r e n c o n t r a i t le r e c o u v r e -

http://vertu.de
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les motifs du défaut de recouvrement. Il joint, s'il y a lieu, les pièces à 
l'appui. 

A u moyen des relevés et pièces susmentionnés, les chefs du service 
établissent, par comptable, un bordereau des sommes dont le comptable 
devra être déchargé ; autre, de celles qui doivent être mises à sa 
charge; un troisième, de celles qui seront susceptibles d'un recouvrement 
ultérieur. 

Le bordereau des sommes à admettre en non-valeurs et celui des som­
mes mises à la charge des comptables, sont soumis aux gouverneurs en 
conseil privé. 

Le ministre des colonies, après avoir pris l'avis du ministre des finan­
ces, statue sur les cas de responsabilité, sauf pourvoi au Conseil d'État. 

Restes à recouvrer sur produits perçus par ordres de recette ou de 
reversement. — ART. 211. — E n ce qui concerne les divers produits à 
encaisser par le Trésor, tant au profit de l'État qu'à celui du service 
local, en vertu d'ordres de recettes ou de reversements, le recouvrement 
en est suivi à la diligence des liquidateurs ou ordonnateurs des dépenses, 
qui demeurent chargés des poursuites qu'il peut être nécessaire d'exercer 
contre les débiteurs. 

A u moyen des bordereaux dont la production est prescrite par l'ar­
ticle 12 du présent décret et dont les dispositions sont également appli­
cables au directeur de l'intérieur (au gouverneur) agissant c o m m e ordon­
nateur des dépenses locales, les comptables établissent chaque mois un 
état détaillé des ordres restant à exécuter au dernier jour du mois 
précédent. Cet état est remis aux liquidateurs ou ordonnateurs des 
dépenses dans les trois jours qui suivent celui de la réception, par les 
comptables, du bordereau détaillé des ordres émis. 

E n clôture d'exercice, il est procédé à l'apurement des restes à recou­
vrer de cette catégorie, c o m m e il est dit à l'article 210 du présent décret. 
Toutefois, les relevés mentionnés à ces articles sont dressés par les 
liquidateurs ou ordonnateurs des dépenses qui les soumettent au gou­
verneur, en conseil privé, avec l'avis, s'il y a lieu, des comptables inté­
ressés. 

Le ministre des finances statue sur les cas de responsabilité, sauf 
pourvoi au Conseil d'État. Il prend, au préalable, l'avis du ministre des 
colonies lorsqu'il s'agit de produits appartenant au service local. 
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m e n t d e s s o m m e s d u e s a u x b u d g e t s l o c a u x , p a r suite d e l ' a b s e n c e d ' u n t e x t e législatif 
r e n d a n t e x é c u t o i r e s les états f o r m a n t titres d e p e r c e p t i o n p o u r les p r o d u i t s d i v e r s d e 
ces b u d g e t s . M a i s elle n'a a p p o r t é a u c u n e m o d i f i c a t i o n a u x e r r e m e n t s a d m i s a u x colo­
nies, et les trésoriers c o n t i n u e n t à p r e n d r e c h a r g e , d è s leur r é c e p t i o n , d e t o u s les titres 
d e p e r c e p t i o n q u i leur s o n t a d r e s s é s p a r les o r d o n n a t e u r s d e s b u d g e t s l o c a u x . Ils e n noti­
fient l'objet a u x intéressés e n les i n v i t a n t à se libérer i m m é d i a t e m e n t : si le d é b i t e u r o p ­
p o s e u n refus f o r m e l d e p a i e m e n t , o u b i e n e n c o r e , s'il résulte d e s r e n s e i g n e m e n t s recueillis 
p a r le trésorier qu'il y a u r g e n c e à p r e n d r e d e s m e s u r e s c o n s e r v a t r i c e s à l'effet d ' a s s u r e r 
le r e c o u v r e m e n t d e la c r é a n c e , le c o m p t a b l e a d r e s s e a u g o u v e r n e u r u n r a p p o r t s o m m a i r e 
s u r l'affaire, e n e x p o s a n t les d é m a r c h e s qu'il a u r a faites e n v u e d u r e c o u v r e m e n t . 

Si le g o u v e r n e u r e s t i m e n é c e s s a i r e d e p r o c é d e r , p a r v o i e d e p o u r s u i t e s , a u r e c o u v r e m e n t 
d e l'ordre d e recette, il a u t o r i s e le trésorier à r é d u i r e ses prises e n c h a r g e d u m o n t a n t d u 
titre et, cette d é d u c t i o n o p é r é e d a n s ses écritures, le trésorier e n v o i e le titre d e p e r c e p t i o n , 
a p r è s e n avoir pris copie, à l'agent d é s i g n é p a r le g o u v e r n e u r à l'effet d ' e x e r c e r les p o u r ­
suites ( D é c r . 2 0 n o v . 1 8 8 2 , art. 2 1 5 ) . Il joint à s o n e n v o i u n e c o p i e certifiée d e la lettre 
d ' a u t o r i s a t i o n d e r é d u c t i o n d e prise e n c h a r g e et f o u r n i t t o u t e s i n d i c a t i o n s utiles s u r 
l'état et la solvabilité d u d é b i t e u r . 

L ' a g e n t c h a r g é d e diriger les p o u r s u i t e s fait p a r v e n i r d i r e c t e m e n t a u t r é s o r i e r - p a y e u r 
u n a c c u s é d e r é c e p t i o n et fait p o u r s u i v r e les r e d e v a b l e s p a r les v o i e s d e droit. L e s r e c o u ­
v r e m e n t s effectués à s a diligence s o n t c o n s t a t é s , d a n s les écritures d u T r é s o r , a u titre 
Recouvrements en vertu de poursuites. 

L e s trésoriers p r o d u i s e n t à l ' a p p u i d e la d e u x i è m e p a r t i e d e l e u r c o m p t e d e g e s t i o n 
la c o p i e certifiée d e s titres d e recettes d o n t le m o n t a n t a été d é d u i t d e leurs prises e n 
c h a r g e , ainsi q u e les a c c u s é s d e r é c e p t i o n d e l'agent c h a r g é d e s p o u r s u i t e s . 

Si le s o i n d ' e x e r c e r d e s p o u r s u i t e s , d a n s t o u s les c a s o ù la législation n'a p a s p r é v u u n 
m o d e spécial d e r e c o u v r e m e n t , i n c o m b e à l'agent d é s i g n é à cet effet p a r le g o u v e r n e u r , 
les trésoriers n ' e n d o i v e n t p a s m o i n s a p p o r t e r leur p l u s actif c o n c o u r s à la r e n t r é e d e t o u s 
les p r o d u i t s qu'ils o n t à e n c a i s s e r a u profit d u s e r v i c e local et l e u r r e s p o n s a b i l i t é p o u r ­
rait être, c o n f o r m é m e n t a u p r i n c i p e g é n é r a l p o s é p a r les articles 2 1 0 et 2 1 1 d u d é c r e t d u 
2 0 n o v e m b r e 1 8 8 2 , e n g a g é e , m ê m e a p r è s q u e le titre a été d é d u i t d e leurs prises e n c h a r g e , 
s'il était d é m o n t r é qu'ils n ' o n t p a s fait, e n t e m p s v o u l u , les diligences n é c e s s a i r e s p o u r 
arriver a u r e c o u v r e m e n t . 

E n F r a n c e , le r e c o u v r e m e n t d e s titres d e p e r c e p t i o n arrêtés p a r le m i n i s t r e d e s c o l o n i e s 
est p o u r s u i v i , à titre officieux, p a r l'agent judiciaire d u T r é s o r (Circ. D i r . g é n . c o m p t . 
p u b l . , 2 4 m a i 1 9 0 1 ) . 
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V e r s e m e n t des droits m i s à la c h a r g e des c o m p t a b l e s . — ART. 212. — 
Les comptables en exercice versent dans leurs caisses le montant des 
droits dont ils ont été déclarés responsables. 

S'ils sont hors de fonctions, le recouvrement en est poursuivi contre 
eux, à la diligence de chacun des ordonnateurs secondaires ou à celle du 
directeur de l'intérieur (du gouverneur), suivant le cas, sans préjudice 
de l'action de l'agent judiciaire du Trésor. 

Substitution des c o m p t a b l e s d a n s les droits d e l'État o u d e la colonie 
c o n t r e les redevables. — ART. 213. — Lorsque les comptables ont soldé 
de leurs deniers personnels les droits dûs par les redevables ou débiteurs, 
ils demeurent subrogés dans tous les droits du Trésor public ou dans 
ceux de la colonie. 

R é g l e m e n t a t i o n d u m o d e d e poursuites et d u tarif des frais. — ART. 214. 
— Le mode de poursuites relatif à chaque nature d'impôts, le tarif des 
frais et l'organisation des agents de poursuites, sont déterminés par des 
arrêtés des gouverneurs en conseil privé. 
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Les arrêtés à intervenir après la promulgation du présent décret ne 
seront exécutoires qu'après avoir été soumis à l'approbation du ministre 
des colonies, qui statue, après avoir pris l'avis du ministre des finances. 

Contrôle des comptables supérieurs sur les agents subordonnés. — 
ART. 215. — Le contrôle des comptables supérieurs sur les agents, qui 
leur sont subordonnés, s'exerce par le visa des registres, la vérification 
de la caisse, l'appel des valeurs, des pièces justificatives et des divers 
éléments de leur comptabilité, et par tous les autres moyens indiqués 
par les règlements de chaque service. 

Libération dès comptables subordonnés. — La libération des comp­
tables subordonnés s'opère par la représentation des récépissés du 
comptable supérieur, qui justifient le versement intégral des sommes 
qu'ils étaient tenus de recouvrer. 

Responsabilité des comptables supérieurs quant aux faits de la gestion 
de leurs comptables subordonnés. — ART. 216. — Chaque comptable 
principal est responsable des recettes et des dépenses qu'il est tenu, 
par les règlements, de rattacher à sa gestion personnelle. 

Toutefois, cette responsabilité ne s'étend pas à la portion des recettes 
des comptables inférieurs dont il n'a pas dépendu du comptable principal 
de faire effectuer le versement ou l'emploi. 

Droits des comptables supérieurs en cas d'irrégularités de la part des 
comptables subordonnés. — ART. 217. —- Lorsque des irrégularités sont 
constatées dans le service d'un comptable subordonné, le comptable 
supérieur prend ou provoque envers lui les mesures prescrites par les 
règlements. Il est m ê m e autorisé à le suspendre immédiatement de 
ses fonctions et à le remplacer par un gérant provisoire en donnant 
avis de ces dispositions au gouverneur de la colonie. 

L'application de ces mesures aux comptables des produits indirects 
appartient à leurs chefs de service. 

Subrogation du comptable supérieur dans les droits du Trésor à l'égard 
du comptable reliquataire. — ART. 218. — Lorsqu'un comptable a cou­
vert de ses deniers le déficit de ses subordonnés, il demeure subrogé à 
tous les droits du Trésor public ou du Trésor local sur le cautionnement 
et les biens du comptable reliquataire. 
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Rôle des missions d'inspection mobile. — L ' i n s p e c t i o n p e r m a n e n t e a été s u p p r i m é e 
p a r le d é c r e t d u 3 février 1 8 9 1 , q u i a m o d i f i é le f o n c t i o n n e m e n t d e l'inspection d a n s les 
c o l o n i e s . L e c o n t r ô l e d e s services financiers n'est p l u s a s s u r é q u e p a r d e s m i s s i o n s d'ins­
p e c t i o n , d a n s les c o n d i t i o n s d é t e r m i n é e s p a r le d é c r e t d u 1 5 s e p t e m b r e 1 9 0 4 p o r t a n t 
r è g l e m e n t d ' a d m i n i s t r a t i o n p u b l i q u e s u r l'organisation d u c o r p s d e l'inspection d e s colo­
nies (Bull. off. Col., 1 9 0 4 , p . 9 6 9 ) . V o i r é g a l e m e n t l'arrêté d u m i n i s t r e d e s colonies, e n 
d a t e d u 7 n o v e m b r e 1 9 0 5 , r é g l a n t le f o n c t i o n n e m e n t d e l'inspection d e s c o l o n i e s (Bull, 
off. Col., 1 9 0 5 , p . 1 1 5 1 ) . 

Direction du contrôle financier en Indo-Chine, en Afrique occidentale et à Madagascar. 
— U n e D i r e c t i o n d u c o n t r ô l e financier a été, p a r d é c r e t s e n d a t e d u 2 2 m a r s 1 9 0 7 (Bull, 
off. Col., 1 9 0 7 , p . 1 8 5 ) , instituée a u p r è s d e c h a c u n d e s g o u v e r n e u r s g é n é r a u x d e l'Indo-
C h i n e , d e l'Afrique o c c i d e n t a l e et d e M a d a g a s c a r . L e c o n t r ô l e u r financier est n o m m é p a r 
d é c r e t s u r la p r o p o s i t i o n d u m i n i s t r e d e s c o l o n i e s et d u m i n i s t r e d e s finances. S o n trai­
t e m e n t est fixé p a r le d é c r e t d e n o m i n a t i o n et i m p u t é a u b u d g e t d e c h a c u n d e s g o u v e r ­
n e m e n t s g é n é r a u x . L e c o n t r ô l e u r financier suit la c o m p t a b i l i t é d e s d é p e n s e s e n g a g é e s et 
celle d e s o r d o n n a t e u r s e n c e q u i c o n c e r n e le b u d g e t colonial, le b u d g e t g é n é r a l et les b u d ­
g e t s a n n e x e s a u b u d g e t g é n é r a l et les b u d g e t s l o c a u x . A cet effet, il reçoit m e n s u e l l e m e n t 
d e t o u s les o r d o n n a t e u r s u n d o u b l e d e s b o r d e r e a u x d ' é m i s s i o n d e m a n d a t s et d e t o u s les 
c o m p t a b l e s , la situ a t i o n détaillée d e s recettes et d e s d é p e n s e s effectuées. Il p e u t , e n 
o u t r e , r e q u é r i r d e s a d m i n i s t r a t i o n s civiles, militaires et financières t o u t e s c o m m u n i c a ­
tions et y effectuer t o u t e s r e c h e r c h e s n é c e s s a i r e s à l'exercice d e s o n c o n t r ô l e . 

T o u s les p r o j e t s d'arrêtés o u d e décisions é m a n a n t d e s d i v e r s e s a u t o r i t é s civiles o u 
militaires et i n t é r e s s a n t d i r e c t e m e n t o u i n d i r e c t e m e n t les crédits d u b u d g e t c o l o n i a l 
o u les f i n a n c e s d e la c o l o n i e d o i v e n t être c o m m u n i q u é s p r é a l a b l e m e n t a u c o n t r ô l e u r 
financier et visés p a r lui. 

Si le c o n t r ô l e u r , p o u r d e s r a i s o n s d ' o r d r e e x c l u s i v e m e n t financier, r e f u s e s o n v i s a , 
le g o u v e r n e u r g é n é r a l p e u t p a s s e r o u t r e à c h a r g e d ' e n i n f o r m e r les m i n i s t r e s d e s c o l o n i e s 
et d e s finances. Il e n avise, e n m ê m e t e m p s , le c o n t r ô l e u r . 

L e c o n t r ô l e u r f i n a n c i e r a d r e s s e d i r e c t e m e n t , c h a q u e m o i s , a u m i n i s t r e d e s c o l o n i e s 
e t a u m i n i s t r e d e s f i n a n c e s , u n r a p p o r t d é t a i l l é s u r l a s i t u a t i o n b u d g é t a i r e e t s u r le f o n c ­
t i o n n e m e n t d e s s e r v i c e s f i n a n c i e r s d e l a c o l o n i e . Il r e m e t , e n m ê m e t e m p s , c o p i e d e c e 
r a p p o r t a u g o u v e r n e u r g é n é r a l . 

L e s p r o j e t s d e b u d g e t d e l a c o l o n i e , s o u m i s à l ' a p p r o b a t i o n d u g o u v e r n e m e n t m é t r o ­
p o l i t a i n , d o i v e n t ê t r e a c c o m p a g n é s d e l ' a v i s d u c o n t r ô l e u r f i n a n c i e r . 



TITRE VII 

A T T R I B U T I O N S D E L ' I N S P E C T I O N D E S S E R V I C E S A D M I N I S ­
T R A T I F E T F I N A N C I E R S E N C E Q U I T O U C H E LE S E R V I C E 
F I N A N C I E R D E S C O L O N I E S . 

Attributions d e l'inspecteur des colonies e n ce qui t o u c h e le service 
financier. -— ART. 219. — L'inspection mobile et l'inspection perma­
nente des services administratifs et financiers des colonies, exercent 
aux colonies, en ce qui concerne le service financier, les attributions 
qui leur sont conférées par le décret du 23 juillet 1879. 
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ART. 220. — C o m m e les inspecteurs en chef envoyés en mission, les 
inspecteurs permanents attachés aux colonies reçoivent du ministre 
des finances des instructions en ce qui touche au service financier des 
colonies. 

ART. 221. — Dans les colonies où il n'y a pas d'inspecteurs permanents, 
le directeur de l'intérieur (le gouverneur) ou, à défaut, un fonctionnaire 
désigné par le gouverneur, exerce les attributions dévolues à l'inspection 
par les articles 10-5 et 12 du décret du 23 juillet 1879. 

RÉGIME FINANCIER 
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U n e circulaire d e la D i r e c t i o n g é n é r a l e d e la c o m p t a b i l i t é p u b l i q u e , e n d a t e d u 2 6 m a r s 
1 9 0 1 , a avisé les trésoriers c o l o n i a u x d u retrait p a r le m i n i s t r e d e s colonies d ' u n e cir­
culaire d u 7 avril 1 9 0 0 qu'il a v a i t a d r e s s é e a u x g o u v e r n e u r s p o u r inviter les trésoriers-
p a y e u r s à n e c o r r e s p o n d r e d i r e c t e m e n t a v e c le m i n i s t r e d e s f i n a n c e s q u e p o u r les q u e s t i o n s 
se r a t t a c h a n t à la partie t e c h n i q u e d e leur service. C e s c o m p t a b l e s o n t été, e n c o n s é q u e n c e , 
invités à c o r r e s p o n d r e , c o m m e p a r le p a s s é , a v e c le m i n i s t r e d e s f i n a n c e s p o u r t o u t e s 
les q u e s t i o n s d e leur service. T o u t e f o i s , lorsqu'il s'agit d e leur situation p e r s o n n e l l e , d u 
t a u x d e leurs r e m i s e s , d e la c o n s t i t u t i o n d e s c a d r e s , d u r e c r u t e m e n t , d e l ' a v a n c e m e n t 
et d e la discipline d e s a g e n t s p l a c é s s o u s leurs o r d r e s ainsi q u e d e s d i v e r s e s i n d e m n i t é s 
p o u v a n t leur être attribuées, les t r é s o r i e r s - p a y e u r s d o i v e n t , e n m ê m e t e m p s qu'ils s o u ­
m e t t e n t leurs p r o p o s i t i o n s a u m i n i s t è r e d e s f i n a n c e s , les p o r t e r à la c o n n a i s s a n c e d u 
g o u v e r n e u r d e la colonie. 



TITRE VIII 

C O R R E S P O N D A N C E D U M I N I S T R E D E S C O L O N I E S E T D U 
M I N I S T R E D E S F I N A N C E S A V E C L E S A G E N T S D U S E R V I C E 
F I N A N C I E R D E S C O L O N I E S . 

C o r r e s p o n d a n c e d u mi n i s t r e des finances et d e s colonies a v e c les tréso­
riers c o l o n i a u x . — ART. 222. — Le ministre des finances correspond 
directement avec les trésoriers-payeurs des colonies. 

Lorsqu'il s'agit d'affaires ayant un caractère général ou de disposi­
tions réglementaires intéressant le régime financier des colonies, le 
ministre des colonies et le ministre des finances doivent se concerter 
avant d'adresser leurs instructions aux administrations coloniales et au 
trésorier-payeur. 

C o r r e s p o n d a n c e d e s trésoriers a v e c le m i n i s t r e des finances. — ART. 223. 
Los trésoriers-payeurs des colonies correspondent directement avec le 
ministre des finances pour tout ce qui concerne leur service. 
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L e s dispositions spéciales à l ' I n d o - C h i n e d o i v e n t être c o n s i d é r é e s c o m m e a b r o g é e s 
p a r le d é c r e t d u 1 4 juillet 1 9 0 4 , d o n t l'article 7 4 a r a p p o r t é « t o u t e s dispositions a n t é r i e u r e s 
contraires » à c e décret. 



TITRE IX 

D I S P O S I T I O N S D I V E R S E S 
Obligation de l'avis du ministre des finances sur les règlements concer­

nant la perception des impôts et les services financiers. — ART. 224. — 
Le ministre des finances est consulté sur tous les règlements relatifs au 
service de la perception des droits et produits appartenant aux colonies, 
et, en général, sur tous les règlements relatifs à l'organisation et à 
l'exécution des services financiers des colonies. 

Réunion en une seule des diverses fonctions prévues au décret. — 
ART. 225. — Des arrêtés du gouverneur détermineront celles d'entre les 
fonctions spécifiées au présent décret qui, selon l'importance relative 
des services, pourraient être réunies dans les mêmes mains. 

Rôle des conseils privés dans les colonies non pourvues de conseils 
généraux. — ART. 226. — Dans les colonies où il n'existe pas de conseil 
général, les attributions de ce conseil seront confiées au conseil privé ou 
au conseil du gouvernement ou au conseil d'administration. 

ART. 227. — Sont expressément maintenues les dispositions des décrets 
du 15 mai 1874, 5 juillet 1881 et 7 octobre 1881 relatifs au régime financier 
de la Cochinchine, qui ne se trouvent pas modifiées par le présent décret. 

ART. 228. — Le présent décret est applicable à tous les établissements 
coloniaux à partir du 1 e r janvier 1883. 

ART. 229. — Toutes dispositions contraires au présent décret sont 
abrogées. 

ART. 230. — Le ministre de la marine et des colonies et le ministre 
des finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret, qui sera inséré au Journal officiel et a u Bulletin des lois. 

Fait à Paris le 20 novembre 1882. 
JULES G R É V Y . 

P a r le P r é s i d e n t d e la R é p u b l i q u e , 

Le ministre de la marine et des colonies, 
JAURÉGUIBERRY. 

Le ministre des finances, 
T I R A R D . 





A N N E X E S 





ANNEXE № 1 

Instructions du ministre de la Marine et des Colonies, en 

date du 12 décembre 1882, pour l'application du décret du 

20 novembre 1882, sur le régime financier des colonies. 

P a r i s , le 1 2 d é c e m b r e 1 8 8 2 . 

Le ministre de la marine et des colonies, 
à MM. les gouverneurs et commandants des colonies, 

Messieurs, le décret en date du 15 septembre 1882, rendu en forme de règle­
m e n t d'administration publique, et celui du 3 octobre, qui en a été la consé­
quence, ont eu pour but : 

1o D e ramener les attributions exercées par le commissariat de la marine 
aux colonies à celles qui sont exercées en France par le m ê m e corps; 

2° D e concentrer, entre les mains du directeur de l'intérieur, l'action dévolue 
aux ordonnateurs en ce qui touche les services civils compris dans le budget 
de l'État; 

3° Enfin de donner aux trésoriers-payeurs plus d'initiative et de responsa­
bilité au point de vue de la direction m ê m e du service d u Trésor. 

Mais ces dispositions ne faisaient qu'établir en principe le rôle qui devait 
revenir désormais à chacun des fonctionnaires visés dans les actes dont il s'agit, 
et il restait à les pourvoir de moyens d'exécution en revisant dans le m ê m e 
sens la réglementation financière des colonies. 

L a commission qui a été chargée de ce travail a reconnu que la plupart des 
articles du décret d u 26 septembre 1855 comportaient des modifications, au 
moins de forme, que de nombreuses modifications étaient également à apporter 
au décret d u 31 mai 1862, sur la comptabilité publique, ainsi qu'au règlement 
arrêté le 14 janvier 1869, pour servir à l'exécution de ce décret en ce qui con­
cerne le département de la marine; au décret d u 15 mai 1874, sur le service de 
la trésorerie de Cochinchine, et enfin à ceux des 12 décembre 1874 et 16 février 
1878, sur le service de l'administration pénitentiaire. 

Elle a jugé plus utile de fondre dans un m ê m e document l'ensemble des dis­
positions qui devront régir à l'avenir le service financier des colonies, que 
d'obliger les administrations à rechercher ces règles dans des actes divers et 
en partie abrogés. 

Tel est l'objet du décret qui a été signé le 20 novembre 1882 et que j'ai l'hon­
neur de vous notifier avec la présente instruction. 

Je m e bornerai d'ailleurs ici à appeler votre attention sur les principales 
dispositions du nouveau décret et les considérations qui les ont fait adopter. 
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T I T R E I 

S E R V I C E S C O M P R I S D A N S L E B U D G E T D E L ' E T A T 
E T E X É C U T É S A U X C O L O N I E S 

Le décret du 26 septembre 1855 avait distingué ceux dont le caractère est 
permanent de ceux qui ne sont qu'accidentels. 

Les premiers s'appellent services coloniaux compris au budget de l'État, 
les autres services métropolitains exécutés aux colonies. 

Cette distinction est de pure forme et a parfois amené à confondre les services 
dits coloniaux avec les services locaux. 

Elle serait, d'ailleurs, essentiellement variable dans le nouvel ordre de 
choses, et l'on ne voit plus de division réelle pour ces services que celle qui 
résulte du m o d e d'acquittement des dépenses par délégation de crédits ou par 
traites. E n conséquence, le nouveau décret les a englobés tous sous un seul 
titre : « Services compris dans le budget de l'État et exécutés aux colonies » et 
a subdivisé ce titre en : « Services dont les dépenses sont acquittées au m o y e n 
d'ordonnances de délégations » et « Dépenses acquittées au m o y e n de traites ». 

C H A P I T R E I 

Services dont les dépenses sont acquittées au moyen d'ordonnances 
de délégation 

Le nouveau décret présente d'une façon plus sommaire l'énumération des 
recettes de l'État et surtout celle des dépenses à la charge de l'État. 

Il a eu principalement en vue d'approprier cette énumération à l'ordre de 
choses établi dans les différentes colonies ainsi qu'à la suppression de la division 
obligatoire des services, en service colonial et service marine. 

Le décret du 15 septembre 1882 institue dans les colonies à législature deux 
ordonnateurs secondaires pour les dépenses comprises au budget de l'État. 

Le nouveau décret (art. 4) constitue u n troisième ordonnateur à la Guyane 
et à la Nouvelle-Calédonie, en attribuant ces fonctions au directeur de l'admi­
nistration pénitentiaire. Si cette solution n'avait pas été adoptée, la suppression 
de l'emploi d'ordonnateur aurait conduit à donner au directeur de l'intérieur 
l'ordonnancement des dépenses du service pénitentiaire, et les difficultés que 
l'intervention du premier de ces deux chefs d'administration a fait naître jus­
qu'ici se seraient certainement continuées. 

E n conséquence de cette attribution et de la suppression de l'emploi d'ordon­
nateur, le directeur de l'administration pénitentiaire dirigera l'ensemble des 
services de cette administration (personnel, matériel, vivres et hôpitaux) sous 
le seul contrôle de l'inspecteur des services administratifs et financiers de la 
colonie. 

Par suite de ces dispositions, il sera délégué à chacun des ordonnateurs des 
crédits dont ils feront l'emploi et rendront le compte dans la forme tracée par 
les règlements. 

Le décret maintient la faculté accordée aux gouverneurs d'ouvrir des crédits 
en cas de retard dans l'arrivée des avis d'ordonnance de délégation (1), mais il 

(1) M o d i f i e p a r le décr e t d u 1 6 m a i 1 8 9 1 . 
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demeure entendu que le pouvoir des gouverneurs d'ouvrir des crédits provi­
soires exclut tout autre m o y e n d'acquittement, hors le cas exceptionnel où les 
règlements financiers attribuent aux ordonnateurs secondaires le droit de réqui­
sition. 

L'article 596 du décret du 31 mai 1862, sur la comptabilité publique, avait 
ramené au 31 janvier la durée de la période de chaque exercice pendant laquelle 
doivent être achevés les services du matériel dont l'exécution commencée n'au­
rait p u être terminée avant le 31 décembre précédent. Mais l'expérience a 
démontré que cette règle, dont l'application est déjà difficile dans la métropole, 
cause de grands embarras aux colonies, et l'ancienne date a été rétablie. 

C H A P I T R E II 

Dépenses effectuées aux colonies et acquittées au m o y e n de traites 

A u x termes de l'article 1 de l'ordonnance du 13 mai 1838, reproduit par les 
articles 95 du décret du 31 mai 1862 et 238 du règlement financier du 14 janvier 
1869, les traites émises dans les colonies par les trésoriers-payeurs pour les 
dépenses du service marine devaient porter l'attache du gouverneur. 

Le décret du 20 novembre supprime cette formalité. Il a semblé que l'inter­
vention du gouverneur dans l'émission des traites n'aurait sa raison d'être 
que s'il pouvait examiner les pièces de dépense, travail qui ne saurait être 
imposé au chef de la colonie. 

L a signature de l'ordonnateur est remplacée par celle du chef du service 
administratif (1), à qui les décrets des 15 septembre et 3 octobre 1882 ont confié 
les attributions relatives à l'administration et à la comptabilité des services 
militaires et maritimes aux colonies. 

D a n s les colonies où il existe un inspecteur des services administratifs et 
financiers de la marine, les traites continueront à être soumises au visa de ce 
fonctionnaire. 

Dans le cas où il serait absent du chef-lieu de la colonie, les traites seront 
valablement tirées sans son concours. Il y aura lieu, toutefois, c o m m e l'a pres­
crit l'instruction du 12 août 1880, de suppléer à sa signature par l'apposition 
du timbre de l'inspection (2). 

Suivant les prescriptions des articles 31 et 32, les bâtiments procéderont, à 
l'avenir, dans les colonies, c o m m e ils le font à l'étranger en ce qui touche la 
passation des marchés, l'achat et la recette des denrées et matières qui leur 
seront nécessaires. Mais ils n'effectueront pas de paiement aux fournisseurs, 
ce soin incombera au chef du service administratif (3). 

C H A P I T R E III 

Dépenses à régulariser pour le compte des divers ministères 

Les dépenses à régulariser pour le compte des divers ministères font l'objet 
d'un chapitre spécial, et l'article 36 ne fait que reproduire les dispositions adop-

(1) V o i r n o t e d u c h a p i t r e II d u décret, p . 44. 
(2) D i s p o s i t i o n s s a n s o b j e t d e p u i s la s u p p r e s s i o n d e l'inspection p e r m a n e n t e d e s colonies. 
(3) M o d i f i é p a r le d é c r e t d u 31 d é c e m b r e 1892. — V o i r n o t e d u c h a p i t r e I I d u d é c r e t 

d u 20 n o v e m b r e 1882, p . 44. 
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tées à leur égard, sous la réserve des modifications imposées par l'organisation 
nouvelle des services coloniaux. 

On doit faire observer toutefois que les dépenses que les administrations 
coloniales sont appelées à faire à ce titre engagent la responsabilité du ministre 
des finances, qui est chargé de veiller à ce que les ministres ne dépensent pas 
au delà des crédits qui leur sont ouverts. Par conséquent, ces dépenses ne 
pourront être effectuées qu'avec son autorisation expresse, et des instructions 
seront dès lors adressées aux comptables en vue de prévoir les cas où il peut 
être exceptionnellement procédé par voie « d'avances à régulariser ». 

T I T R E II 

S E R V I C E L O C A L D E S C O L O N I E S 

C H A P I T R E 1 

Budgets locaux 

Le sénatus-consulte du 4 juillet 1866 n'a pas maintenu la distinction faite 
par le décret du 26 septembre 1855 en « budget ordinaire et budget extraordi­
naire ». On a donc dû se borner dans le nouveau décret à classer les recettes et 
les dépenses, ainsi que l'avait déjà fait le règlement du 14 janvier 1869, en 
recettes et dépenses ordinaires et en recettes et dépenses extraordinaires. 

C H A P I T R E II 

Des recettes et des dépenses ordinaires 

En ce qui concerne les recettes ordinaires, on a dû maintenir les dispositions 
de l'article 42 du décret du 26 septembre 1855, car il existe dans beaucoup de 
colonies des taxes dont la perception a été autorisée par des arrêtés qui ont 
force de loi et pour lesquelles les décrets rendus en forme de règlements d'admi­
nistration publique prévus par l'article 1 du décret du 11 août 1866 ne sont pas 
encore intervenus. 

Pour les dépenses, il importait, afin de prévenir toute difficulté et de mettre 
les administrations locales à l'abri, sur ce point, des critiques des conseils élus, 
de rappeler que le budget doit être voté par chapitres et qu'il appartient aux 
gouverneurs de fixer ou de modifier dans ta limite des crédits votés par chapitres 
les cadres des divers services de la colonie. 

J'ajouterai toutefois qu'en dehors des cas spécialement déterminés dans 
lesquels l'autorité locale est armée, en vertu de l'article 8 du sénatus-consulte 
du 4 juillet 1866, du droit de réduire les dépenses facultatives, il ne peut être 
l'ion changé, ni rien modifié en ce qui concerne les s e r v i c e s facultatifs dans les 
dépenses votées par les conseils élus. 

Cette doctrine a été confirmée par un arrêt du Conseil d'État statuant au 
contentieux, en date du 3 novembre 1882. 
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C H A P I T R E III 

Des recettes et des dépenses extraordinaires 

L e chapitre relatif aux recettes et a u x dépenses extraordinaires comporte 
six articles dont les dispositions ont été tirées à la fois du règlement du 14 jan­
vier 1869 (art. 286, 290, 295) et d u sénatus-consulte du 4 juillet 1866 en ce qui 
touche le service des emprunts. L'article 49 du décret du 26 septembre 1855 
a d'ailleurs été supprimé, car l'article 53 nouveau indique que le conseil général 
délibère en m ê m e temps et sur les emprunts à contracter et sur « les garanties 
pécuniaires à consentir ». 

C H A P I T R E IV 

Dispositions générales relatives à l'emploi des crédits locaux 

Les articles qui composent le chapitre I V du décret et qui correspondent aux 
articles 51, 52, 53, 54, 55, 56 et 57 du décret du 26 septembre 1855 sont tirés 
de ce décret, avec quelques changements de forme, ou du règlement financier 
du 14 janvier 1869. E n ce qui touche les virements de crédits d'un chapitre à 
un autre, il était nécessaire de maintenir aux administrations locales le droit 
inscrit pour elles dans l'article 52 du décret susvisé de 1855. 

Le sénatus-consulte du 4 juillet 1866 n'a interdit de changer ou de modifier 
les allocations votées par le conseil général qu'en ce qui concerne les dépenses 
facultatives, et c o m m e l'administration a pour mission de veiller à ce que le 
service obligatoire ne reste pas en souffrance, il s'ensuit qu'elle a incontestable­
m e n t le pouvoir de faire, dans ce but, subir aux crédits de ce service les rema­
niements nécessaires, sauf à en rendre compte au conseil général dans sa plus 
prochaine session. Ce sont d'ailleurs les errements pratiqués dans la métropole, 
où les préfets ont le droit de virement sur les dépenses obligatoires, bien que ce 
droit ne soit explicitement reconnu ni par la législation de 1838, ni par celle d u 
18 juillet 1866. 

C H A P I T R E VIII 

Mandatement des dépenses locales 

Les directeurs de l'intérieur (1), étant constitués ordonnateurs secondaires 
des dépenses civiles comprises au budget de l'État, se trouvaient indiqués pour 
remplir le rôle attribué à l'ordonnateur en ce qui touche les dépenses à faire 
hors des, colonies auxquelles elles appartiennent. 

D'autre part, il a paru qu'il n'y avait aucun inconvénient, relativement au 
service de la solde, à dispenser de la communication préalable aux trésoriers-
payeurs les mandats payables à la caisse de ces trésoriers. 

(1) A c t u e l l e m e n t les g o u v e r n e u r s ( D é c r e t d u 2 1 m a i 1 8 9 8 ) . 
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C H A P I T R E I X 

Paiement des dépenses locales 

Le nouveau décret maintient les règles posées par le décret du 26 septembre 
1855, relativement au paiement des dépenses locales. Toutefois, l'ancien arti­
cle 75 est complété des dispositions puisées dans le règlement du 14 janvier 
1869, pour le cas où le trésorier-payeur recevrait des réquisitions ayant pour 
effet soit de faire acquitter une dépense sans qu'il y eût chez le comptable dispo­
nibilité de crédits, soit de faire effectuer un paiement suspendu pour des motifs 
touchant à la validité de la quittance. 

Il a d'ailleurs paru nécessaire, étant donné l'éloignement des colonies, d'ac­
corder aux gouverneurs le droit de statuer immédiatement dans les cas de 
l'espèce, sauf, pour ces fonctionnaires, à rendre compte sur-le-champ au ministre 
de la marine, et, pour les trésoriers-payeurs, à aviser de leur côté le ministre 
des finances. 

Enfin, il a semblé rationnel de compléter l'ancien article 77 par les dispo­
sitions de l'article 167 du règlement du 14 janvier 1869, relatives à la remise 
à la Caisse des dépôts et consignations des sommes frappées de saisies-arrêts 
ou oppositions. 

C H A P I T R E X I 

Recettes et dépenses faites hors des colonies qu'elles concernent 

Le nouveau décret n'a apporté aucune modification aux errements actuels 
de la direction des colonies en ce qui concerne la constatation des recettes et 
des dépenses faites hors des colonies qu'elles concernent. 

M o n département se borne donc à tenir un enregistrement des dépenses et 
des recettes qu'il opère en vue de garantir la régularisation des opérations 
faites en dehors des colonies qu'elles concernent, c'est-à-dire le rattachement 
des dépenses et l'envoi en temps utile des mandats destinés à couvrir les comp­
tables de leurs avances (1). 

Mais, d'autre part, il lui importe d'être tenu au courant de la situation finan­
cière des établissements d'outre-mer de façon à pouvoir, au besoin, prévenir 
tout désordre et être en m ê m e temps en mesure de donner aux commissions 
de finances les renseignements qui lui sont demandés sur les ressources de chaque 
établissement, ainsi que sur le règlement des exercices. 

Les articles 104 et 105 du décret prescrivent l'envoi, sous une forme som­
maire, de documents périodiques établis par trimestre. J'attache un grand 
intérêt à ce que ces documents m e parviennent très régulièrement. 

A u x termes de l'article 105, ils doivent présenter en outre, et séparément, 
la situation des fonds de réserve avec le détail des opérations faites pendant le 
trimestre au compte de ce fonds. 

C H A P I T R E XII 

Clôture des exercices pour le service local 

Des difficultés se sont élevées à différentes reprises au sujet du terme de 
déchéance des créances non réclamées. L'article 94 du décret a pour objet de 

(1) Dispositions a b r o g é e s . — V o i r n o t e s d u c h a p i t r e X I d u décret, p . 9 8 . 



I N S T R U C T I O N S D U 12 D E C E M B R E 1882 239 
rappeler les dispositions de l'article 45 de l'ordonnance du 22 novembre 1841, 
dispositions qui ont été confirmées par u n arrêt récent du Conseil d'État. 

C H A P I T R E XIII 

Fonds de réserve du service local 

Il n'est rien changé quant à la fixation de l'avoir des fonds de réserve des 
colonies. L'article 98 ne contient qu'une nomenclature en harmonie avec l'état 
de choses actuel et fixe le fonds de réserve de la Cochinchine au chiffre de 
9 millions. 

C H A P I T R E X I V 

Comptabilité du service local des colonies 

Les articles de ce chapitre retracent les dispositions arrêtées à l'égard -des 
écritures à suivre par l'administration centrale pour le service local. 

Ainsi qu'on le remarquera, les directeurs de l'intérieur sont dispensés d'éta­
blir les relevés généraux qui étaient autrefois réclamés par l'article 106 du 
décret du 26 septembre 1855, puisque les relevés trimestriels fournis en vertu 
des articles 104 et 105 doivent présenter nécessairement les résultats des opéra­
tions antérieures et donner à la clôture de l'exercice la situation qu'avaient 
pour objet d'indiquer les relevés généraux dont il est question. 

L e m ê m e chapitre indique en outre les livres qui doivent être tenus par les 
directeurs de l'intérieur, en rappelant que ces livres seront arrêtés au terme 
fixé pour la clôture de chaque exercice. Mais, en m ê m e temps, on a porté à 
trois mois le délai dans lequel doivent être présentés les comptes d'exercice 
produits par les directeurs de l'intérieur, celui d'un mois qui était assigné ancien­
nement ayant été reconnu insuffisant. 

Enfin, par suite de la suppression de l'intervention qui avait été dévolue 
jusqu'ici à l'ordonnateur dans la comptabilité d u service local, le nouveau 
décret a remis à la commission, composée c o m m e il est dit à l'article 141, le 
soin d'examiner le compte des directeurs de l'intérieur et aux conseils privés 
celui de déclarer, d'après le rapport de cette commission, la conformité des 
chiffres contenus dans le compte administratif et dans le compte de gestion 
des trésoriers-payeurs. 

T I T R E III 

S E R V I C E S D E S C O M M U N E S E T D E S É T A B L I S E M E N T S P U B L I C S 

C H A P I T R E S I et II 

Service des c o m m u n e s et des établissements de bienfaisance 

C o m m e conséquence de l'article 4 du décret d u 15 septembre 1882, le maire 
n'a plus à exercer de surveillance sur la comptabilité des receveurs municipaux. 
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T I T R E IV 

SERVICE D E T R É S O R E R I E 

C H A P I T R E I 

Service des mouvements de fonds 

Le service des mouvements de fonds a subi une modification profonde. Il y 
avait à se prononcer entre deux systèmes en vigueur, celui qui a été adopté par 
le décret du 26 septembre 1855 et qui rendait obligatoire l'intervention d u 
ministre de la marine, et celui qui fonctionne en Cochinchine en vertu du décret 
du 15 mai 1874 et qui rend indépendante faction du ministre des finances. 

Le département des finances n'a pas hésité à réclamer l'entière responsabilité 
de l'alimentation des caisses et il a insisté pour qu'on étendît à toutes les colo­
nies — en ce qui touche les m o u v e m e n t s de fonds — les règles formulées pour 
la Cochinchine dans le décret du 15 mai 1874. C'est cette manière de voir 
qui a prévalu. 

E n fait, le système est appliqué depuis huit ans en Cochinchine sans le moin­
dre inconvénient, et il se trouve aujourd'hui plus en harmonie avec les disposi­
tions du décret du 15 septembre 1882. D'autre part, il est évident que le concert 
entre les deux ministres est superflu en temps normal, et que la force m ê m e 
des choses l'établira dans les circonstances exceptionnelles. Le nouvel article 133 
a donc été tiré de l'article 13 d u décret d u 15 mai 1874. 

L e ministre des finances n'aura à s'entendre avec le ministre de la marine 
que lorsque les expéditions devront avoir lieu par bâtiments de l'État. 

Pour les m ê m e s raisons, il n'y avait plus à faire intervenir les agents d u 
département de la marine dans les formalités d'envoi et de réception des fonds, 
et la commission a dû adopter pour cette partie du service les règles tracées 
pour la France et pour l'Algérie, les directeurs de l'intérieur devant exercer 
dans les colonies les attributions qui sont confiées aux préfets des départements 
pour les opérations de l'espèce. 

A u x termes de cet article et par application des principes qui confient obli­
gatoirement ces fonctions aux percepteurs, cette surveillance est dévolue au 
trésorier-payeur qui dirige seul, et sous sa responsabilité, son service et celui 
des payeurs particuliers, préposés ou percepteurs dans toutes leurs parties. Pour 
prévenir toute difficulté sur ce point, l'article 123 du décret spécifie la part 
d'action revenant aux maires en ce qui concerne les opérations communales. 
Ces dispositions sont conformes aux règles adoptées à cet égard dans la métro­
pole. 

Par contre, il était inutile d'insérer dans ce titre le droit de surveillance d u 
trésorier-payeur et des trésoriers particuliers sur les dépenses communales, 
ce droit devant être mentionné au chapitre II du titre V I du décret où il est 
parlé spécialement de ces deux comptables. 

Enfin, l'article 1 2 9 n o u v e a u stipule q u e le c o m p t a b l e supérieur, qui est, 
responsable, d e v r a d é s o r m a i s apposer s o n visa sur les c o m p t e s des receveurs 
m u n i c i p a u x . 
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C H A P I T R E II 

Services spéciaux 

C H A P I T R E III 

Correspondants du Trésor 

C H A P I T R E IV 

Correspondants administratifs, etc. 

D e u x modifications de détail ont été introduites dans ces trois chapitres. 
Conformément à des instructions déjà données, les opérations effectuées pour 
le compte de la Caisse des dépôts et consignations ont lieu d'après les m ê m e s 
règles qu'en France, cet établissement ayant aujourd'hui des préposés dans 
toutes les colonies. 

U n e disposition de principe a été ajoutée aux règles tracées pour l'ouverture 
des comptes à des correspondants administratifs. Il a été reconnu qu'il a été 
fait abus de ce m o y e n de trésorerie, et que des avances ainsi engagées depuis 
longtemps n'ont p u être encore régularisées. Il a paru, par suite, indispensable 
de soumettre l'ouverture des comptes dont il s'agit à l'autorisation du ministre 
des finances, ou, en cas d'urgence, à celle du gouverneur. Cette faculté n'est 
d'ailleurs accordée au chef de la colonie que pour les dépenses pour lesquelles 
il existe des crédits aux budgets des différents départements ministériels. 
Lorsqu'il s'agira de dépenses nouvelles non prévues par les lois de finances, 
,1e paiement ne pourra en être autorisé qu'après entente entre le ministre de la 
marine et des colonies et le ministre des finances. 

T I T R E V 

E X A M E N E T C O N T R O L E A D M I N I S T R A T I F E T J U D I C I A I R E 
D E S C O M P T A B I L I T É S C O L O N I A L E S 

C H A P I T R E I 

E x a m e n et contrôle administratif 

C H A P I T R E II 

Contrôle judiciaire de la Cour des comptes 

L a seule modification qui soit à mentionner ici est relative au remplacement 
du contrôleur colonial par u n m e m b r e d u conseil privé dans la commission qui 
est chargée de rapprocher les comptes administratifs des écritures des tréso­
riers-payeurs. 

L'inspecteur des services administratifs et financiers ne pouvait être désigné 
pour cette fonction, le caractère de ses attributions s'opposant à ce qu'il fît 

RÉGIME FINANCIER 
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T I T R E VI 

S E R V I C E D E S A G E N T S E T C O M P T A B L E S C H A R G É S D E D I R I G E R 
L ' A S S I E T T E E T L A P E R C E P T I O N D E S P R O D U I T S L O C A U X 

C H A P I T R E I 

Dispositions générales relatives aux agents de l'assiette 
et de la perception des produits locaux 

L a constitution des chefs de service et la division des attributions entre 
eux ne sont pas établies d'une manière uniforme dans tontes les colonies, et 
la variété des exigences de chacune d'elles ne permet pas d'ailleurs de créer 
cette uniformité. Le nouveau décret ne pouvait donc que tenir compte de cet 
état de choses. A l'énumération des produits figure distinctement le recouvre­
m e n t des amendes qui, en France, a été enlevé à l'administration de l'enregis­
trement pour être confié aux percepteurs. 

11 ne saurait vous échapper que c'est également en conséquence de l'article 4 
du décret du 15 septembre 1882 que les directeurs de l'intérieur n'ont plus de 
surveillance à exercer-sur la perception des produits locaux. 

C H A P I T R E II 

Service des comptables des deniers publics 

§ 1. — Trésoriers-payeurs et trésoriers particuliers 

L'article 155 du décret laisse au ministre des finances le soin de pourvoir 
à la nomination des trésoriers-payeurs et des trésoriers particuliers. Mais il 
conserve au ministre de la marine le droit de donner son avis sur la nomination 
de ces comptables. 

Les cautionnements n'ont varié qu'en ce qui concerne les trésoriers-payeurs 
et les trésoriers particuliers des colonies de la Martinique, de la Guadeloupe 
et de la Réunion. 

E n raison de l'élévation des budgets de ces colonies, le cautionnement des 
trésoriers-payeurs a paru devoir être porté à 100.000 francs, et celui des tré­
soriers particuliers a été élevé à 20.000 francs (1). 

Il n'est point déterminé de cautionnement pour les comptables de Cochin-
chine* Le décret maintient les dispositions du paragraphe 1 de l'article 20 du 
décret du 15 mai 1874, qui laissent au ministre des finances le soin de fixer par 
arrêté le chiffre de ces cautionnements. ( 

E n ce qui touche l'obligation imposée au trésorier-payeur en cas de débet 
d'un trésorier particulier, le décret se borne à appliquer les règles édictées pour 

(1) Voir décret du 29 août 1905, note de l'article 156, p. 180. 

partie de ces commissions, aux réunions desquelles il a le droit d'assister quand 
il le juge convenable. 
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la métropole par l'article 329 du décret du 31 mai 1862 et laisse, par suite, le 
ministre des finances statuer dans tous les cas, sous la réserve que le ministre 
de la marine et des colonies devra être consulté quand le débet portera sur le 
service local. 

Par analogie également avec les règles adoptées dans la métropole, le soin 
de procéder à l'installation de ces comptables et le visa des récépissés à talon 
ont été confiés au directeur de l'intérieur. 

Les remises qui sont allouées aux trésoriers en dehors de leurs émoluments 
figurant à la section des dépenses facultatives d'après le sénatus-consulte d u 
4 juillet 1866, il n'y avait plus lieu de reproduire le dernier paragraphe de 
l'article 200 du décret du 26 septembre 1855, qui classait les crédits nécessaires 
parmi les dépenses obligatoires. 

§§ 2 à 5 — Percepteurs et receveurs des communes, etc., 

receveurs-comptables des postes, receveurs de l'Enregistrement 

Le département des finances étant chargé de diriger la comptabilité des pro-
duits et leur centralisation entre les mains du trésorier-payeur rendu indé­
pendant, et la responsabilité du comptable supérieur étant engagée vis-à-vis 
des percepteurs, le nouveau décret ne pouvait — sans compromettre le principe 
de cette responsabilité —- continuer à laisser aux directeurs de l'intérieur le 
soin de la présentation des percepteurs. E n conséquence, il dispose que ces 
comptables seront n o m m é s par le gouverneur, sur la proposition du trésorier-
payeur, et sous la seule condition de l'agrément préalable du trésorier parti­
culier duquel ils devront relever. Pour la m ê m e raison, il supprime l'intervention 
du directeur de l'intérieur en ce qui touche la fixation du cautionnement des 
percepteurs. Les cautionnements seront déterminés par les arrêtés du gouver­
neur pris sur la proposition du trésorier-payeur; ce comptable n'ayant pas accès 
au conseil privé, la commission a supprimé la condition que les arrêtés dont 
il s'agit dussent être pris en conseil, mais ils continueront à être soumis à 
l'approbation du ministre de la marine, qui statuera après avoir,demandé l'avis 
du ministre des finances. 

Mais, si l'initiative des propositions à ces différents titres appartient au 
trésorier-payeur, rien n'interdit au gouverneur de consulter le directeur de 
l'intérieur sur les nominations qui lui sont proposées par le comptable, c o m m e 
aussi sur le chiffre des cautionnements à imposer. 

Je ne puis que le répéter, l'indépendance du trésorier-payeur relativement 
au directeur de l'intérieur ne permettait pas de subordonner ses présentations 
à l'avis de ce dernier fonctionnaire. 

E n ce qui touche la fixation des allocations des percepteurs, l'approbation 
des arrêtés du gouverneur par le ministre de la marine a paru pouvoir être sup­
primée dans les établissements qui ont u n conseil général; mais, vous remar­
querez que le m o t « allocations » a été remplacé par ceux de « remises propor­
tionnelles », afin de prévenir toute distribution arbitraire. 

La rédaction de l'article 212 du décret du 26 septembre 1855 avait fait naître 
la question de savoir si, en cas de déficit ou de débet d'un receveur municipal, 
la responsabilité du trésorier particulier de l'arrondissement était seule engagée, 
ou si le trésorier-payeur devait contribuer à en couvrir le montant dans le cas 
où les ressources du trésorier particulier n'y suffiraient pas. U n débat s'était 
récemment élevé sur ce point entre "le ministère des finances et le ministère 
de la marine, à l'occasion- d'un débet de l'espèce constaté à la Réunion. 

Le décret contient une rédaction de nature à prévenir la retour de ces diffi-
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C H A P I T R E III 

Dispositions c o m m u n e s à tous les comptables 

Étant donnée la nouvelle organisation, il fallait déterminer par quelle auto­
rité la situation des caisses et des porte feuilles serait constatée. Le décret 
contient à cet égard une rédaction conforme à l'état de choses créé en Cochin-
chine par le décret du 15 mai 1874. 

La situation des caisses et des portefeuilles des comptables sera donc vérifiée 
aux époques voulues par un fonctionnaire délégué par le gouverneur et sera 
constatée par un procès-verbal. 

L'article 209 décrit, relativement au service des contributions directes, les 
opérations d'apurement des rôles. Rien n'a été changé, sous ce rapport, aux 
règles définies par les circulaires des 4 juillet et 30 septembre 1873 émanant 
des départements de la marine et des finances. 

L'article 214 dispose que les arrêtés à intervenir, après la promulgation du 
présent décret, au sujet du m o d e de poursuite relatif à chaque nature d'impôt, 
ne seront exécutoires, à l'avenir, qu'après approbation du ministre de la marine. 

T I T R E VII 

A T T R I B U T I O N S D E L ' I N S P E C T I O N D E S S E R V I C E S A D M I N I S T R A ­
T I F S E T F I N A N C I E R S D E L A M A R I N E E T D E S C O L O N I E S , E N 
C E Q U I T O U C H E L E S E R V I C E F I N A N C I E R D E S C O L O N I E S 

Le décret se borne à rappeler sous ce titre que l'inspection mobile et l'inspec­
tion permanente des services administratifs et financiers de la marine et des 
colonies exercent aux colonies les attributions qui leur sont conférées par le 
décret du 23 juillet 1879. 

Dans les colonies où il n'y a pas d'inspecteurs permanents, le directeur de 
l'intérieur, et, à défaut, un officier ou fonctionnaire désigné par le gouverneur 
exercera les attributions dévolues à l'inspection par les articles 10-§ 5, et 12 
du décret susvisé. 

cultes et a posé en principe la double garantie de la responsabilité des deux 
comptables; seulement, par analogie avec les dispositions adoptées dans la 
métropole, il attribue au ministre des finances le droit de statuer sur les de­
mandes en décharge, après avis du ministre de la marine et des colonies et celui 
de la section des finances du Conseil d'État. 

L'article 190 détermine les conditions dans lesquelles est fixé le montant des 
prélèvements à opérer à titre de frais de gestion sur les recettes appartenant 
aux communes, hospices, etc. 

Les arrêtés pris au sujet de ces opérations essentiellement communales ne 
sont pas soumis à l'approbation du ministre de la marine et des colonies. 
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T I T R E VIII 

C O R R E S P O N D A N C E D U M I N I S T R E D E L A M A R I N E E T D E S C O L O ­
N I E S E T D U M I N I S T R E D E S F I N A N C E S A V E C L E S A G E N T S 
D U S E R V I C E F I N A N C I E R D E S C O L O N I E S 

Dorénavant, les trésoriers-payeurs correspondront directement avec le 
ministre des finances pour tout ce qui concerne leur service. Ils n'auront donc 
plus à soumettre cette correspondance aux gouverneurs ni à leur en donner 
copies. 

Le ministre des finances et le ministre de la marine et des colonies ont réservé 
aux affaires ayant u n caractère général ou aux questions intéressant le régime 
financier des colonies l'entente réciproque qui doit exister entre eux pour 
assurer l'unité de vues dans les instructions à adresser aux administrations 
coloniales et au trésorier-payeur. 

Les dispositions du présent décret étant applicables à partir du 1 e r janvier 
1883, je vous prie de faire promulguer cet acte dès sa réception et de lui donner 
la publicité qu'il comporte. 

Je vous envoie un certain nombre d'exemplaires en vous priant de les répartir 
entre les différents services publics de la colonie. 

Vous voudrez bien m e saisir de toutes les difficuttés qui pourraient surgir 
dans son application, afin que je puisse les résoudre par des instructions com­
plémentaires. 

Recevez, Messieurs, l'assurance de m a considération très distinguée. 

Le ministre de la marine et des colonies, 

Signé : JAURÉGUIBERRY. 



ANNEXE № 2 

Instructions du ministre de la Marine et des Colonies, en 
date du 15 avril 1856, pour l'exécution du décret du 26 sep­
tembre 1855, sur le régime financier des colonies. 

P a r i s , le 1 5 A v r i l 1 8 5 6 . 

L'amiral, ministre secrétaire d'État de la Marine et des Colonies, 

à Messieurs les gouverneurs et commandants des colonies 

Monsieur le E n vous adressant le décret du 26 septembre 1855 sur le ser­
vice financier des colonies, je vous ai donné quelques indications préliminaires 
et vous ai annoncé l'envoi ultérieur d'instructions générales et détaillées. Ces 
instructions font l'objet de la présente circulaire. 

Le décret du 26 septembre avait été préparé dès 1851 par les soins d'une 
section de la commission coloniale, dans le sein de laquelle étaient représentés 
les départements de la marine et des finances, et la Cour des comptes. L'examen 
en a été repris après l'adoption du sénatus-consulte organique du 3 mai 1854 
et après le vote de la loi du 5 mai 1855, qui a formulé le budget de 1856, selon 
le nouveau système. Ce travail a été soumis ensuite par m o n département à 
l'examen de M . le ministre des finances. Le règlement qui se trouve aujour­
d'hui en vigueur est donc le résultat de l'élaboration la plus patiente et la plus 
approfondie, faite en c o m m u n par les deux ministères, avec le concours de 
notre plus haute institution financière. 

Division générale du décret 

La division générale du décret est clairement indiquée par la table insérée 
à la suite de cet acte dans les exemplaires imprimés que je vous ai transmis. Le 
décret pose d'abord les règles relatives aux services qui intéressent l'État, 
les colonies et les communes; il réglemente le mouvement des fonds et les ser­
vices exécutés en dehors des budgets; il détermine les contrôles administratifs 
et judiciaires à imposer aux comptables coloniaux, ainsi que les conditions de 
leur service; il contient enfin un certain nombre de dispositions destinées à 
définir les attributions du contrôle et à régler les rapports et le m o d e de corres­
pondance des ministres de la marine et des finances entre eux et avec leurs 
agents aux colonies. 
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Considérations générales 

Il n'est pas hors de propos de rappeler ici quel est, quant aux finances colo­
niales, le principe fondamental du sénatus-consulte organique des colonies, 
celui qui a dominé dans tous les actes qui ont été préparés pour en développer 
l'application : il consiste dans une séparation complète entre les services de 
l'État et ceux des colonies, et dans la décentralisation des recettes et des dé­
penses appartenant en propre au service local. 

L a nouvelle législation fait aux colonies l'abandon de tous les impôts qui 
peuvent y être perçus et leur laisse la libre disposition de leurs revenus. U n 
conseil général est appelé à voter annuellement le tarif de taxes locales et le 
budget des recettes et des dépenses, sous certaines réserves propres à garantir 
la marche régulière du service. L'éloignement des établissements coloniaux a 
fait reconnaître la nécessité d'en décentraliser le service, et de confier aux 
autorités locales des attributions étendues, dont nous nous réservons, d'ailleurs, 
M . le ministre des finances et moi, de contrôler l'emploi. 

Ce système de séparation est bien tranché dans le décret du 26 septembre 
1855 : d'un côté, le budget de l'État dans ses diverses branches, les opérations 
de trésorerie, la surveillance générale des caisses publiques, services confiés à 
l'ordonnateur, représentant spécial des intérêts métropolitains; de l'autre, le 
budget de la colonie, autrement dit du service local, la comptabilité des recettes 
et des dépenses propres à chaque établissement, attributions confiées au direc­
teur de l'intérieur, qui représentera plus particulièrement les intérêts de pure 
localité. Nous s o m m e s convaincus qu'on doit attendre d'excellents résultats 
de cette division fondamentale. 

S E R V I C E S D E L ' É T A T E X É C U T É S A U X C O L O N I E S 

Service colonial. — Service marine 

Les recettes et les dépenses de l'État qui s'effectuent aux colonies sont de 
deux sortes , les unes concernent les services coloniaux proprement dits 
compris au budget de l'État : telles sont celles qui figurent dans le budget de 
1856, sous le titre de Service colonial ; les autres sont relatives au service 
marine , ainsi se trouvent maintenues dans les recettes et 15s dépenses de 
l'État aux colonies, deux divisions déjà connues et désignées sous les n o m s de 
service marine et de service colonial. Ce dernier service, malgré sa dénomination 
générale, sera indépendant du service propre à la colonie, lequel prend exclu­
sivement le n o m de service local. 

Loi annuelle de finances] 

L a loi annuelle de finances déterminera l'étendue des services compris au 
budget de l'État et le chiffre des crédits qui leur seront affectés. Le département 
de la marine continuera à vous notifier en temps utile le budget de chaque 
exercice et à vous transmettre les instructions nécessaires pour son applica­
tion. 

Il n'y a presque rien de changé, sous le rapport de la comptabilité, dans cette 
partie du service public aux colonies. Le service colonial demeure soumis aux 
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règles générales de la comptabilité publique en France, règles qui ont déjà été 
appliquées aux Antilles, à la Réunion et à la Guyane, qui sont rappelées dans 
le décret, et appropriées par les présentes instructions aux colonies restées 
jusqu'à ce jour en dehors de la loi du 25 juin 1841 et du système de compta­
bilité qui en a été la conséquence. 

Recettes et dépenses de l'État 

L'énumération des recettes et des dépenses de l'État aux colonies ne pou­
vait figurer d'une manière complète ni dans le sénatus-consulte organique, 
ni dans le décret du 26 septembre 1855. Vous trouverez la nomenclature des 
dépenses dans le budget de m o n département et dans l'état détaillé que j'ai 
soin de vous transmettre chaque année; cet état donne la répartition de crédits 
généraux, et en règle l'application par chapitre, article, subdivision et colonie. 

Les recettes à faire aux colonies pour le compte de l'État se composent 
principalement du produit de la rente de l'Inde, du contingent éventuel à fournir 
à l'État par les colonies, des diverses perceptions relatives au service postal 
de la métropole, des retenues à exercer sur les traitements pour le service des 
pensions civiles, du produit des ventes d'effets provenant des magasins de 
l'État, des reversements de trop-payés, des remboursements de cessions et 
de toutes autres restitutions se rapportant à une dépense faite sur les fonds 
de l'État. Les instructions adressées aux comptables par le ministère des 
finances indiqueront les écritures nécessaires pour constater ces recettes. 

Ordonnateurs secondaires. — Délégation des crédits 

C'est le ministère de la marine et des colonies qui dispose, au m o y e n d'or­
donnances, des crédits qui lui sont ouverts par la loi annuelle de finances; 
mais, c o m m e m o n département peut avoir des paiements à faire dans toutes 
les parties du territoire de la France, de l'Algérie et des colonies, on a dû insti­
tuer des fonctionnaires pour représenter le ministre et suivre, à sa place et sous 
sa direction, les opérations dont il s'agit. Ces fonctionnaires sont connus sous 
le n o m d'ordonnateurs secondaires, et les actes par lesquels ils disposent des 
crédits ont le n o m de mandats 

J'aurai soin de vous faire parvenir chaque année, en temps utile, les ordon­
nances de délégation nécessaires pour mandater les dépenses de l'État. Vous 
serez d'abord informé de mes décisions sous le timbre de la Direction des colo­
nies; plus tard, l'ordonnateur recevra de la Direction de la comptabilité géné­
rale, une lettre d'avis de l'émission de l'ordonnance. D e son côté, le ministère 
des finances enverra au trésorier, sous le timbre de la Direction du mouvement 
général des fonds, l'extrait de la m ê m e ordonnance portant autorisation de 
payer. O n veillera à ce que la plus grande ponctualité préside à cette partie 
essentielle du service. 

Délégation d'office 

Cependant, malgré la vigilance qui sera apportée à l'envoi de ces crédits, il 
peut arriver que les avis dont je viens de vous parler ne vous parviennent pas 
tous exactement, et qu'un seul d'entre eux arrive en temps utile dans la colonie. 
Dans ce cas, vous suppléerez aux deux autres de la manière suivante : si l'avis 
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arrivé le premier est émané de la Direction des colonies, ainsi que cela aura 
lieu la plupart du temps, parce que c'est elle qui fait les premières dispositions, 
vous ouvrirez d'office des crédits à l'ordonnateur et vous les notifierez au tré­
sorier; si l'extrait de la lettre d'avis adressée à l'ordonnateur vous est seul 
parvenu, vous vous bornerez à adresser au trésorier une notification sem­
blable. Enfin, si le trésorier seul a reçu l'extrait qui lui est envoyé par le mi­
nistre des finances, vous ouvrirez à l'ordonnateur u n crédit égal à celui qui 
aura été reçu par le comptable. 

Sous-délégation de crédits 

L'article 6 du décret du 26 septembre accorde aux ordonnateurs secondaires 
des colonies une faculté nouvelle, celle de déléguer eux-mêmes, à des sous-
ordonnateurs, une partie des crédits mis par moi à leur disposition; toutefois, 
l'exercice de cette faculté devra être restreint aux cas indispensables . . . . 

D a n s le cas de sous-délégation, l'ordonnateur, d'une part, et le trésorier de 
l'autre, devront considérer leurs crédits principaux c o m m e diminués du m o n ­
tant des crédits délégués; l'ordonnateur exigera des sous-ordonnateurs secon­
daires des comptes rendus mensuels de l'emploi des crédits sous-délégués, et 
les préposés d u comptable transmettront à celui-ci un relevé des paiements, 
appuyé des acquits et des pièces justificatives. Les opérations des sous-déléga-
taires seront d'ailleurs arrêtées assez tôt pour qu'il soit possible de centraliser 
au chef-lieu, en temps utile, les derniers mandatements de l'exercice, de m a ­
nière à ce que l'absence de pièces ou de renseignements attendus d'une localité 
éloignée ne retarde jamais la transmission aux ministères de la marine et des 
finances, des éléments de compte qui devront être envoyés avec d'autant plus 
d'exactitude qu'ils se lient dorénavant à l'ensemble des opérations financières 
du Trésor . 

Durée de l'exercice pour l'exécution des services, pour la liquidation 
et le paiement des dépenses 

E n France, on avait jadis jusqu'au 28 février pour achever les services du 
matériel qui, pour des cas de force majeure, n'avaient pu être terminés avant 
le 31 décembre de l'année qui donne son n o m à l'exercice. Ce délai a été res­
treint au 31 janvier par le décret du 11 octobre 1850. O n a jugé convenable de 
rendre aux colonies, par le décret du 26 septembre, toute la latitude primitive­
ment accordée, parce que, d'un côté, les travaux effectués vers la fin de l'année 
ne peuvent "souvent être reçus que dans le cours d u mois de février, et que, de 
l'autre, les événements de mer peuvent retarder parfois l'arrivée d'un appro­
visionnement crédité sur l'exercice antérieur. Je compte sur la vigilance de 
l'administration et du contrôle pour qu'il ne soit fait usage de cette faculté que 
dans les cas où elle sera indispensable. 

L'obligation de rendre les comptes du service colonial en m ê m e temps que 
les comptes des autres départements ministériels, combinée avec l'éloignement 
de nos établissements d'outre-mer, a forcément conduit à abréger, dans les 
colonies, la durée de la période consacrée à la liquidation, au mandatement 
et au paiement des dépenses. 

Tant que le service colonial a été en possession du privilège que lui avait 



250 R É G I M E F I N A N C I E R D E S C O L O N I E S F R A N Ç A I S E S 

donné l'article 11 de la loi du 29 avril 1845, de rendre son compte un an plus 
tard que les services métropolitains, on a pu laisser à l'exercice dans les colo­
nies toute son étendue; mais aujourd'hui que cette faculté n'existe plus et que 
le règlement du compte des services coloniaux doit avoir lieu à partir de 
l'exercice 1856, en m ê m e temps que le règlement des autres budgets, et prendre 
place dans la m ê m e loi, il a fallu nécessairement raccourcir la durée de l'exercice 
dans les colonies, afin de permettre aux ordonnateurs et aux trésoriers, d'éta­
blir leurs comptes et de les faire parvenir en temps utile aux autorités métro­
politaines chargées de les centraliser. Guidé par ce principe, j'aurais pu adopter 
des époques de clôture d'exercice plus ou moins avancéss, selon le degré d'éloi-
gnement de chaque colonie; mais, j'ai craint, par cette diversité de règles, de 
faire naître la confusion dans un service qui exige la plus grande simplicité, 
et j'ai fixé au 31 mars de la seconde année la clôture de l'exercice pour toutes 
les colonies. Les opérations relatives à la liquidation et au mandatement des 
dépenses cesseront le 20 mars, c'est-à-dire dix jours avant la clôture des paie­
ments. Aujourd'hui, en France, l'intervalle qui sépare ces deux ordres de faits 
est d'un mois; mais on a jugé possible de le diminuer de vingt jours, aux colo­
nies, sans ôter aux trésoriers-payeurs le temps qui leur est nécessaire après 
l'ordonnancement pour l'examen des pièces justificatives des paiements. 

Réintégration locale des crédits par reversement et changement 
d'imputation 

Les administrations coloniales ont souvent demandé la faculté de régula­
riser sur place les cessions de chapitre à chapitre et d'effectuer les réintégra­
tions de crédits, soit par changement d'imputation, soit par remboursement et 
annulation des dépenses. Cette faculté leur est accordée par le décret du 26 sep­
tembre 1355; mais, par suite des diverses modifications apportées, en France, 
au régime des changements d'imputation pour remboursement des cessions, 
on a dû se borner à conférer aux administrations coloniales le droit d'opérer 
des réintégrations de crédits pour reversement ou pour imputations erronées. 
Il faudrait donc, à la rigueur, envoyer, en France, les pièces constatant les ces­
sions faites aux colonies par un chapitre à un autre. Cependant on a jugé pos­
sible d'éviter les lenteurs et les embarras de cette centralisation en donnant 
dans les colonies mêmes, aux régularisations de cessions, la forme d'un rem­
boursement effectif. Il suffira, dans ce but, de mandater au n o m du trésorier 
de la colonie et sur les crédits des chapitres consommateurs, la valeur des 
objets cédés, puis de faire verser le montant des mandats à un compte de 
recette qui sera indiqué par M. le ministre des finances : au moyen de ce 
versement et du récépissé que le trésorier se délivrera à lui-même, ce comp­
table pourra, sur la demande de l'ordonnateur, rétablir le crédit dépensé par 
le chapitre cédant, en suivant les procédés indiqués à l'article 8 du décret 
précité. 

Les administrations coloniales ne perdront pas de vue que, pour exécuter 
des opérations de cette nature, il faudra qu'il s'agisse de recettes et de paiements 
effectués dans la colonie même. Chaque fois qu'une des deux phases de l'opéra-
tion se sera accomplie hors de la colonie, la réintégration locale de crédit ne 
sera plus possible. Ainsi, on devra s'en abstenir pour toute s o m m e qui aurait 
été reversée dans la colonie, à raison d'un trop-payé, effectué en France ou 
dans une autre colonie; dans ce cas, il y a deux ordonnateurs et deux compta­
bles en jeu, et il devient nécessaire de ramener l'opération au centre. 11 résulte 
de cette distinction essentielle que les administrations des colonies continueront 
à m e transmettre des états de reversement pour les opérations mixtes. 
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Vous remarquerez, Monsieur le gouverneur, en ce qui concerne les réimpu­

tations pour erreur de classification, que le paragraphe 2 de l'article 8 (Décr. 
30 nov. 1882, art. 11) permet ces rectifications, tant sur la gestion expirée que 
sur la gestion courante. Cette faculté est une dérogation à ce qui se pratique 
en France. L'éloignement des colonies a porté à étendre sur ce point les attri­
butions locales. Q u a n d il y aura lieu d'effectuer une réimputation sur une ges­
tion expirée, l'ordonnateur aura soin d'indiquer cette circonstance dans son 
certificat et le trésorier fera la reprise de la s o m m e mal imputée, non sur la 
gestion expirée à laquelle il ne peut toucher, mais sur les paiements de m ê m e 
nature effectués pendant la gestion courante. S'il n'y a pas de paiements de 
l'espèce, l'opération deviendra impossible et devra m'être nécessairement ren­
voyée pour être faite, au centre, par l'intermédiaire de l'agent central des vire­
ments. 

L a faculté de faire des changements d'imputation et des réintégrations de 
crédits, dans les colonies, s'applique à tous les services. Les articles 8 et 9 (Décr. 
1882, art. 9, 10 et 11) autorisent ces opérations quand il s'agit des services colo­
niaux métropolitains; les articles 30 et 31 (Décr. 1882, art. 34 et 35), quand il 
s'agit du service marine; les articles 79, 80 et 81 (Décr. 1882, art. 82, 83 et 84), 
quand il s'agit du service local. Toutefois, en ce qui concerne le service marine 
les rétablissements de crédit, pour remboursement de cessions aux services 
coloniaux, ne pourront être effectués qu'en France. Le motif de cette exception 
s'explique par l'absence de crédit de délégation au profit des ordonnateurs 
autorisés à faire payer ces sortes de dépenses à titre d'opérations de trésorerie. 
Dans le cas inverse, c'est-à-dire lorsque la cession est faite au service marine 
par les services coloniaux, l'opération est praticable; le montant de la cession 
est mandaté sur le service de trésorerie, réalisé au m o y e n de traites, porté en 
recettes dans la comptabilité et réintégré par reversement et par annulation 
de dépense, conformément à ce qui est expliqué plus haut. 

C O M P T A B I L I T É A D M I N I S T R A T I V E E T L É G I S L A T I V E 
D E S S E R V I C E S C O L O N I A U X 

Comptabilité aux colonies 

J'ai peu de développements à donner à la partie du décret qui concerne la 
comptabilité administrative et législative des services coloniaux compris dans 
le budget de l'État. Les administrateurs des colonies ont à rendre compte 
d'abord chaque mois, et puis en fin d'année, d'une manière générale, des re­
cettes et des dépenses effectuées aux colonies; il, ont, d'un autre côté, à diriger 
et à surveiller les opérations des comptables sur cette partie du service; cette 
attribution les oblige à tenir un enregistrement spécial et méthodique des opé­
rations qu'ils prescrivent; c'est dans cet enregistrement qu'ils trouvent, en 
effet, des moyens de contrôle sur les trésoriers-payeurs. La comptabilité admi­
nistrative devra être mensuellement comparée à celle du trésorier et les diffé­
rences existant entre les termes de ces deux comptabilités devront être expli­
quées et plus tard régularisées. Les opérations prescrites par les ordonnateurs 
doivent être inscrites sur un journal, reportées sur un grand-livre, et dévelop­
pées, s'il y a lieu, dans les livres auxiliaires. 

Ces registres, serviront, en outre, à l'administration placée sous vos ordres, 
a m'envoyer, mois par mois, sous le timbre de la Direction de la comptabilité 
générale, les relevés mensuels ou bordereaux financiers présentant le montant 
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des crédits délégués, des droits constatés, des mandats délivrés et des paie­
ments effectués. Indépendamment de ce bordereau sommaire, vous m'adres­
serez, sous le timbre de la Direction des colonies, un bordereau détaillé des 
mandats émis sur les crédits délégués et vous ferez mentionner sur ce borde­
reau, au fur et à mesure qu'elles se présenteront et avec les détails nécessaires 
pour en faire juger la nature, les opérations de réintégration de crédit et de 
changement d'imputation que vous êtes autorisé à effectuer dans la colonie 
m ê m e . 

Dès la fin de l'année, vous m e ferez parvenir un compte général et définitif 
des dépenses faites dans la colonie sur le budget de l'État. Ce compte, connu 
sous le n o m d'état de développement, devra être établi dans la m ê m e forme 
que le budget dont il doit constater l'exécution : il sera accompagné de tous les 
détails, observations et documents nécessaires pour en faire apprécier les résul­
tats 

Règlement de l'exercice 

J'ai déjà eu occasion, dans les présentes instructions, de citer les dispositions 
du décret portant que le règlement législatif des services coloniaux, exécutés, 
pour le compte de l'État, aura lieu en m ê m e temps que le règlement des au­
tres services métropolitains et prendra place dans la m ê m e loi. Cette condition 
était indispensable pour rattacher complètement au système général de la 
métropole les services coloniaux, non décentralisés. Vous avez vu que cette dis­
position a forcé en premier lieu de raccourcir, aux colonies, la période de l'exer-
cica. Elle entraîne, en outre, pour les administrations coloniales, l'obligation 
très rigoureuse d'établir par urgence, et d'envoyer par les voies les plus rapides, 
les comptes d'exercice, les comptes de gestion des comptables et toutes les 
autres écritures récapitulatives qui se font en clôture d'exercice ou de gestion, 
en vue de la reddition des comptes. 

Modifications à la période de gestion des comptables 

Pour faciliter ce service et pour garantir l'arrivée en France, en temps utile, 
des résultats financiers constatés aux colonies et devant prendre place dans les 
écritures centrales des départements de la marine et des finances, il a été re­
connu indispensable de modifier la période de la gestion des comptables. Doré­
navant, la gestion du trésorier, aux colonies, commencera le 1 e r juillet d'une 
année et finira le 30 juin de l'année suivante 

La comptabilité aux colonies est soumise aux règles générales 
de la métropole 

Telles sont les principales règles qui régiront, à l'avenir, la comptabilité des 
services coloniaux compris dans le budget de l'État; toutefois, c o m m e dans 
les vingt-sept premiers articles du décret, on ne peut avoir prévu tous les cas 
susceptibles d'être reglementés, l'article 28 (Décr. 1882, m ê m e art.) ajoute 
que les services dont il s'agit restent soumis aux règles générales de la comp­
tabilité publique en France. E n cas de lacune dans le décret du 26 septembre 
1855, les administrations coloniales devront donc se référer aux règlements 
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antérieurs, notamment à l'ordonnance du 22 novembre 1841, au règlement du 
31 octobre 1840 et à l'ordonnance du 31 mai 1838 (aujourd'hui, Décr. 31 mai 
1862 et Règl. 14 janv. 1869), en ayant soin toutefois d'en rendre l'application 
conforme aux principes généraux du nouveau décret. 

Service marine 

indépendamment des services coloniaux inscrits au budget de l'État, les 
colonies ont à effectuer, pour divers autres chapitres du budget de la marine, 
des dépenses qui, depuis longtemps, s'effectuent, sans crédit, à titre d'opéra­
tions de trésorerie et c o m m e avances au service marine. Ces sortes de dépenses 
continueront à être remboursées au m o y e n de traites, conformément aux 
ordonnance et instructions, qui régissent cette partie du service et que le décret 
du 26 septembre 1855 ne rappelle que pour les maintenir. 

Dépenses pour le compte de divers ministères 

Les administrations coloniales sont quelquefois appelées à faire opérer des 
paiements pour le compte de départements ministériels autres que celui de la 
marine. A défaut d'ordonnancement direct ou de crédits de délégation que 
les différents ministres hésitent souvent à ouvrir pour des dépenses peu impor­
tantes, les administrations coloniales ont été jadis autorisées à payer ces dé­
penses, soit à titre d'opérations de trésorerie et à un compte spécial intitulé : 
Divers ministères et diverses colonies, soit au compte d'un chapitre du budget, 
à titre d'imputation provisoire, et c o m m e dépense à annuler ultérieurement, 
en France, par u n reversement. Ces deux modes n'étaient pas sans inconvé­
nients; le premier, par suite de la confusion qui s'est introduite peu à peu dans 
le compte courant; le second, par la lenteur des remboursements qui laissaient 
parfois u n chapitre du budget colonial grevé d'une dépende, qui lui était étran­
gère, et dont le remboursement, après clôture d'exercice, était sans profit pour 
le service colonial. A l'avenir, ces dépenses seront payées soit sur une ordon­
nance directe du ministre compétent, soit à titre d'avances à régulariser, 
conformément aux instructions du ministre des finances. 

L'administration de la colonie demeurera presque étrangère à l'exécution 
de ces dispositions; la correspondance, à ce sujet, s'établira par m o n intermé­
diaire, soit entre les ministres ordonnateurs et le trésorier-payeur, en cas d'or­
donnancement préalable, soit entre le ministre des finances et le trésorier, au 
moyen d'instructions spéciales que celui-ci devra attendre de m o n collègue. 
Néanmoins l'ordonnateur conserve le droit de faire exécuter par le comptable, 
toute autre opération analogue dont la nécessité se présentera d'une façon 
imprévue et pour laquelle celui-ci n'aurait pas reçu d'instruction. E n ce cas, 
l'ordonnateur se conformera, autant que possible, aux procédés indiqués par 
le ministère des finances dans des cas analogues, et l'un et l'autre rendront 
compte à ce ministère des opérations accomplies. 

Comptabilité du service local 

Les dispositions qui régissent la comptabilité du service local ont pour point 
de départ la décentralisation du budget de ce service. Le sénatus-consulte du 
3 mai 1854 a organisé, dans nos trois principales colonies, des conseils généraux 
auxquels il a conféré le vote du budget; les autres colonies étant réglées par 
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des décrets particuliers, l'article 260 du décret du 26 septembre 1855 (Décret 
1882, art. 226) établit que les attributions du censeil général y seront 
confiées au conseil privé 

Divisions du budget et du service local 

L e budget local divisé en budget ordinaire et budget extraordinaire, en 
budget des recettes et budget des dépenses, en dépenses obligatoires et dépenses 
facultatives et en chapitres spéciaux, sera préparé par le directeur de l'intérieur 
(aujourd'hui le gouverneur), sur les documents qu'il aura réunis des divers 
fonctionnaires placés sous ses ordres, et présenté par lui, au n o m du gouverneur, 
au conseil général, dans sa session ordinaire ou au conseil privé, dans une session 
particulière. C'est d'ailleurs au directeur de l'intérieur (actuellement au secré­
taire général du gouvernement) qu'il appartient de prendre les ordres du gouver­
neur pour les convocations du conseil général, pour sa prorogation, pour les 
nominations, convocations d'électeurs et toutes autres opérations ayant trait 
à l'action du conseil général. Le directeur de l'intérieur donnera au conseil 
toutes les explications nécessaires pour lui faire apprécier et accueillir les pro­
positions du gouvernement. Après le vote du conseil, il présentera le budget à 
l'approbation pure et simple, et, avec modifications du gouverneur, le notifiera 
au trésorier-payeur, fera insérer au Bulletin administratif l'arrêté de mise à 
exécution et les autres actes y relatifs, et enfin fera imprimer ce budget, dont 
il m'enverra un nombre d'exemplaires suffisant pour que je puisse, en France, 
le mettre entre les mains des agents de m o n département qui ont à concourir 
à son exécution. 

Recettes du service local 

L e décret du 26 septembre 1855 comprend la nomenclature générale et som­
maire des recettes du service local consacrées aux dépenses ordinaires; cette 
nomenclature n'est pas limitative et n'exclut pas toute autre imposition qui 
serait régulièrement assise et qui n'aurait pas été indiquée dans l'énumération 
de l'article 39. 

L a perception des deniers publics ne peut être effectuée que par u n comptable 
du Trésor et en vertu d'un titre légalement établi, d'après les règlements qui 
régissent ce service et en conséquence des autorisations données par le conseil 
général ou, à défaut, par te gouverneur, en vue d'assurer les dépenses obliga­
toires de la colonie. L a perception se divise en contributions au comptant et 
en contributions sur rôles. Les droits au comptant se perçoivent par applica­
tion de la législation existante, sur états dressés par l'administration des 
douanes, en ce qui concerne les droits de douanes, soit à l'entrée, soit à la sortie, 
et autres droits accessoires liquidés par la m ê m e administration; ils se perçoi­
vent encore par l'administration de l'enregistrement, sur la simple présen­
tation des actes à enregistrer ou à soumettre aux formalités hypothécaires. Il 
existe encore quelques autres droits au comptant tels que le timbre, la taxe 
des lettres et les taxes indirectes sur la consommation des spiritueux et des 
tabacs, soumis à un impôt de consommation indépendant du droit d'entrée. 

Les contributions sur rôles sont celles qui peuvent être prévues d'avance 
pour un temps déterminé et sur une certaine catégorie de contribuables à 
raison de leur position, de leur habitation, de leur profession ou de toute autre 
circonstance par suite de laquelle l'impôt peut les atteindre. 

Alors, par application des lois préexistantes, l'administration s'entoure de 



I N S T R U C T I O N S D U 15 A V R I L 1856 255 
certaines garanties, elle coordonne les renseignements qu'elle a recueillis et 
elle établit un cahier ou registre qui prend le n o m de rôle : là, en face des n o m , 
prénoms, profession et domicile de chaque contribuable, elle indique le montant 
de la s o m m e due par lui, en raison de la quotité de la contribution votée par 
l'autorité compétente. Ce cahier est disposé de manière à recevoir l'apostille 
des paiements successifs effectués par le contribuable, paiements qui, indépen­
d a m m e n t de cette inscription, donnent lieu, en outre, à une inscription sur 
un registre à souche et à la délivrance d'une quittance à talon, sans préjudice 
des écritures d'ordre imposées aux percepteurs pour garantir la sincérité de 
leurs perceptions, l'exactitude de leur caisse et la régularité de leurs versements. 

C'est ce rôle, notifié d'une manière générale au m o y e n d'un arrêté de publi­
cation, et à chaque contribuable au m o y e n d'un avertissement, qui constitue 
le titre de perception. Le percepteur ne peut pas exiger le paiement de s o m m e s 
autres que celles qui sont portées sur ce document; tout agent de perception 
ne peut appliquer que les tarifs approuvés, sous peine d'être poursuivi c o m m e 
concussionnaire et sans préjudice de l'action en répétition pendant trois ans. 

Dépenses du service local obligatoires, facultatives 

Les dépenses du service local se divisent en dépenses obligatoires et en dé­
penses facultatives. Je vous ai notifié en son temps le décret du 31 mai 1855, 
qui fixe la nomenclature des dépenses de la première catégorie (modifié par 
l'article 33 de la loi de finances du 13 avril 1900). Cet acte vous donne la faculté 
de fixer les différents cadres des services locaux et ces cadres une fois arrêtés 
déterminent la limite dans laquelle doivent être renfermées les dépenses obli­
gatoires. 

Vote, emploi et compte rendu de crédits du service local 

Le décret du 26 septembre 1855 a suffisamment développé le mécanisme de 
vote, de l'emploi et de compte à rendre des crédits du service local. 

Le conseil général vote les crédits nécessaires pour l'acquittement des dé­
penses; il autorise la perception des contributions applicables à la réalisation 
de ces crédits et les prélèvements à faire sur les fonds de réserve. L'article 45 
du décret (art. 49 du texte actuel) prévoit la nécessité de crédits extraordi­
naires : c'est toujours au conseil général qu'il y a lieu de les demander. Toutefois, 
en cas d'urgence, le gouverneur peut les ouvrir par arrêté, sauf régularisation 
ultérieure par le conseil. Je vous invite à faire un usage très modéré de cette 
attribution et à vous efforcer de prévoir dans le budget ordinaire toutes les 
dépenses à faire dans le cours de l'exercice. Toutes les fois qu'il n'y aura pas 
une urgence absolue, il conviendra, soit d'attendre que le conseil général ait 
été convoqué en session extraordinaire, soit de renvoyer au plus prochain 
budget l'organisation d'un service ou l'exécution d'un travail pour lequel le 
budget en cours ne comprendrait pas de crédits. 

Budget ordinaire et budget extraordinaire (l) 

(1) Les dispositions de ce paragraphe sont aujourd'hui sans objet, le décret du 20 no-
vembre 1882 n'ayant pas maintenu la division des budgets locaux en budgets ordinaires et 
budgets extraordinaires. 
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Emprunts 

C'est la première fois qu'un règlement financier sur le service colonial contient 
des dispositions sur les emprunts. Précédemment, lors des emprunts d'ailleurs 
très rares qui ont eu lieu pour les colonies, on a cherché à se rapprocher autant 
que possible des règles en usage dans la métropole. Dorénavant, après le vote 
du conseil général sur un emprunt, avant qu'on passe un contrat de réalisa­
tion et qu'on engage les dépenses créditées par ce moyen, il faudra que l'em­
prunt soit autorisé par décret rendu sur m a proposition et sur l'avis du Conseil 
d'État. 

Répartition des crédits du service local. — Distributions mensuelles 

Lorsque le budget est voté, qu'il a été rendu exécutoire par le gouverneur, 
il est dès ce m o m e n t à la disposition du directeur de l'intérieur et il ne peut y 
être apporté de changement que par voie de virement d'un chapitre à un autre, 
conformément à l'article 52 du décret (Décr. 1882, art. 56). Toutes dispositions 
relatives aux crédits ordinaires, supplémentaires et extraordinaires, aux vire­
ments de crédits, doivent être notifiées aux trésoriers-payeurs. 

Avant de faire aucune disposition sur les crédits du service local, les direc­
teurs de l'intérieur proposent aux gouverneurs, en conseil privé, la répartition 
administrative par articles des crédits votés par chapitres. Cet arrêté de répar­
tition doit être notifié au trésorier-payeur, de m ê m e que la décision ou l'arrêté 
pris chaque mois pour la distribution des fonds disponibles entre les diverses 
catégories des dépenses locales. Cette distribution se fait par chapitres, en 
ayant soin de maintenir l'égalité entre les chapitres et d'assurer, avant tout, le 
paiement des dépenses obligatoires. 

Le décret du 26 septembre contient quelques dispositions tirées des règle­
ments financiers de la métropole et qui interdisent aux directeurs de l'intérieur 
d'augmenter leurs crédits par des voies particulières, notamment par les ventes 
d'objets mobiliers et immobiliers. Il ne faut pas perdre de vue, en effet, que 
les recettes et les crédits sont deux choses distinctes. U n crédit est une autori-
sation limitée de dépenses, abstraction faite des voies et moyens; une recette, 
quoiqu'elle soit ordinairement affectée à l'emploi d'un crédit, est un recou­
vrement de produit, une augmentation de ressources et non pas une autorisation 
de dépense. Le décret qui concerne ces principes abroge implicitement la faculté 
reconnue jusqu'à ce jour au service local des colonies, par application de l'ar­
ticle 10 de la loi du 4 mai 1854 sur le service départemental, d'élever en règle­
ment de compte le chiffre des crédits à celui des réalisations effectuées. A l'ave­
nir, et à partir de l'exercice 1856, les crédits seront fixés par les conseils géné­
raux et par les gouverneurs, dans la limite de leurs compétences relatives, et 
ils seront indépendants des réalisations. 

J'aurai occasion d'expliquer plus tard comment, au contraire, les paiements 
devront nécessairement dépendre de l'état des recouvrements opérés et être 
renfermés dans les limites de l'encaisse appartenant au service local. 

Mandatement des dépenses du service local 

C'est par des mandats émis sur les trésoriers-payeurs et imputés conformé­
ment aux classifications établies que les directeurs de l'intérieur font emploi, 
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sous leur responsabilité, des crédits qui leur ont été ouverts; ces fonctionnaires 
liquident les dépenses et joignent à chaque m a n d a t les titres établissant la 
régularité de la liquidation. E n ce qui concerne la solde, ces titres sont établis 
par des états collectifs ou individuels portant décompte. Lorsque le décompte 
est simple, sommaire et individuel, il peut être établi sur le m a n d a t lui-même; 
lorsqu'il est compliqué ou qu'il concerne plusieurs individus ou fonctionnaires 
de la m ê m e catégorie, il peut être dressé à part, au m o y e n de feuilles de journées, 
d'états dits de revues, d'états collectifs d'émargements et de toute autre pièce 
de nature à être annexée au mandat et rédigée dans la forme déterminée par 
les règlements spéciaux de chaque service. Il arrive, parfois, que des catégories 
de fonctionnaires demandent à recevoir leurs appointements par les mains de 
telle ou telle personne, d'un greffier, par exemple, pour les membres d'un tri­
bunal; c o m m e les comptables sont responsables des paiements et qu'ils doivent 
faire acquitter les mandats devant eux et s'assurer de l'identité des parties 
prenantes, il conviendra, s'il y a lieu, d'adopter à ce sujet des dispositions de 
nature à couvrir parfaitement leur responsabilité. Ce but pourrait être atteint, 
par exemple, par une lettre des fonctionnaires autorisant le trésorier à payer 
pour eux, mais à leurs risques et périls, leurs appointements entre les mains 
d'une personne désignée par eux et sur la présentation d'une signature conforme 
au type envoyé au bas de la susdite déclaration. 

Nomenclature des pièces justificatives 

Les justifications à produire pour les dépenses du matériel consisteront en 
factures (sur papier timbré partout où le timbre existera), marchés, devis, 
procès-verbaux de recette, mémoires et autres documents accompagnés des 
formalités et certifications nécessaires pour garantir la réalité de la créance. 
Ces pièces sont habituellement déterminées par les nomenclatures. V o u s sui­
vrez à cet égard la nomenclature jointe à l'ordonnance du 22 novembre 1841 
( actuellement, nomenclature du règlement du 14 janvier 1869), et c o m m e com­
pléments de renseignements celles qui sont annexées au règlement du 31 décem­
bre 1840 et du 22 avril 1837, pour l'ancien service intermédiaire ou intérieur. 

Conditions générales des marchés 

L'article 65 (Décr. 1882, art. 69) porte que les formes et. conditions des 
marchés seront déterminées par des arrêtés des gouverneurs en conseil privé. 
L'administration de la colonie devra se guider sur les conditions des marchés 
aujourd'hui en vigueur, en attendant que la revision en soit faite. 

Paiements des mandats 

Les mandats émis par les directeurs de l'intérieur seront acquittés par les 
trésoriers-payeurs ou pour leur compte par les trésoriers particuliers ou les 
percepteurs de la colonie. Il est indispensable pour assurer la régularité des 
Paiements que les comptables soient mis à m ê m e d'examiner les mandats et 
les pièces justificatives avant que les parties prenantes soient admises à se pré­
senter à leur caisse. O n conçoit, en effet, que la présence de plusieurs créanciers 

clamant à la fois leur paiement enlèverait aux comptables la faculté d'exercer 
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une vérification suffisamment attentive. Il convient donc de fixer un délai 
pour le paiement des mandats et de profiter de ce délai pour communiquer 
au trésorier, sur bordereau, les mandats et les pièces justificatives à l'appui. 
Le trésorier gardera les pièces et renverra à l'administration les mandats 
revêtus d'un signe constituant sa vérification. Il ajoutera sur ceux qui doivent 
être payés hors de sa caisse : Vu bon à payer par et ce dernier comptable 
n'aura pas à s'occuper de la vérification des pièces, mais seulement de la léga­
lité de l'acquit; il paiera la s o m m e nette, tout en retirant quittance pour 
le brut, et ne comptera pas la retenue au profit de la Caisse des retraites, dont 
il sera tenu compte par le trésorier-payeur au m o m e n t où celui-ci rattachera 
le mandat acquitté à sa comptabilité. A u m o y e n de la communication dont il 
s'agit, on évitera que les observations du payeur, s'il juge à propos d'en pré­
senter, passent par les mains des créanciers de la colonie, et on arrivera d'une 
manière plus prompte et plus convenable à la rectification des erreurs ou des 
procédés défectueux qui se seraient glissés dans la préparation d'un mandat : 
on évitera aussi de remettre aux mains des créanciers des pièces qu'ils pourraient 
détenir et refuser de rendre; ce qui, en certains cas litigieux, finirait par amener 
des difficultés dont je vous entretiendrai quand j'aurai à vous parler des saisies 
et oppositions. Les observations qui précèdent se rapportent également au 
service de l'ordonnateur (aujourd'hui du directeur de l'intendance). 

Les pièces justificatives qui resteront entre les mains du trésorier, par suite 
de mandats non acquittés à la clôture de l'exercice, seront remises par lui à cette 
époque à l'administration, à fin de mandatement nouveau sur les crédits du 
service local. 

Remise des mandats aux ayants droit 

L e directeur d e l'intérieur (actuellement le secrétaire général du gouvernement) 

est chargé de la remise des mandats; il doit veiller à ce que cette remise soit 
effectuée entre les mains des ayants droit, qui lui sont mieux connus qu'au 
trésorier, car il ne faut pas perdre de vue que la possession d'un mandat établit, 
vis-à-vis des comptables, la présomption de la propriété, et que, dans le cas où 
ce mandat serait égaré ou soustrait, rien ne mettrait le payeur à l'abri d'un 
faux acquit; c'est donc dans les bureaux m ê m e s de l'ordonnateur (directeur 
de l'intendance) p o u r le service de l'État, d u directeur de l'intérieur (secrétaire 

général du gouvernement) p o u r le service local, qu'il y a lieu de prendre les pre­
mières précautions pour la remise des mandats aux véritables ayants droit, 
en exigeant u n récépissé donné sur un registre ad hoc et surtout en n'admettant 
c o m m e mandataires officieux que des personnes connues de l'administration 
ou dont l'individualité serait suffisamment constatée. Je ne puis vous indiquer 
ici toutes les garanties dont il est utile de s'entourer en pareille circonstance, 
mais les ordonnateurs et les directeurs de l'intérieur doivent être prévenus qu'en 
certains cas, leur responsabilité peut être directement engagée par la remise 
intempestive d'un mandat à une personne qui n'y a pas de droits. 

Paiement de mandats à réquisitions. — Spécialité des fonds 
du service local 

Le paiement d'un mandat ne peut être arrêté par un trésorier-payeur que 
dans certains cas déterminés par l'article 75 du règlement (Décr. 1882, art. 78), 
c o m m e irrégularité matérielle, omission de pièces justificatives, insuffisance 
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de crédits, défaut de fonds. E n ce cas, le payeur constate les motifs de son refus, 
et si, dans les cas d'irrégularité ou d'omission de pièces, le directeur de l'intérieur 
requiert le paiement, le trésorier obtempère à cette réquisition qu'il joint au 
mandat. E n cas d'insuffisance de crédit, il appartient au directeur de l'intérieur 
de proposer au gouverneur les mesures convenables pour une augmentation, 
par les voies de crédit supplémentaire, extraordinaire ou de virement de crédit. 
Il en sera de m ê m e si le refus de paiement a pour cause le dénuement de la 
caisse coloniale en ressources disponibles appartenant au service local. L'esprit 
du décret sur ce point n'est pas douteux; les fonds du service focal sont des 
fonds spéciaux, chargés de subvenir à des dépenses particulières. A défaut de 
ressources, il n'y a pas d'autre parti que d'arrêter les dépenses; c'est là une 
alternative extrêmement grave, surtout dans les colonies qui n'ont pas de 
subvention et dont les fonds de réserve sont insuffisants. O n comprend, en effet, 
que, dans les premiers mois de l'exercice, lorsque les contributions se réduisent 
aux droits perçus au comptant et que les rôles ne sont pas encore en recou­
vrement, les recettes sont loin d'égaler les dépenses, et qu'alors il faut avoir à 
sa disposition, soit une allocation subventionnelle accordée par l'État, soit 
des fonds de réserve accumulés pendant les exercices antérieurs. Pour parer 
aux difficultés de cette situation, je vous invite à faire mettre chaque année, 
le plus tôt possible, les rôles à exécution 

Cette spécialité de fonds du service local m e conduit à prescrire la formation, 
dans les écritures de l'administration et de la trésorerie, d'un compte intitulé 
Service local, SIC de fonds où viendront se centraliser toutes les opérations 
effectives de recette et de dépense affectant le service dont il s'agit. Vous trou­
verez des développements à cet égard dans les instructions adressées au comp­
table par le département des finances. 

Saisies-arrêts, oppositions 

Les saisies arrêts ou oppositions sur les s o m m e s dues dans une colonie, les 
significations de cession ou de transport doivent être faites entre les mains 
du trésorier-payeur; toutes oppositions ou significations faites à d'autres per­
sonnes sont nulles et non avenues. Il résulte de ces dispositions que l'adminis­
tration ne doit en aucune manière s'occuper de ces questions litigieuses, qu'elle 
doit se refuser à recevoir tous actes conservatoires et renvoyer les parties devant 
qui de droit, en leur indiquant officieusement ce qu'elles ont à faire. D e m ê m e , 
l'ordonnateur et le directeur de l'intérieur doivent, sans exception, mandater 
les sommes dues par l'État ou par la colonie, au n o m des créanciers directs 
avec lesquels on a traité ou qui ont effectué un service, sans s'inquiéter des actes 
de cessions, dm transports, ni des saisies opérées entre les mains des comptables. 
Le cas de mort du créancier n'est pas m ê m e un motif pour changer le n o m du 
titulaire du mandat. 

L'article 77 (Décr. 1882, art. 80) porte qu'en cas de refus de paiement pour 
saisie-arrêt ou opposition, le trésorier est tenu de remettre au porteur du mandat 
une déclaration écrite et motivée énonçant les n o m s et domicile de l'opposant 
et les causes de l'opposition ou saisie. L'exécution littérale de cet article pour­
rait entraîner, pour le trésorier, un surcroît de travail et interrompre le service 

des paiements. Pour éviter ce résultat, il ne remettra la déclaration dont il s'agit 
que lorsqu'elle sera requise par le porteur du mandat, et, en cas d'affluence à 
sa caisse ou de tout autre empêchement, il renverra la remise de cette pièce à 
un jour subséquent. 

Ce comptable devra faire, au compte des dépôts judiciaires (actuellement à 
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la Caisse des dépôts et consignations), versement de la partie du mandat saisi-
arrêté, dès qu'il aura retiré acquit de la partie saisie Toutefois, le trésorier 
ne peut faire ce versement que lorsqu'il est censé avoir payé par suite de l'ac­
quit donné par la partie saisie, à laquelle il remettra un récépissé de la s o m m e 
versée pour son compte à la Caisse des dépôts. 

C'est surtout en vue des contestations ou saisies-arrêts ou oppositions qu'il 
est utile de ne pas remettre, à un titulaire de mandat, des pièces qui seraient 
absolument nécessaires pour la validité de paiement, et dont celui-ci, pour la 
conservation de ses droits, ne voudrait plus se dessaisir 

Avances aux services régis par économie 

Indépendamment des paiements sur mandats pour services faits, il peut 
être effectué des paiements par avances aux agents spéciaux des services régis 
par économie. Le nombre de ces sortes de services est peu considérable aux 
colonies; on n'y administre généralement ainsi que les habitations domaniales. 

Pour le service local, le montant de ces avances ne pourra à l'avenir excéder 
10.000 francs. 

Réintégrations de crédits 

Je n'ai pas à revenir sur les développements déjà consignés au commencement 
de la présente dépêche, relativement aux réintégrations de crédits; on suivra 
pour le service local la m ê m e marche que celle indiquée pour les services métro­
politains. L'administration ne devra pas perdre de vue qu'en fait de service 
local, on entend par paiements effectués dans la colonie non seulement ceux 
qui sont liquidés par le directeur de l'intérieur, mais encore ceux qui ont été 
liquidés en France, payés en compte courant par les receveurs généraux et 
régularisés par le mandatement local. Ces derniers, aussi bien que les autres, 
pourront être l'objet d'annulation, m ê m e quand le remboursement en aura 
été fait en France, auquel cas vous recevrez de moi des déclarations de verse­
ment. E n effet, les opérations du caissier central et des receveurs généraux, de 
m ê m e que celles des trésoriers des autres colonies, ne sont que provisoires, et 
elles ne prennent le caractère budgétaire que par le rattachement local au m o y e n 
des mandats du directeur de l'intérieur. 

Délégations des crédits du service local 

L'article 68 du décret (Décr. 1882, art. 72) donne aux directeurs de l'intérieur 
en ce qui concerne le service local, la faculté de déléguer une portion des crédits 
qui leur sont ouverts par le conseil général, sur une autorisation spéciale et 
motivée du gouverneur et seulement lorsqu'il est reconnu que des distances 
considérables les mettent dans l'impossibilité de mandater les dépenses des 
établissements éloignés. Je m e réfère, à cet égard, aux développements donnés 
plus haut à l'occasion des services métropolitains. J'ajouterai qu'au point de 
vue de la comptabilité, une délégation de crédit sur le service local doit être 
considérée c o m m e un véritable paiement, et qu'elle n'est possible qu'autant 
qu'il existe non seulement des crédits, mais encore une distribution de fonds 
correspondante et des ressources disponibles appartenant au service local. 
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Régime des recettes et des dépenses à faire en France 
pour le service local (1) 

Clôture de l'exercice pour les recettes et les dépenses 
du service local 

La clôture des opérations de l'exercice est fixée dans les colonies, en ce qui 
concerne le service local, au 30 juin de la seconde année de l'exercice; il est 
laissé un intervalle de dix jours entre la liquidation et le mandatement qui doi­
vent prendre fin le 20 juin et la clôture des paiements, qui peut être prolongée 
jusqu'au 30. Cette dernière époque est la m ê m e que celle qui a été déterminée 
en France pour le service départemental. La nécessité de connaître prompte-
ment en France l'emploi des crédits ouverts au directeur de l'intérieur n'exis­
tant pas c o m m e pour l'emploi des crédits du budget métropolitain délégués à 
l'ordonnateur, on a pu laisser à l'exercice local toute son étendue. 

Annulation des mandats. — Faculté de mandater par exercice clos 

Les mandats du directeur de l'intérieur non payés à la clôture de l'exercice 
seront annulés, sauf émission nouvelle sur l'exercice courant à titre de dépense 
d'exercice clos. Cette faculté de mandatement sur exercice clos n'est pas une 
innovation pour le service local; elle existait sous la législation précédente; 
elle évite à l'administration des embarras, aux créanciers de la colonie des 
retards. Je n'ai donc pas hésité à en demander la continuation; mais, pour que 
cette faculté précieuse ne dégénère pas en abus, vous devrez vous attacher à 
ce que toutes les créances soient, autant que possible, liquidées et mandatées 
avant la fin dé l'exercice et à ce que les créanciers de la colonie soient invités, 
Par la publicité et m ê m e par des avis individuels quand ce mode sera praticable, 
à produire leurs titres de créance, à retirer leurs mandats et à se présenter chez 
le trésorier-payeur pour en recevoir le paiement. 

Les dépenses restant à payer à la clôture d'un exercice ne doivent ]en général 
être réordonnancées sur l'exercice courant que sur la demande des parties inté­
ressées. Les créanciers qui ont laissé arriver le terme d'un exercice sans se 
mettre en règle ont déjà, par ce fait, apporté un certain trouble dans les habi­
tudes de l'administration, qui ne doit pas aller au-devant de leurs réclamations 
et se charger elle-même de démarches ayant pour but d'interrompre une pres­
cription à laquelle ils s'exposent par leur négligence. 
Si les restes à payer sont imputables à l'exercice courant, en revanche les 

restes à recouvrer profitent aux voies et moyens du m ê m e exercice et il peut 
y avoir ainsi équilibre entre les uns et les autres. 

Fonds de réserve 

Les excédents de recettes que le règlement de chaque exercice fait ressortir 
forment un fonds de réserve; le m a x i m u m en a été fixé, pour la première fois, 
(1) T o u t e s les dispositions d e ce p a r a g r a p h e s o n t a c t u e l l e m e n t s a n s objet. V o i r n o t e d u 

chapitre X I , p. 9 8 . 
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par le décret du 26 septembre 1855. Cette fixation a été faite de manière à ce 
que les colonies, si les circonstances sont favorables, si leur administration 
financière est bien conduite, puissent se constituer un fonds de prévoyance 
suffisant pour parer d'abord aux premiers paiements du service local, au m o m e n t 
où les recettes sont encore peu importantes, et suffisant surtout pour faire face 
aux dépenses extraordinaires que peut occasionner une de ces catastrophes 
imprévues auxquelles les colonies sont exposées. 

Pour maintenir à un chiffre convenable l'avoir des fonds de réserve, il importe 
essentiellement que ces fonds ne soient affectés qu'aux besoins véritables du 
service budgétaire de la colonie, en vue desquels ils ont été créés, et qu'ils ne 
servent pas à subventionner des entreprises d'intérêt privé. Il est facile de com­
prendre les dispositions de l'article 100 du décret (Décr. 1882, art. 100), qui 
interdit les prêts aux particuliers et aux établissements publics 

Comptabilité du service local 

Le chapitre X I V du titre III du décret du 26 septembre 1855 (Décr. 20 nov. 
1882, titre II, ch. X I V ) est relatif à la comptabilité du service local; il traite 
de la comptabilité des directeurs de l'intérieur, de celle des ordonnateurs, de 
celle du ministère, des déclarations de conformité et des comptes à rendre 
par les directeurs de l'intérieur. 

La comptabilité des directeurs de l'intérieur comprend la description des 
recettes et des dépenses constatées, des dépenses liquidées et mandatées, des 
recettes et des paiements effectués et des opérations relatives aux fonds de 
réserve. 

La constatation des droits, la liquidation et le mandatement qui correspon­
dent à trois phases successives de l'élaboration administrative, peuvent se pro­
duire simultanément; mais, dans les registres et relevés préparés pour recevoir 
l'inscription de ces différentes opérations, des colonnes spéciales peuvent être 
réservées, sauf à être remplies la plupart du temps par des chiffres identiques. 

Surveillance générale de l'ordonnateur sur la comptabilité 
du service local (1) 

Comptabilité du service local en France 

Quant à la comptabilité d'ensemble qui sera tenue dans mes bureaux, elle a 
pour but de m e faire connaître mensuellement la marche et la situation du 
service local, au moyen de documents fournis par le fonctionnaire lui-même 
auquel la direction en est particulièrement confiée; les transmissions men­
suelles (aujourd'hui trimestrielles, Décr. 1882, art. 104) de bordereaux qui m e 
seront faites ne vous dispenseront pas, d'ailleurs, de m'envoyer les comptes 
administratifs soumis au conseil général au m o m e n t où ils seront préparés, 

(1) C e t t e surveillance a été s u p p r i m é e p a r le décret d u 5 n o v e m b r e 1 8 8 2 ; elle était exer­
c é e p a r le directeur d u c o m m i s s a r i a t , qui avait à cette é p o q u e le titre d ' o r d o n n a t e u r . 
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Tableau de concordance des opérations administratives 
et comptable de service local 

Les ordonnateurs (actuellement les gouverneurs) dressent pour le service local 
le tableau des opérations de chaque exercice comprises dans la gestion du tré­
sorier. Ce tableau doit être en concordance avec le compte établi par le direc­
teur de l'intérieur (le gouverneur) ; il est communiqué à une commission n o m m é e 
conformément à l'article 148 du décret du 26 septembre (Décr. 1882, art. 141), 
qui le vérifie et en certifie, s'il y a lieu, la conformité avec celui du trésorier. 
Ces documents sont ensuite soumis au conseil privé et servent de base au règle­
ment du compte de l'exercice à présenter au conseil général. 

Cas de réunion des fonctions d'ordonnateur 
et de directeur de l'intérieur (1) 

Règlement par exercice des comptes du service local 

Les détails que vous trouverez consignés dans le décret financier sur les 
comptes du service local à rendre aux conseils généraux m e dispensent sur ce 
point d'entrer dans de plus amples explications. Les comptes devront être 
présentés aux conseils généraux avec tous les développements indiqués à 
l'article 115 (Décr. 1882, art. 110). Les observations qu'ils motiveront seront 
directement adressées aux gouverneurs, par les présidents de ces conseils. 

Les comptes ainsi réglés sont approuvés définitivement par les gouverneurs, 
avec l'avis du conseil privé, et rendus publics par la voie de l'impression. 
Vous m'en adresserez un nombre égal à celui des budgets que vous m'aurez 
envoyés au début de l'exercice. 

Service des c o m m u n e s 

Le titre IV (Decr. 1882, titre III) comprend le service des communes; il 
définit la durée de l'exercice, dont le terme est fixé, c o m m e en France, au 
31 mars de la seconde année; il pose le principe de la division des dépenses en 
dépenses obligatoires et dépenses facultatives, indique dans quelle forme les 
budgets et les comptes sont présentés et votés, et fixe les règles relatives aux 
crédits supplémentaires et aux emprunts. 

Vous remarquerez que les conseils municipaux sont appelés à délibérer non 
seulement sur le compte administratif dressé par le maire, mais encore sur les 
comptes de gestion des receveurs municipaux, avant que ces comptes soient 
soumis au conseil privé chargé de les juger. 

Les fonctions de receveurs municipaux qui comprennent le service de la 
recette et de la dépense, étant de droit réunies aux fonctions des percepteurs, 
même dans le cas où ces derniers seraient chargés du recouvrement des rôles de 

(1) A c t u e l l e m e n t sans objet, p a r suite d e la s u p p r e s s i o n des fonctions d e l'ordonnateur. 

pour lui être présentés, et de m e faire connaître le vote que cette assem­
blée aura émis sur les comptes dont il s'agit. 
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plusieurs communes, vous pourrez autoriser les maires des communes éloignées 
de la résidence des percepteurs à faire opérer par un agent spécial, agréé par 
le receveur municipal, et suivant certaines formes particulières, les recettes 
diverses et accidentelles dont l'occasion se présente journellement. Dans les 
colonies où le service de la perception sera confié au trésorier lui-même, ce 
comptable sera constitué receveur municipal. 

Pour l'exécution de leurs obligations, les receveurs municipaux recevront, 
par l'intermédiaire du directeur de l'intérieur et du trésorier, les rôles d'impo­
sition, taxes et cotisations municipales, rendus exécutoires, ainsi qu'une expé­
dition des baux, contrats, titres de paiements, concernant les revenus de 
la commune. Ils paieront sur mandats du maire, émis dans la limite des crédits 
ouverts par le conseil municipal et imputés suivant les classifications des bud­
gets de la c o m m u n e donl ils recevront également un exemplaire. 

Ces dispositions sont calquées sur les règlements de France. L'article 136 
du décret du 26 septembre 1855 (Décr. 20 nov. 1882, art. 130) vous donne 
l'autorisation d'appliquer, par arrêtés, les règles suivies dans la métropole et 
qui vous paraîtraient appropriées aux exigences locales. 

Hospices et établissements de bienfaisance 

Les gouverneurs sont investis du droit d'appliquer, par des arrêtés, les règles 
de la comptabilité municipale au service des hospices, à celui des établisse­
ments de bienfaisance et en général au service de tous les établissements 
publics . 

Services exécutés en dehors des budgets. — Opérations de trésorerie 

J'ai parcouru jusqu'ici, en suivant le décret du 26 septembre 1855, les diverses 
dispositions adoptées pour l'exécution du budget de l'État, dans ses différentes 
parties, du budget local et du budget des communes et établissements publics. 
Le titre V du décret (Décr. 1882, titre IV) est consacré aux autres opérations 
qui se rattachent à la comptabilité, mais qui sont exécutées en dehors des bud-, 
gets. Ces sortes d'opérations, qui sont appelées opérations de trésorerie, s'exé­
cutent sous la surveillance de l'ordonnateur (Modifié par le décret de 1882) et 
d'après les ordres du ministre des finances. 

Mouvement des fonds 

Le service du mouvement des fonds se présente en première ligne; il consiste 
à assurer l'approvisionnement des caisses coloniales en numéraire ou en valeurs 
de portefeuille, au moyen d'envois effectués de la métropole et destinés à com­
bler l'insuffisance des recouvrements effectués dans les colonies pour le compte 
de l'État (1). 

(1) L e s autres dispositions d e ce p a r a g r a p h e sont a u j o u r d ' h u i s a n s objet, le ministre d e s 
finances s'étant p a r le d é c r e t d u 2 0 n o v e m b r e 1 8 8 2 réservé le soin d'assurer l'alimenta-
tion d e s caisses des trésoriers c o l o n i a u x . 
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Correspondants de trésor. — Correspondanis administratifs 
Correspondants du trésorier 

Vous trouverez dans les instructions du ministère des finances aux trésoriers 
des développements sur ce qu'il faut entendre sous le titre de services spéciaux, 
de correspondants du Trésor et des correspondants administratifs des trésoriers-
payeurs. Ces comptes forment dans la comptabilité trois catégories spéciales, 
subdivisées suivant la nature des opérations. Ils sont ouverts suivant les besoins 
du service. 

Service des dépôts (1) 

Contrôle administratif et judiciaire sur les comptabilités coloniales 
Commission de vérification des comptes 

Le contrôle à exercer sur les comptabilités coloniales est de deux sortes : 
il est administratif ou judiciaire. Le premier est exercé par une commission 
de vérification composée conformément aux dispositions de l'article 148 (Décr. 
1882, art. 141), et chargée de rapprocher les comptes des ordonnateurs et des 
directeurs de l'intérieur (aujourd'hui des directeurs de l'intendance et des gouver­
neurs) des écritures des trésoriers-payeurs, afin de constater la conformité 
des résultats; des tableaux de concordance lui sont remis pour faciliter sa mis­
sion; elle peut, en outre, réclamer des justifications, se faire représenter les 
registres de la comptabilité administrative et ceux du trésorier-payeur et de­
mander aux uns et aux autres tous les éclaircissements dont elle a besoin. Les 
procès-verbaux de cette commission m e seront adressés après communication 
au conseil privé; ceux qui intéressent le service local seront produits au conseil 
général lors de l'examen du compte d'exercice. 

Contrôle judiciaire de la cour des comptes et du conseil privé 

Le contrôle judiciaire exercé sur la comptabilité des trésoriers-payeurs est 
dévolu à la Cour des comptes, qui juge sur pièces les comptes généraux des 
recettes et des dépenses présentés chaque année par ces comptables, seuls 
soumis, jusqu'à nouvel ordre, à cette juridiction. Les receveurs de l'enregistre­
ment, les receveurs comptables des postes, les receveurs des communes et des 
établissements de bienfaisance seront justiciables du conseil privé. 11 vous 
appartient, Monsieur le Gouverneur, de régler, de concert avec les divers chefs 
des services spéciaux auxquels les comptables sont attachés, les formes dans 
lesquelles s'exercera la juridiction de ce conseil. 

(1) L e s dispositions p r é v u e s s u r ce titre s o n t d e v e n u e s c a d u q u e s p a r l'organisation a u x 
colonies d u service d e la caisse d e s d é p ô t s et c o n s i g n a t i o n s . 
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Transmission en France des pièces de la comptabilité. — Arrêté 
et injonctions de la Cour des comptes. — Décision du conseil 
privé. 

Les pièces de la comptabilité du trésorier continueront à être remises men­
suellement à l'ordonnateur (1), qui en donnera récépissé au comptable et m e 
les fera parvenir; je les transmettrai de m o n côté à M. le ministre des finances, 
dans les bureaux duquel elles seront examinées avant d'être envoyées à la 
Cour des comptes. Les observations, injonctions et arrêts de cette cour vous 
seront communiqués par M. le ministre des finances et par m o n intermédiaire, 
pour être remis par vos soins aux trésoriers-payeurs (1). L a plupart du temps 
les réponses à ces injonctions exigent des suppléments de justifications adminis­
tratives que les comptables ne pourraient se procurer eux-mêmes. Vous veil­
lerez à ce que l'administration placée sous vos ordres leur fournisse le plus 
promptement possible toutes les pièces administratives qui seraient réclamées 
par la Cour. 

Les décisions qui seront prises par le conseil privé sur la comptabilité des 
agents soumis à sa juridiction pouront être frappées d'appel par les compta­
bles; la Cour des comptes statuera sur ces pourvois, conformément à l'article 152 
du règlement (Décr. 1882, art. 144). 

Vous fixerez les époques auxquelles les comptables justiciables du conseil 
privé auront à fournir leur compte de gestion à l'administration pour être 
soumis par elle au conseil privé, et vous veillerez à ce que cette remise ait lieu 
avec exactitude. 

Vous remarquerez qu'il n'est pas fait mention ici du jugement des comptes 
des trésoriers particuliers et des percepteurs; ces fonctionnaires, en effet, ne 
sont que les agents du trésorier-payeur, qui prend charge de leur comptabilité 
et la fond dans la sienne, offrant ainsi à la Cour des comptes un moyen de 
juger l'ensemble du service qu'il centralise. 

Service des agents chargés de l'assiette et de la perception 
des produits du service local 

Le titre VII du décret du 26 septembre 1855 (Décr. 1882,titre VI) règle le « 
service des agents chargés de l'assiette de l'impôt, c'est-à-dire de la préparation 
des rôles, de la liquidation des droits et de l'application des tarifs et le service 
des comptables chargés de la perception, de la centralisation et de la comptabi­
lité des produits. Chacun de ces agents reçoit l'impulsion du directeur de l'in­
térieur (aujourd'hui du gouverneur), chargé de régler toutes les dispositions 
relatives au service de l'impôt, qui se divise en trois catégories principales, 
savoir : 

Le service de l'enregistrement; 
Le service des douanes; 
Le service des contributions directes et indirectes et de la poste aux lettres. 

(1) Modifié par le décret du 20 novembre 1882 qui prévoit par son article 222 que le 
ministre des finances correspond directement avec les trésoriers coloniaux. 
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Enregistrement 

Le personnel du service de l'enregistrement détaché de l'administration 
métropolitaine se compose, dans les colonies de la Martinique, de la Guade­
loupe et de la Réunion, d'un inspecteur chef de service, de vérificateurs, de 
receveurs et de commis; un des receveurs peut être chargé en m ê m e temps des 
fonctions de garde-magasin du timbre, à moins qu il ne soit reconnu que ces 
fonctions exigent un agent spécial. 

Douanes 

Le personnel du service des douanes, également détaché des cadres de la 
métropole, se compose, suivant les colonies, d'un directeur, d'un, inspecteur 
ou d'un vérificateur chef de service, de sous-inspecteurs, de vérificateurs et de 
préposés, soit à terre, soit à la mer; l'administration des douanes est chargée 
de l'application des tarifs des droits d'entrée sur les marchandises étrangères, 
des taxes de navigation, de la liquidation des droits établis à l'exportation 
des produits coloniaux, et enfin de l'application générale des lois et règlements, 
en matière de douanes. Elle est chargée, en outre, de la liquidation de la por­
tion du droit d'octroi qui se perçoit sous forme de droit d'entrée. 

Contributions directes et indirectes 

Le personnel des contributions se compose d'un chef de service, de contrô­
leurs et de recenseurs. Le chef de service a, dans ses attributions, les recense­
ments, la confection des rôles, la surveillance des produits des postes, l'impôt 
sur la fabrication et la consommation des rhums, et, en général, les travaux 
relatifs à la perception des droits et revenus non confiés à d'autres chefs de ser­
vice. Il a paru convenable que ces fonctions, qui, dans les circonstances ac­
tuelles, acquièrent un haut degré d'importance, fussent confiées à un chef 
spécial et expérimenté, et je suis disposé, s'il y a lieu, à choisir ce fonctionnaire 
dans le service des contributions directes en France, pour les colonies des A n ­
tilles et la Réunion. L'organisation du service administratif des contributions 
fera, d'ailleurs, l'objet de règlements particuliers 

Trésoriers-payeurs. — Receveurs généraux 

Le chapitre II du titre VII (Décr. 1882, chap. II, titre VI), est consacré à 
déterminer la position des trésoriers-payeurs et des trésoriers particuliers. Dans 
les quatre colonies soumises à la loi du 25 juin 1841, les trésoriers étaient depuis 
longtemps déjà agents directs du ministère des finances; mais, dans les colo­
nies placées en dehors de cette loi, ils étaient restés agents du ministère de la 
marine. A partir du 1 e r janvier 1856, les trésoriers de toutes les colonies sont 
placés sous l'empire des m ê m e s règlements et relèvent du ministère des finances. 

Les trésoriers exercent à la fois les fonctions de receveurs généraux et de 
payeurs. C o m m e receveurs généraux, ils font percevoir et centralisent les contri­
butions et sont chargés de toutes les opérations de trésorerie; c o m m e payeurs, 
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ils acquittent les dépenses publiques sur la présentation des mandats émis, 
dans la limite des crédits qui leur sont notifiés, après s'être assurés, sous leur 
responsabilité, que les pièces justificatives sont complètes et régulières. Le dé­
cret relate à ce sujet quelques-unes des dispositions aujourd'hui en vigueur 
dans la métropole, dispositions qui sont tirées de l'ordonnance du 31 mai 1838 
et du règlement du 31 octobre 1840. Les mandats des ordonnateurs, ceux des 
directeurs de l'intérieur pourront être payés non seulement par le trésorier-
payeur, au lieu de sa résidence, mais encore, sur son Vu bon à payer, par le 
trésorier particulier, par les percepteurs, préposés et tous autres comptables 
en correspondance avec le trésorier. 

Cas de responsabilité des ordonnateurs et directeurs de l'intérieur 

D'après l'article 174 (Décr. 1882, art. 164), et en cas de rejet par la Cour 
des comptes d'une dépense mal justifiée, l'ordonnateur qui a signé le mandat 
peut être l'objet d'un recours engageant sa responsabilité. 

Cet article appelle naturellement l'attention des ordonnateurs (directeurs de 
l'intendance) des directeurs de l'intérieur (gouverneurs) et des maires. E n s'ef-
forçant de compléter les justifications et d'éviter les erreurs ou les doubles 
emplois, non seulement ils contribuent à garantir la responsabilité du comp­
table, mais encore, ils sauvegardent leur propre responsabilité, devant laquelle 
celle du trésorier peut quelquefois s'effacer complètement. Tel serait, par 
exemple, le cas de l'émission successive de deux mandats pour le m ê m e objet. 
Il y aurait là une erreur matérielle que le comptable pourrait ne pas recon­
naître et que l'administration seule, par ses propres contrôles, a le moyen d'é­
viter. 

Actions directes des trésoriers et des tresoriers particuliers 
Circonscription 

L'article 180 (Décr. 1882, art. 170) vous laisse le soin de déterminer les 
circonscriptions dans lesquelles s'exercera l'action directe du trésorier et 
celle du trésorier particulier; ces arrêtés devront être soumis à m o n approba­
tion et à celle du ministre des finances 

Traitements — Frais de service — Remises et taxations 

Jusqu'à nouvel ordre, les trésoriers des colonies continueront à jouir de leur 
traitement actuel, des frais de service et des remises qui leur sont attribués. 

Je n'ai pas d'éléments suffisants pour déterminer le taux de ces remises; je 
vous autorise à régler provisoirement cette question en vous appuyant sur 
les faits qui se sont produits pendant l'année qui vient de s'écouler et au besoin 
pendant l'année précédente. Vous fixerez de m ê m e les remises et taxations 
des trésoriers particuliers, toutes ces remises devront être déterminées selon 
Jes usages de France, c'est-à-dire proportionnellement aux réalisations effec­
tuées et d'après u n tarif décroissant. 

Les receveurs généraux et particuliers auront droit à des taxations sur le 
recouvrement des contributions municipales perçues par voie additionnelle 
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aux rôles ordinaires, ainsi que sur les excédents des ressources municipales 
devant rester déposés à leurs caisses. Ils auront droit, en outre, à des taxations 
sur les recettes et dépenses des hospices, des bureaux de bienfaisance et de 
tous autres services qui pourront leur être confiés soit directement, soit aux 
receveurs municipaux placés sous leur surveillance et leur responsabilité, sans 
parler des remises qu'ils continueront à recevoir c o m m e trésoriers des Inva­
lides, ni de celles qui leur sont allouées sur les fonds de dépôts et consigna­
tions . 

Récépissés à talon 

L'article 191 (Décret 1882, art. 175) conserve l'usage des récépissés à talon; 
ces sortes d'imprimés devront être composés de trois parties, la souche qui reste 
aux mains du comptable , le corps du récépissé qui est remis à la partie et 
le talon qui est retenu c o m m e m o y e n de contrôle entre les mains de l'ordon­
nateur. A la fin de chaque mois, celui-ci remet les talons dont il est détenteur 
au trésorier qui est chargé de les transmettre, dans u n ordre méthodique, au 
ministère des finances, avec un bordereau certifié par l'ordonnateur. . . . 

Receveurs généraux et particuliers — Percepteurs, Receveurs 
des c o m m u n e s , hospices et établissements de bienfaisance 

Le chapitre III du titre VII ( Décr. 1882, chap. III, titre II) développe 
les attributions et les obligations des trésoriers -payeurs, des trésoriers parti­
culiers en leur qualité de receveurs généraux et particuliers des contributions, 
des percepteurs, des receveurs des c o m m u n e s , hospices et établissements de 
bienfaisance et autres, des receveurs comptables de posstes, des receveurs 
de l'enregistrement et des receveurs des douanes 

Les articles 198 et 199 (Décr. 1882, ar . 180, 188 et 189) rendent les receveurs 
généraux et receveurs particuliers responsables des percepteurs placés sous 
leur action directe et leur confèrent, en outre, la direction de la comptabilité 
des receveurs des c o m m u n e s et établissements de bienfaisance. 

G o m m e conséquence de cette responsabilité, il est juste d'attribuer aux rece­
veurs généraux et particuliers des remises sur la perception et la centralisation 
des produits du service local. Je m'en réfère sur ce point aux développements 
dans lesquels j'ai eu occasion d'entrer plus haut 

Percepteurs 

Les percepteurs, chargés du recouvrement des contributions directes et des 
divers produits locaux, sont n o m m é s par les gouverneurs sur la proposition 
des directeurs de l'intérieur (des trésoriers) (Décr. 1882, art. 182) Ils sont 
astreints à u n cautionnement pour la fixation duquel les comptables supérieurs 
doivent être consultée. O n conçoit, en effet, l'importance de la responsabilité 
qui pèse sur les receveurs généraux et particuliers des colonies et la nécessité 
de constituer très vigoureusement leur action sur les comptables subordonnés." 
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Vous fixerez provisoirement, par arrêtés, les cautionnements des percepteurs, 
ainsi que le nombre et la circonscription des perceptions. Je ne puis décider 
dès à présent, s'il convient de n o m m e r un percepteur par c o m m u n e ; c'est un 
point qui est laissé à votre appréciation. Le percepteur sera receveur municipal 
de toutes les c o m m u n e s comprises dans le ressort de sa perception 

Vous réglerez, en outre, les émoluments des percepteurs. E n France, ces 
fonctionnaires ne reçoivent pas de traitements fixes. Vous examinerez, s'il est 
possible de se borner dans les colonies à leur accorder une allocation par article 
de rôle et une remise sur la perception. Il convient toutefois d'assurer à chacun 
de ces agents un traitement m i n i m u m en rapport avec leurs besoins. Les per­
cepteurs chargés de centraliser les recettes de leurs collègues, celles des rece­
veurs de l'enregistrement et autres comptables recevront de plus une remise, 
pour cette centralisation; ils auront, enfin, c o m m e les receveurs municipaux 
de France, droit à des remises graduées sur les recettes et les dépenses du ser-
vice communal, d'après un tarif décroissant, selon l'importance des opéra­
tions. 

Vous réglerez ces allocations conformément aux dispositions de l'article 206 
du décret du 26 septembre (Décr. 1882, art. 184); vous m'adresserez les arrêtés 
que vous aurez pris à cet égard, avec les détails propres à m'en faire appré­
cier la portée. 

Les percepteurs doivent solder les rôles trois ans et demi 
après la mise en recouvrement 

Les percepteurs doivent solder de leurs deniers le montant des rôles dont 
ls n'ont pas effectué, à une époque déterminée, le recouvrement, soit en numé­
raire, soit en dégrèvement; un délai de dix-huit mois (actuellement d'un an) 
leur est laissé pour faire rentrer les contributions arriérées, dont les receveurs 
généraux auraient été dans le cas de faire l'avance; ce délai vient s'ajouter à 
celui de deux ans (actuellement de deux ans et demi) accordé aux receveurs géné­
raux, ce n'est donc qu'après trois ans et demi que les rôles doivent être entiè­
rement soldés par les percepteurs et retirés de leurs mains; ces comptables 
restent alors subrogés aux droits de l'administration contre les débiteurs. 

Versements. — Encaisse des percepteurs 

Vous aurez à régler les époques de versements des percepteurs, le m a x i m u m 
de l'encaisse qu'ils sont autorisés à conserver et les procédés à adopter pour 
opérer les mouvements de fonds. Vous établirez aussi des règles à l'égard des 
heures d'ouverture et de fermeture des bureaux de perception et des tournées 
des percepteurs dans les c o m m u n e s autres que celles de leur résidence habi­
tuelle. 

Receveur des c o m m u n e s et établissements de bienfaisance 

Les fonctions des receveurs des communes, des hospices et des établissements 
de bienfaisance sont de droit, réunies à celles des percepteurs. Les percepteurs 
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peuvent, à ce titre, être chargés de la comptabilité des hospices, établissements 
de bienfaisance et autres établissements spéciaux situés dans les diverses com­
munes de leur circonscription. 

Vous fixerez par des arrêtés les cautionnements à exiger des percepteurs, en 
raison de ces responsabilités spéciales; vous déterminerez aussi les remises 
qui leur seront allouées à titre de frais de gestion, après avoir demandé sur ce 
point l'avis du receveur général et des maires. 

Receveurs comptables des postes 

L'article 215 du décret du 26 septembre dernier (Décr. 1882, art. 191), 
constitue, dans chaque colonie, un receveur central des postes, qui opère ses 
versements entre les mains du trésorier-payeur. Ce receveur dirige la centrali­
sation des produits des postes de toute la colonie et correspond avec les autres 
agents de son service, considérés c o m m e préposés devant lui rendre compte. 
Il se fait remettre les produits, soit, par des envois de valeurs, soit par des envois 
de récépissés, constatant le versement des fonds chez un comptable le centrali­
sateur. Dans le cas où il vous paraîtrait convenable de placer le comptable 
spécial des postes ailleurs qu'au chef-lieu du gouvernement, ce receveur ferait 
ses versements chez le trésorier particulier. 

Receveurs de l'enregistrement et des domaines 

Quant aux receveurs de l'enregistrement, ils restent chargés des perceptions 
et attributions qui leur appartiennent en France et qui leur ont été dévolues 
jusqu'à ce jour aux colonies. Ils sont assujettis aux cautionnements déjà fixés 
par des actes antérieurs et que vous pourrez reviser, si vous le jugez nécessaire, 
en prenant l'avis du chef de service de l'enregistrement. Les receveurs verse-
ront, à des époques déterminées, le montant de leurs recettes chez les compta­
bles chargés de la centralisation des produits, en distinguant les produits du 
service local de ceux qui appartiendront à l'Etat. Ils auront à réclamer pour les 
uns et pour les autres, la délivrance d'un récépissé à talon. Les articles 219 et 
220 (Décr. 1882, art. 195 et 196) tracent la marche à suivre pour la centrali­
sation de la comptabilité des receveurs de l'enregistrement et pour la produc­
tion de leurs comptes au conseil privé. 

Suppression des receveurs des douanes 

La colonie de la Réunion était depuis longtemps la seule où il existât des 
receveurs des douanes; partout ailleurs, l'administration des douanes se bor­
nait à établir la liquidation des droits, et les contribuables, munis de cette pièce, 
effectuaient leurs versements chez le trésorier ou chez son préposé. Cet état 
de choses n'a donné lieu à aucune observation fondée; il est généralisé par le 
décret du 26 septembre. Ainsi, dans toutes les colonies, les agents de l'adminis­
tration des douanes liquideront les droits d'entrée et de sortie, les taxes acces­
soires de navigation, les droits d'entrepôt ou tous autres et ils renverront pour 

recette auprès du receveur général, du receveur particulier ou du percepteur 
compétent, en veillant toutefois à ce qu'aucune expédition de navire ou aucun 
enlèvement de marchandises ne puissent être faits avant l'acquittement des 
droits, sauf les exceptions autorisées par les règlements en vigueur. 
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Dispositions communes à tous les comptables 

Le chapitre IV du titre VII (Décr. 1 8 8 2 , chap. III, titre VI) renferme les 
dispositions assez nombreuses qui s'appliquent indistinctement à tous les comp­
tables coloniaux. Ces dispositions sont explicitement présentées dans le décret; 
néanmoins, je m e propose d'appeler ici votre attention sur quelques-unes d'entre 
elles. 

Quittances à souche 

Le dernier paragraphe de l'article 2 2 4 (Décr. 1 8 8 2 , art. 2 0 6 ) rend obligatoire 
de la part de tous les comptables préposés à la perception des deniers coloniaux, 
la délivrance d'une quittance à souche, sauf les exceptions prévues par les règle­
ments, et qui exigent l'émission d'un récépissé à talon. L'article 2 2 4 se réfère 
donc pour cette restriction aux articles 1 9 1 , 1 9 2 et 1 9 3 (Décr. 1 8 8 2 , art. 1 7 5 , 
1 7 6 et 1 7 7) dont les prescriptions rentrent ainsi d'ans les dispositions com­
munes à tous les comptables. 

Contrôle des comptables supérieurs sur les comptables subordonnés 

Les comptables supérieurs exercent sur les comptables qui leur sont subor­
donnés un droit de contrôle qui est défini par l'article 225 (Décr. 1882, art. 215). 
Il est bien entendu que ce droit est indépendant de la surveillance adminis­
trative, dont il va être question plus loin, et qui ne peut avoir pour effet, en 
aucun cas, de couvrir l a responsabilité des comptables supérieurs. 

Unité de caisse. — Mesures de précaution pour la sûreté des fonds 

Le règlement confirme le principe de l'unité de caisse; cependant, au point 
de vue matériel, les valeurs peuvent être renfermées suivant leur importance 
et selon les localités, soit dans des" caveaux de sûreté, soit dans plusieurs cof­
fres. O n continuera d'avoir, chez des trésoriers-payeurs et chez les trésoriers 
particuliers, plusieurs coffres dont un à trois serrures, pour y déposer la por­
tion des valeurs qui ne peut être laissée à la disposition du comptable seul. 
Les différents coffres doivent être réunis dans une même pièce, afin que les 
agents chargés de la vérification puissent sans déplacement, en examiner le 
contenu. Les précautions à prendre pour la sûreté des caisses sont décrites dans 
l'arrêté des consuls du 8 floréal an X, que les comptables ne doivent pas perdre 
de vue. Ils doivent veiller à ce que les caisses soient exactement fermées; 
coucher ou faire coucher un h o m m e sûr dans le lieu où les fonds sont déposés, 
et, si c'est au rez-de-chaussée, tenir ce lieu solidement grillé; les trés o r i e r s -
payeurs peuvent enfin demander qu'un factionnaire de jour et de nuit soit 
placé auprès de leur demeure peur la sûreté de la caisse contre toute tentative 
de l'extérieur. 

Clôture de la gestion 

Les livres des comptables sont arrêtés le 30 juin, époque fixée pour la clô­
ture de la gestion des trésoriers-payeurs; ils le sont aussi, chaque fois qu'une 
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gestion est exceptionnellement close par le changement d'un comptable. L a 
situation des caisses et du portefeuille est vérifiée aux m ê m e s époques et con-
tatée par un procès-verbal 

Action des comptables supérieurs sur les comptables subordonnés 

U n e des conséquences de la responsabilité des trésoriers a été de leur donner 
le droit de provoquer des mesures contre les percepteurs en cas d'irrégularités 
constatées, et m ê m e de les suspendre de leurs fonctions et de les remplacer pro­
visoirement, sauf à en rendre compte à l'autorité administrative. Indépen­
damment de cette garantie, les receveurs généraux et particuliers des colonies 
demeurent subrogés aux droits du Trésor sur le cautionnement, les biens et 
la personne des comptables en déficit 

Modèles 

Vous trouverez à la suite de la présente circulaire le modèle de la plupart 
des imprimés dont les. ordonnateurs et les directeurs de l'intérieur auront à 
faire usage pour leur service courant. Chacun de ces imprimés est revêtu d'an­
notations que les administrations coloniales auront à consulter et qui complè­
tent les indications générales que j'ai exposées ici. Vous remarquerez que je 
me suis abstenu de déterminer la forme des livres auxiliaires que les ordon­
nateurs et directeurs, de l'intérieur devront tenir, conformément aux arti­
cles 14, 15 et 102 du décret du 26 septembre 1855. J'ai préféré laisser à ces 
fonctionnaires le soin de fixer eux-mêmes la forme de leurs enregistrements, 
selon les convenances particulières de leurs services, et en s'attachant à faci­
liter autant que possible le rapprochement de leurs écritures avec celles du 
trésorier-payeur. Sous ce rapport, ils consulteront avec fruit les modèles 
annexés à l'instruction du ministre des finances. 

Considérations générales 

Dans le fours de cette instruction, je m e suis trouvé souvent en présence 
d'un ordre de choses établi dans quelques colonies et n'existant pas d a n s les 
autres. Je ne pouvais, sans donner à la présente Circulaire une étendue exces­
sive, taire autant de distinctions qu'il existait de différences dans les procédés 
administratifs de chaque colonie; j'ai préféré suivre les divisions du décret du 

septembre, reproduire et commenter des dispositions qui elles-mêmes ne 
sont pas indistinctement applicables à toutes les colonies, et laisser à la saga-
cité des administrations coloniales le soin de reconnaître ce qui les concerne 
et ce qui, au contraire, doit leur rester étranger . . . . . . . . 

L'amiral ministre secrétaire d'État de la marine et des colonies, 

HAMELIN. 

RÉGIME FINANCIER 18 





C O M P T A B I L I T É 

D U 

S E R V I C E L O C A L 

Modèles de la circulaire 

du ministère de la marine et des colonies 

du 15 avril 1856 
N u m é r o s 

14. Mandat de paiement. 
15. Bordereau d'émission de mandats. 
16. Relevé mensuel et par chapitre et articles des mandats émis. 
17. Mandat de délégation de crédits à un ordonnateur secondaire ou sous-

ordonnateur. 
18. Avis de délégation de crédits. 
19. État des annulations de paiement. 
20. Certificat de réimputation. 
21. Journal des recettes et des dépenses. 
22. Grand-Livre des recettes et des dépenses. 
23. Bordereau sommaire des opérations de recettes. 
24. Bordereau sommaire des opérations de dépenses. 
25. Ordre de recette. 
26. Ordre de reversement. 
27. Bordereau des acquits et pièces de dépenses. 
28. Mandat de paiement sur délégation de crédits. 

Modèles de la circulaire 

de la Direction générale de la comptabilité publique 

du 28 octobre 1869 

4. 
5. 
G. 

État comparatif des recettes du service local. 
Bordereau général des droits liquidés par le service des douanes. 
État détaillé des ordres de recette. 
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C O L O N I E S E R V I C E L O C A L M O D È L E N° 14 
d 

M A N D A T № M A N D A T D E PAIEMENT 
Articles 7 0 et s u i v a n t s 

d u décret 
d u 2 0 n o v e m b r e 1882. 

Avis 
F a u t e p a r le p o r t e u r 

d e se présenter a v a n t le 
30 juin 191 ( o u a v a n t 
le 25 juin a u x caisses 
des trésoriers particu­
liers et d e s p e r c e p t e u r s ) 
p o u r t o u c h e r la s o m m e 
é n o n c é e ci-contre, le 
présent m a n d a t sera 
a n n u l é et le p o r t e u r n e 
p o u r r a plus recevoir le 
m o n t a n t d e sa c r é a n c e 
q u ' a p r è s e n a v o i r o b ­
t e n u le r é o r d o n n a n ­
c e m e n t sur u n au t r e 
exercice. 

Exercice 191 

C H A P I T R E 

A R T I C L E 

P A R A G R A P H E 

à 
P a y a b l e 

Crédit pri­
mitif (arrêté 
d u ). 
Crédit. . . 

TOTAL. . 

V u s a n s oppositions. 
B o n à p a y e r 

Par le (l) 
à charge(2) 

Le Trésorier-payeur, 

E n vertu de arrêté ci-dessus relaté et des crédits 
de distribution accordés jusqu'à ce jour par M. le gou­
verneur, le trésorier-payeur de la colonie paiera la 
s o m m e ci-après, qui lui sera allouée en dépense en 
rapportant le présent mandat dûment quittancé et 
appuyé des pièces qu'il énonce. 

Enregistré a u b u r e a u 
de la co m p t a b i l i t é . 

L e chef du détail, 

P o u r acquit d e la 
s o m m e b r u t e m e n ­
tionnée ci-contre. 
A , le 191 . 

TITULAIRE 
de la 

créance 

OBJET 
de la dépense SOMMES 

PIÈCES 
justificatives 

de la 
dépense 

M o n t a n t b r u t . . 
R e t e n u e d e % 

a u profit d 
M o n t a n t n e t . . 

L e c h e f d u (3) 

Le présent mandat montant à la s o m m e brute 
de (4) 
nous (5) 

, délivré par 

A , le 191 . 

(1)Le trésorier particulier o u le p e r c e p t e u r d e telle résidence, 
(2) I n d i q u e r les justifications o u p r o d u c t i o n s exigibles, a u t r e s q u e celles p o r t é e s d a n s 
la dernière c o l o n n e d u c a d r e . 

(3) Détail o u b u r e a u où le m a n d a t a été e x p é d i é . 
(4) I n d i q u e r la s o m m e e n t o u t e s lettres. 

( 5 ) G o u v e r n e u r o u fo n c t i o n n a i r e qualifié p o u r les fo n c t i o n s d ' o r d o n n a t e u r . 
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C O L O N I E SERVICE LOCAL M O D È L E № 15 
d 

B O R D E R E A U № Exercice 191 

Article 74 
d u décret 

d u 20 n o v e m b r e 1882. 

JOURNÉE DU 191 

Bordereau détaillé des mandats délivrés dans le cours de la présente journée, 
sur la caisse de M. le trésorier-payeur de la colonie, par nous, gouverneur. 

NUMÉROS 
d'ordre 
des 

mandats 

IMPUTATION 
des 

mandats 

NOMS 
des 

titulaires 

MONTANT 
des 

mandats 

DÉSIGNATION 
des lieux 

où les mandats 
sont payables 

NOMBRE DES PIÈCES 
jointes 

pour chaque mandat 
au 

présent bordereau 

CERTIFIÉ EXACT : 
Le gouverneur, 



de 
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MOIS SECRETARIAT GENERAL D U GOUVERNEMENT 
de 

B o r d e r e a u n° B U R E A U D E S F I N A N C E S 

SERVICE LOCAL 

Exercice 191 

CHAPITRE 

Bordereau des mandats délivrés par le gouverneur, 

pendant le mois d 191 sur les crédits 

alloués pour les dépenses du service local, chapitre , 

exercice 191 . 

L e s m a n d a t s délivrés p e n d a n t les m o i s antérieurs s'élèvent, 
(1) A j o u t e r o u DÉDUIRE. d'après le dernier b o r d e r e a u , à la s o m m e d e . . 

A ( l ) le résultat des c h a n g e m e n t s 
d ' i m p u t a t i o n , r e v e r s e m e n t s o u an n u l a t i o n s d e 
m a n d a t s , d o n t le détail figure d a n s le b o r d e r e a u 
s o m m a i r e d e s opérations d e d é p e n s e qui est 
tr a n s m i s a u ministère d e s colonies, cl 

M o n t a n t notifié d e l'antérieur . . . . 
M o n t a n t d u présent b o r d e r e a u . . . . 

TOTAL des m a n d a t e m e n t s a u 1 e r 191 . . 

NOTA. — L e présent b o r d e r e a u , établi p a r chapitre d u b u d g e t et p a r exercice, doit être 
t r a n s m i s trimestriellement a u ministère d e s colonies, c o m m e a n n e x e d u b o r d e r e a u s o m ­
m a i r e des opérations d e d é p e n s e , d o n t le m o d è l e suit (n° 2 4 ) . 

C O L O N I E M I N I S T È R E D E S COLONIES M O D È L E N° 16 
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NUMÉROS 
des 

mandats 

DATES 
des 

mandats 

NOMS DES PARTIES PRENANTES 
et motifs 

de l'émission des mandats 

MONTANT 
brut 
des 

mandats 

OBSERVATIONS 

A R T I C L E 

T O T A L d e l'article. . 

A R T I C L E 

A reporter 
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N U M É R O S 
des 

mandats 

D A T E S 

des 
mandats 

NOMS DES PARTIES PRENANTES 
et motifs 

de l'émission des mandats 

M O N T A N T 

b r u t 
des 

mandats 

O B S E R V A T I O N S 

Report. 

A reporter 
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N U M É R O S 

des 
mandats 

DATES 

des 
mandats 

NOMS DES PARTIES PRENANTES 

et motifs 
de l'émission des mandats 

MONTANT 
brut 
des 

mandats 
OBSERVATIONS 

Report. 

T O T A L d e l'article . 

Récapitulation 

Article 1. 
Article 2. 
Article 3. 

T O T A L G É N É R A L . 

CERTIFIÉ VÉRITABLE le présent bordereau s'élevant à la 
s o m m e de 

A 191 

Le gouverneur, 
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C O L O N I E S E R V I C E L O C A L M O D È L E № 17. 

d 

M A N D A T № Exercice 191 
Article 7 2 
d u décret 

d u 2 0 n o v e m b r e 1 8 8 2 . 

MANDAT DE DÉLÉGATION 

Conformément à l'article 72 du décret du 20 novembre 1882, et en vertu de 
l'autorisation donnée dans la séance du conseil privé du 191 , 
le trésorier-payeur de la colonie admettra en paiement, jusqu'à concurrence 
de la s o m m e indiquée plus loin, les mandats qui seront délivrés sur 1 cha­
pitre ci-après par M. , auquel je délègue 
semblable somme, tant sur les crédits inscrits au budget local, que sur le mon­
tant des distributions mensuelles de fonds. 

NUMÉROS 
des 

chapitres 
DÉSIGNATION DU SERVICE 

MONTANT 
des crédits 
délégués 

OBSERVATIONS 

T O T A L . 

Le présent mandat de délégation montant à la s o m m e de 
délivré par nous, gouverneur. 

Enregistré au bureau 
de la comptabilité. 

Le chef du détail. 

A , le 191 
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C O L O N I E M O D È L E № 18. 

d 
Article 7 2 d u décret 

d u 2 0 n o v e m b r e 1 8 8 2 . 
S E C R É T A R I A T G É N É R A L 

d u 
g o u v e r n e m e n t 

№ 
d u 

m a n d a t d e délégation. 
A , le 191 

(1) L e g o u v e r n e u r 
o u le fonctionnaire 
c h a r g é d e l'or d o n n a n ­
c e m e n t . 

(2) Q u a l i t é et rési­
d e n c e d u délégataire. 

(3) Trésorier parti­
culier o u percepteur. 

L(1) 

à Monsieur (2) 

J'ai l'honneur de vous prévenir que, par un mandat de délégation en date 
de ce jour, portant le n° , je vous ai autorisé à disposer d'un crédit 
de , destiné à acquitter les sommes 
dues, sur les chapitres ci-après du budget du service local, exercice 191 , aux 
créanciers qui résident dans l'étendue de votre circonscription administrative, 
savoir : 

Exercice 191 

C h a p i t r e . 

Cha p i t r e 

fr. c. 

T O T A L égal 

Ces sommes seront délivrées aux parties prenantes par le (3) 
de votre résidence sur vos mandats, qui devront mentionner l'exercice, les 
chapitres, articles et paragraphes que les dépenses concerneront. Ces mandats 
devront, en outre, être accompagnés des pièces exigées par les règlements 
pour la justification régulière des paiements. 
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C O L O N I E 
d 

ÉTAT № 

SERVICE LOCAL M O D È L E № 19. 

Article 8 2 d u décret 
d u 2 0 n o v e m b r e 1 8 8 2 . 

N o m b r e d e s récépissés 
o u d e s déclarations 
d e v e r s e m e n t joints 
a u présent état : 

Exercice 191 

CHAPITRE 

L e s s o m m e s p o r ­
tées d a n s les états 
antérieurs s'élevant 
à 

M o n t a n t d u p r é ­
sent état 

T O T A L . 

État des annulations de paiement à constater dans les écritures du trésorier-

payeur, conformément à l'article 82 du décret du 20 novembre 1882, par 

suite des reversements effectués sur les dépenses du service local. 

N O T A . — N e c o m p r e n d r e d a n s c h a q u e état 
d ' a n n u l a t i o n s q u e d e s r e v e r s e m e n t s c o n c e r ­
n a n t le m ê m e c h a p i t r e et le m ê m e exercice 
d u b u d g e t local, et se concerter a v e c le tré­
s o r i e r - p a y e u r p o u r q u e les récépissés délivrés 
p a r lui soient scindés d e la m ê m e m a n i è r e . 
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A R T I C L E S 

et p a r a g r a p h e s 
du chap i t r e 

a u q u e l 
ont é té i m p u t é s 

les pa i emen t s 
à a n n u l e r 

Arti­
c les 

P a r a ­
g r a p h e s 

N U M É R O S 

et da te s des m a n d a t s 

en v e r t u desquels 

ont eu l ieu 

les p a i e m e n t s 

à a n n u l e r 

( A ) 

N U M É R O S 

et 

dates d e s r é c é p i s s é s 

de 

r e v e r s e m e n t s 

D É S I G N A T I O N D E S P A R T I E S V E R S A N T E S 

et 

motifs des r e v e r s e m e n t s 
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MOTIFS D E S R E V E R S E M E N T S 

par part ie 

versante 

p a r 

ar t icle 

p a r 

c h a p i t r e 

N O M B R E 

d e s 

r é c é p i s s é s 

j o i n t s 

au p r é s e n t 

é t a t 

O B S E R V A T I O N S 

( A ) I l e s t i n d i s p e n s a b l e d ' i n d i q u e r 
la d a t e e t le n u m é r o d e s m a n d a t s q u i 
o n t d o n n é l i eu a u p a i e m e n t d e s s o m ­
m e s r e v e r s é e s p o u r t r o p - p a y é s . L e 
m ê m e r e n s e i g n e m e n t n ' e s t p a s e x i g é 
l o r s q u ' i l s ' a g i t d e r e v e r s e m e n t s p a r 
s u i t e d e c e s s i o n s . 
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ARRÊTÉ le présent état à la s o m m e de 

à rétablir au crédit du chapitre du budget du service local 

de l'exercice 191 . 

A , le 191 . 

Le gouverneur, 
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C O L O N I E 

d S E R V I C E L O C A L 
M O D È L E № 2 0 . 

Article 8 3 d u décret 
d u 2 0 n o v e m b r e 1 8 8 2 . 

N O T A . — C e t i m ­
p r i m é doit servir p o u r 
la r é i m p u t a t i o n , soit 
partielle, soit totale, 
d ' u n o u plusieurs m a n ­
d a t s . 

L e s v i r e m e n t s d'ar­
ticle à article d ' u n 
m ê m e c h a p i t r e n e d o n ­
n e n t lieu, d a n s a u c u n 
cas, à r é m i s s i o n d e 
certificats d e r é i m p u ­
tation. 

CERTIFICAT DE RÉIMPUTATION 
DE f c DU CHAPITRE AU CHAPITRE 

Exercice 191 

(1) E n tou t e s lettres 

Je soussigné, gouverneur de 
déclare que le mandat ci-dessous désigné , montant 
à la s o m m e de (1) 
délivré par. moi le , sous le 
n° au profit de 
pour 
et acquitté par le trésorier-payeur de la colonie pen­
d a n t la gestion (2) été par erreur imputé 
en totalité, sur les crédits du chapitre , article , 
tandis qu'il doi être, pour la s o m m e de (1) 

comprise dans 
ce mandat et libellée au profit de 
considéré c o m m e étant délivré sur les crédits du 
chapitre , article 

E n consequence, ce changement d'imputation sera 
opéré dans les écritures du trésorier-payeur, conformé­
ment à l'article 83 du décret du 20 novembre 1882. 

(2) C o u r a n t e o u e x ­
pirée. 

A , le 191 
Le gouverneur, 

NUMÉROS 
et dates 

des mandats 

N O M S 
des parties 
prenantes 

MOTIFS D E LA DÉPENSE 
MONTANT 
de chaque 
mandat 

SOMMES 

à main­
tenir 

à 
virer 

RÉGIME FINANCIER 





I N S T R U C T I O N S D U 15 A V R I L 1856 2 9 1 

C O L O N I E d 

S E C R É T A R I A T G É N É R A L D U G O U V E R N E M E N T 

J O U R N A L D E S O P É R A T I O N S F I N A N C I È R E S 
A C C O M P L I E S D A N S LA C O L O N I E P O U R LE C O M P T E D U S E R V I C E L O C A L 

Exercice 191 

NOTA. — Le journal à tenir pour les opérations du budget local comporte 
plus de développements que celui pour les opérations du budget du ministère 
des colonies et ne pourrait, c o m m e ce dernier, se prêter à l'enregistrement 
des opérations de deux exercices. Il doit donc être tenu pour le service local 
un journal et un grand-livre spéciaux pour chaque exercice. 

Pour rédiger les formules introduites au présent modèle, on a supposé les 
recettes du service local divisées au grand-livre en quatre catégories inti­
tulées : Contributions sur rôles ; Droits à percevoir sur liquidations ; Versements 
sur ordres de recette ; Reversements en vue d'atténuation de dépenses. Mais cette 
division ne doit pas être considérée c o m m e obligatoire. Les gouverneurs conser­
vent, au contraire, la faculté de grouper les comptes sommaires de recettes à 
inscrire au grand-livre, selon les exigences de leur service courant, et de m a ­
nière à faciliter, autant que possible, le rapprochement de leurs écritures avec 
celles du trésorier. E n ce qui concerne les dépenses du service local, la division 
au grand-livre aura lieu nécessairement par chapitre du budget. 
ARTICLES Nature des opérations 
du journal auxquelles se rapportent les formules introduites au présent modèle 

1 Prise en c h a r g e d u m o n t a n t d e s rôles a u m o m e n t o ù ils sont r e n d u s exécutoires. 
2 C o n s t a t a t i o n s d e droits p a r les a g e n t s et c o m p t a b l e s c h a r g é s d'établir d e s liquida­

tions. A la réc e p t i o n d e s b o r d e r e a u x p é r i o d i q u e s q u e d o i v e n t fournir ces a g e n t s 
et c o m p t a b l e s , les g o u v e r n e u r s se b o r n e n t à p a s s e r écriture d e s droits c o n s t a t é s 
et a t t e n d e n t , p o u r enregistrer les r e c o u v r e m e n t s , q u e le trésorier-payeur leur ait 
r e m i s l'état m e n s u e l et détaillé d e s recettes centralisées d a n s sa caisse. 

3 Articles à p a s s e r a u m o m e n t d e la d é l i v r a n c e d e s o r d r e s d e recette et d e l'émission 
d e s o r d r e s d e r e v e r s e m e n t . 

4 L e g o u v e r n e u r se dé b i t e d e s crédits alloués p a r le b u d g e t , a u m o m e n t o ù il est 
r e n d u exécutoire. U n article a n a l o g u e serait p a s s é p o u r t o u t crédit s u p p l é m e n ­
taire o u e x t r a o r d i n a i r e qui serait alloué p e n d a n t le c o u r s d e l'exercice. 

5 Virement d e crédit d ' u n chapi t r e à u n a u t r e ( D é c r . 2 0 n o v . 1 8 8 2 , art. 5 6 ) . 
6 D i s t r i b u t i o n s m e n s u e l l e s d e f o n d s . 
7 C o n s t a t a t i o n d e droits et m a n d a t e m e n t d e d é p e n s e s , d a n s le cas o ù le m a n d a t e m e n t 

d ' u n e partie d e s droits c o n s t a t é s se, t r o u v e a j o u r n é . 
8 C o n s t a t a t i o n d e droits et m a n d a t e m e n t d e d é p e n s e s , l o r s q u e ces d e u x o p é r a t i o n s 

se s u c c è d e n t i m m é d i a t e m e n t . 
9 D é g r è v e m e n t s . 

0-11 R é c e p t i o n d e s états m e n s u e l s fournis p a r le trésorier-payeur et d'a p r è s lesquels il 
est p a s s é écriture d e s r e c o u v r e m e n t s et d e s p a i e m e n t s effectués. 

1 2 A n n u l a t i o n p a r suite d e r e v e r s e m e n t s . 
1 3 C h a n g e m e n t d ' i m p u t a t i o n d e d é p e n s e s e n t r e chapitres d ' u n m ê m e exercice. 
1 4 C h a n g e m e n t d ' u n exercice à u n aut r e . 
1 5 D é l é g a t i o n s d e crédits autorisées p a r l'article 7 2 d u décret d u 2 0 n o v e m b r e 1 8 8 2 . 

Il n'en est fait m e n t i o n q u e p o u r ordre et les g o u v e r n e u r s p a s s e n t écriture d e s 
droits c o n s t a t é s et d e s m a n d a t s délivrés p a r leurs délégataires, c o m m e d e droits 
c o n s t a t é s et d e m a n d a t s délivrés p a r e u x - m ê m e s . 

1 6 R é c e p t i o n d e s b o r d e r e a u x d e m a n d a t s adressés p a r les délégataires d e crédits. 
1 7 Crédits s a n s e m p l o i r e m i s p a r les délégataires. 
1 8 R e p o r t à l'exercice c o u r a n t d e s restes a r e c o u v r e r sur l'exercice p a r v e n u à l ' é p o q u e 

d e sa clôture définitive. 
1 9 A n n u l a t i o n d e m a n d a t s à la clôture d e l'exercice. Pareille a n n u l a t i o n devrait être 

décrite p o u r les droits c o n s t a t é s q u i figureraient a u crédit e n d e h o r s d e s m a n d a ­
t e m e n t s . 

2 0 A n n u l a t i o n d e crédits n o n e m p l o y é s à la c l ô t u r e d e l'exercice. 
C e s trois derniers articles d o i v e n t avoir p o u r effet d'établir u n e b a l a n c e parfaite 

e n t r e t o u s les ternies d u débit et d u crédit. 

M O D È L E № 2 1 . 

Article 1 0 2 d u décret 
d u 

2 0 n o v e m b r e 1 8 8 2 
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A R T I C L E S 

d u 

j o u r n a l 

F O L I O S 

d u 

g r a n d -

l iv re 

2 

4 

6 
8 

12 
14 

12 

14 

M O I S D 191 

Du 191 

L e s u i v a n t e s t d é b i t é , e x e r c i c e 191 
P o u r m i s e e n r e c o u v r e m e n t d e s r ô l e s d e l ' e x e r c i c e 191 

s u i v a n t a r r ê t é d u g o u v e r n e u r , e n d a t e d u 191 
C o n t r i b u t i o n s s u r r ô l e s , e x e r c i c e 191 1 .200.000 

Du 191 

L e s u i v a n t e s t d é b i t é , r e c e t t e s , e x e r c i c e 191 
P o u r le m o n t a n t d e s l i q u i d a t i o n s é t a b l i e s p a r l ' a d m i n i s t r a t i o n 

d e s d o u a n e s à d u s u i v a n t b o r ­
d e r e a u q u i m ' a é t é t r a n s m i s c e j o u r s o u s le n ° 

D r o i t s à p e r c e v o i r s u r l i q u i d a t i o n s , e x e r c i c e 191 27.342 

Du 191 

L e s s u i v a n t s s o n t d é b i t é s , e x e r c i c e 1 9 1 . 
P o u r l e m o n t a n t d e s o r d r e s d e r e c e t t e e t d e s o r d r e s d e r e v e r ­

s e m e n t q u e j ' a i d é l i v r é s c e j o u r : 
V e r s e m e n t s s u r o r d r e s d e r e c e t t e s , e x e r c i c e 191 
R e v e r s e m e n t s e n v u e d ' a t t é n u a t i o n d e d é p e n s e s , e x e r c i c e 191 . 

2.3 
1.52 

Du 191 

L e s s u i v a n t s s o n t d é b i t é s , e x e r c i c e 1 9 1 . 
M o n t a n t d e s c r é d i t s a l l o u é s p a r l e b u d g e t d u s e r v i c e l o c a l 

d e l ' e x e r c i c e 1 9 1 , r e n d u e x é c u t o i r e p a r a r r ê t é d u g o u v e r n e u r , 
en d a t e d u 1 9 1 

C h a p i t r e I 
C h a p i t r e I I 
C h a p i t r e I I I 

Du 191 

A d é d u i r e d u d é b i t d u s u i v a n t , d é p e n s e s , e x e r c i c e . 1 9 1 . 
P o u r v i r e m e n t d e c r é d i t d u c h a p i t r e I I , m ê m e e x e r c i c e , s u i ­

v a n t a r r ê t é d u g o u v e r n e u r , e n d a t e d u 1 9 1 -
C h a p i t r e I 
L e s u i v a n t e s t d é b i t é , d é p e n s e s , e x e r c i c e 191 
P o u r l e v i r e m e n t d e c r é d i t c o n s t a t é c i - d e s s u s : 
C h a p i t r e I I 

Nota. — I l n ' y a p a s l i eu d e p o r t e r d a n s l e s c o l o n n e s d u j o u r n a l 
le m o n t a n t d e c e v i r e m e n t q u i n e m o d i f i e e n r i e n l a b a l a n c e 
g é n é r a l e d u d é b i t e t d u c r é d i t . A u g r a n d - l i v r e , l e s v i r e m e n t s 
d e c e t t e n a t u r e d o i v e n t a f f e c t e r s i m u l t a n é m e n t l e s c r é d i t s e t 
les d i s t r i b u t i o n s m e n s u e l l e s d e f o n d s . 

A reporter. 

2 

3 

4 

5 

400 
250 

650.0 
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R E C E T T E S 

Droits 
constatés 
au profit 
de la 

colonie 

27.342 65 

D é g r è v e 
m e n t s , 

d é c h a r g e s 
ou 

m o d é r a ­
t ions 

3.877 45 

220f10 

R e c o u v r e ­

m e n t s 

effectués 

D É P E N S E S 

Créd i t s 
a l loués p a r 
le b u d g e t . 

C réd i t s 
s u p p l é m e n ­

t a i r e s 

D i s t r i b u 
t ions 

m e n s u e l l e s 
de 

fonds 

Dro i t s 
c o n s t a t é s 
a u profit 

des 
c r é a n c i e r s 

de la 
colonie 

O B S E R V A T I O N S 

M a n d a t s P a i e m e n t s 

effectués 

6 5 0 . 0 0 0 f 

6 5 0 . 0 0 0 f 

DÉBIT C R É D I T D É B I T C R É D I T 

é m i s 

60.000f 
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A R T I C L E S 

d u 

j o u r n a l 

F O L I O S 

du 

grand-

livre 

MOIS D 191 (suite) 

6 

7 

8 

9 

10 

12 

12 
14 

14 

2 
4 
6 
8 

Report. 

Du 191 . 

L e s s u i v a n t s s o n t d é b i t é s , d é p e n s e s , e x e r e i c e 191 
P o u r les d i s t r i b u t i o n s d e f o n d s r é g l é e s p a r le g o u v e r n e u r , p o u r 

a s s u r e r les d é p e n s e s d u m o i s d 191 : 
C h a p i t r e I 
C h a p i t r e I I 
C h a p i t r e I I I 

45.000 
40.000 

85.00 

Du 191 

L e s u i v a n t e s t c r é d i t é , d é p e n s e s , e x e r c i c e 191 . 
P o u r les c o n s t a t a t i o n s d e d r o i t s o p é r é e s e t les m a n d a t s d é l i v r é s 

à la d a t e d e ce j o u r : 
C h a p i t r e I . — D r o i t s c o n s t a t é s 

M a n d a t s d é l i v r é s 

2.392 
1.392 

Du 191 

L e s s u i v a n t s s o n t c r é d i t é s , d é p e n s e s , e x e r c i c e 191 . 
P o u r les c o n s t a t a t i o n s d e d r o i t s o p é r é e s e t les m a n d a t s d é l i ­

v r é s à !a d a t e d e ce j o u r : 
C h a p i t r e I . 
C h a p i t r e I I 

20.000 
15.00 
35.00 

Du 191 

L e s s u i v a n t s s o n t c r é d i t é s , e x e r c i c e 191 
P o u r les d é g r è v e m e n t s a c c o r d é s p a r a r r ê t é d u g o u v e r n e u r , e n 

d a t e d u 191 e t q u i o n t m o t i v é d e m a p a r t 
l ' é m i s s i o n d ' u n m a n d a t en d a t e d e c e j o u r : 

D é p e n s e s : c h a p i t r e I I (1) 
R e c e t t e s : c o n t r i b u t i o n s s u r rô les (pour ordre) 

1.500 
1.500 
47.50 

Du 191 

Les s u i v a n t s s o n t c r é d i t é s , r e c e t t e s , e x e r c i c e 191 . 
P o u r les r e c o u v r e m e n t s e f f e c t u é s p e n d a n t le m o i s d 

191 , s u i v a n t l ' é t a t qu i m ' e s t t r a n s m i s ce j o u r p a r le t r é s o r i e r -
p a y e u r : 

C o n t r i b u t i o n s s u r rô les 
D r o i t s à p e r c e v o i r s u r l i q u i d a t i o n s 
V e r s e m e n t s s u r o r d r e s d e r e c e t t e 
R e v e r s e m e n t s en v u e d ' a t t é n u a t i o n d e s d é p e n s e s 

40.00 
5.00 
1.00 
1.500 
47.50 

A reporter. 
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R E C E T T E S D É P E N S E S 

DÉBIT C R É D I T D É B I T C R É D I T 

Droits 

constatés 

au profit 

de la 

colonie 

D é g r è v e ­
m e n t s , 

d é c h a r g e s 
ou 

m o d é r a ­
t i ons 

Recouvre ­

m e n t s 

effectués 

C r é d i t s 
al loués p a r 
le b u d g e t . 

C r é d i t s 
s u p p l é m e n ­

t a i r e s 

D i s t r i b u ­

t ions 

m e n s u e l l e s 

d e 

fonds 

Dro i t s 
c o n s t a t é s 
a u profit 

d e s 
c r é a n c i e r s 

d e la 
co lon ie 

M a n d a t s 

é m i s 

P a i e m e n t s 

e f fectués 

O B S E R V A T I O N S 

231 .220 f 10 6 5 0 . 0 0 0 f 

8 5 . 0 0 0 f 

1.500 f 

2 . 3 9 2 ' 3 6 1 . 3 9 2 ' 3 6 

3 5 . 0 0 0 3 5 . 0 0 0 

1 .500 1 .500 

4 7 . 5 0 0 f 

1.220f10 
4 7 . 5 0 0 f 6 5 0 . 0 0 0 f 8 5 . 0 0 0 f 3 8 . 8 9 2 f 3 6 3 7 . 8 9 2 ' 3 6 

( 1 ) E n s u p ­
p o s a n t q u e l e s 
d é p e n s e s d e 
c e t t e n a t u r e 
s o i e n t c l a s s é e s 
p a r l e b u d g e t 
a u c h a p i t r e 2 . 

1.500 f 
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du 

journal 

F O L I O S 

du 

grand-

livre 

1 1 

12 
14 

12 

8 

12 

14 

13 

14 

14 

12 

14 

15 

12 

M O I S D 191 (suite) 

Report. 

Du 191 

L e s s u i v a n t s s o n t c r é d i t é s , d é p e n s e s , e x e r c i c e 191 
P o u r les v i r e m e n t s ef fec tués p e n d a n t le m o i s d 

191 , s u i v a n t l ' é t a t qu i m ' e s t t r a n s m i s ce j o u r p a r le t r é s o r i e r -
p a y e u r : 

C h a p i t r e I 
C h a p i t r e I I 

Du 191 

A d é d u i r e d u c o m p t e des s u i v a n t s , e x e r c i c e 191 . 
P o u r les a n n u l a t i o n s à c o n s t a t e r p a r s u i t e des r e v e r s e m e n t s 

ef fec tués s u r les d é p e n s e s d u s e r v i c e loca l , e x e r c i c e 191 , s u i ­
v a n t l ' é t a t n ° , q u e j e r e m e t s ce j o u r a u t r é s o r i e r - p a y e u r . 

R e c e t t e s : r e v e r s e m e n t s en v u e d ' a t t é n u a t i o n d e d é p e n s e s . 
D é d u c t i o n a u d é b i t e t a u c r é d i t 

D é p e n s e s . — C h a p i t r e I : d é d u c t i o n a u c r é d i t s e u l e ­
m e n t 400 f 

C h a p i t r e I I : d é d u c t i o n a u c r é d i t s e u l e ­
m e n t 200 

Du 191 . 

L e s u i v a n t est c r é d i t é , d é p e n s e s , e x e r c i c e 191 . 
P o u r r é i m p u t a t i o n s u i v a n t c e r t i f i c a t q u e j ' a i r e m i s ce j o u r a u 

t r é s o r i e r - p a y e u r d e d é p e n s e s i n d û m e n t i m p u t é e s su r le c h a p i t r e I : 
C h a p i t r e I I 
A d é d u i r e d u c r é d i t d u s u i v a n t , d é p e n s e s , e x e r c i c e 191 . 
P o u r r é i m p u t a t i o n en v e r t u d u c e r t i f i c a t s u s - é n o n c é , d e s d é ­

p e n s e s d o n t le t r a n s p o r t a u c h a p i t r e I I e s t c o n s t a t é c i - d e s s u s : 
C h a p i t r e 

Du 191 

A d é d u i r e d u c r é d i t d u s u i v a n t , e x e r c i c e 191 
D é p e n s e s : c h a p i t r a I I 
P o u r t r a n s p o r t e r a u c r é d i t d u s u i v a n t , e x e r c i c e 1901 
D é p e n s e s : c h a p i t r e I I 
R é i m p u t a t i o n à l ' e x e r c i c e 191 d e d é p e n s e s i n d û m e n t c l a s -

sées à l ' exe rc i ce 191 , s u i v a n t c e r t i f i c a t q u e j ' a i t r a n s m i s ce 
j o u r a u t r é s o r i e r - p a y e u r . 

Du 191 

A r t i c l e d ' o r d r e a u d é b i t d u s u i v a n t , d é p e n s e s , e x e r c i c e 191 . 
P o u r c r é d i t d e d é l é g a t i o n o u v e r t à M. , m o n 

p r é p o s é à , en v e r t u d e l ' a u t o r i s a t i o n s p é c i a l e 
e t m o t i v é e q u i m ' a é t é d o n n é e p a r le g o u v e r n e u r , e n conse i l 
p r i v é , j e 191 . 

C h a p i t r e I 

A reporter. 

A R T I C L E S 

15 .322 f67 
12.468 32 

27.791 f05 

600f 

600 

500 

500 

300 

300 

2.000 f 
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RECETTES DÉPENSES 

D É B I T C R É D I T D É B I T C R É D I T 

Droits 

constatés 

au profit 

de la 

colonie 

D é g r è v e ­
ments , 

décharges 
ou 

modéra­
tions 

Recouvre­

ments 

effectués 

Crédits 
alloués par 
le budget . 
Crédits 

supplémen­
taires 

Distribu-
tions 

mensuel les 
de 

fonds 

Droits 
constatés 
au profit 

des 
créanciers 

de la 
colonie 

Mandats 

émis 

Paiements 

effectués 

O B S E R V A T I O N S 

31.220 f 10 1 . 5 0 0 ' » 47 .500 f » 6 5 0 . 0 0 0 f » 8 5 . 0 0 0 f » 3 8 . 8 9 2 ' 3 6 3 7 . 8 9 2 f 3 6 » » 

2 7 . 7 9 1 ' 0 6 

31.220 f 10 

600 » 

47.500 f • 

600 f » 

3 8 ' 8 9 2 ' 3 6 

600 » 

37 .892*36 

600 » 

2 7 . 7 9 1 f 0 6 

600 » 

30.620 f 10 46 .900 f » 

» » 

3 8 . 2 9 2 f 3 6 

300 » 

3 7 . 2 9 2 ' 3 6 

300 » 

2 7 . 1 9 1 f 0 6 

» » 

300 » 

3 7 . 9 9 2 ' 3 6 3 6 . 9 9 2 f 3 6 2 6 . 8 9 1 f 0 6 

» » 
$ 

80.620f10 
1.500 f » 4 6 . 9 0 0 f » 6 5 0 . 0 0 0 f 8 5 . 0 0 0 f » 3 7 . 9 9 2 ' 3 6 3 6 . 9 9 2 f 3 6 2 6 . 8 9 1 f 0 6 
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F O L I O S 

du 

grand-

livre 

12 

1 7 

1 2 

1 9 

12 
14 

20 

12 
14 

M O I S D 191 (suite) 

Report. 

Du 191 

L e s u i v a n t es t c r é d i t é , d é p e n s e s , e x e r c i c e 191 . 
P o u r les d r o i t s c o n s t a t é s e t l es m a n d a t s é m i s d u 

a u 191 , p a r M . mon 
p r é p o s é à , e n v e r t u d e s c r é d i t s d e d é l é g a t i o n 
q u e j e lui a i o u v e r t s , s u i v a n t le b o r d e r e a u d é t a i l l é q u ' i l m ' a 
t r a n s m i s e t q u e j ' a i r e ç u ce j o u r : 

C h a p i t r e I 1 . 5 0 0 

Du 101 

A r t i c l e d ' o r d r e au d é b i t d u s u i v a n t , d é p e n s e s , e x e r c i c e 1 9 1 . 
P o u r la d é c l a r a t i o n d e c r é d i t s s a n s e m p l o i q u e j e r e ç o i s ce j o u r 

d e M . , m o n p r é p o s é à 
C h a p i t r e I 

T Ô T A U X a u 3 1 1 9 1 . . 

500 

Mois d 

Du 

1 9 1 
Report d e l'antérieur 

191 

A d é d u i r e d u d é b i t d e s s u i v a n t s , r e c e t t e s , e x e r c i c e 191 . 
P o u r le m o n t a n t d e s d r o i t s c o n s t a t é s a u p r o f i t d e l a c o l o n i e , 

n o n r e c o u v r é s à l a c l ô t u r e d e l ' e x e r c i c e 191 e t r e p o r t é s a u x 
d r o i t s c o n s t a t é s d e l ' e x e r c i c e 191 , c o n f o r m é m e n t à l ' a r t i c l e 96 
d u d é c r e t d u 20 n o v e m b r e 1 8 8 2 : 

C o n t r i b u t i o n s s u r rô l e s 
D r o i t s à p e r c e v o i r s u r l i q u i d a t i o n s 
R e v e r s e m e n t s e n v u e d ' a t t é n u a t i o n d e d é p e n s e s 

2.000 
300 

402 .300 f 

Du 191 

A d é d u i r e d u c r é d i t d e s s u i v a n t s , d é p e n s e s , e x e r c i c e 191 . 
P o u r a n n u l a t i o n d e s m a n d a t s n o n a c q u i t t é s à l a c l ô t u r e d e 

l ' e x e r c i c e 191 : 
C h a p i t r e I 
C h a p i t r e I I 

Du 191 

A d é d u i r e d u d é b i t des s u i v a n t s , d é p e n s e s , e x e r c i c e 191 
P o u r le m o n t a n t d e s c r é d i t s e t d i s t r i b u t i o n s m e n s u e l l e s d e 

f o n d s q u i r e s t e n t n o n e m p l o y é s à la c l ô t u r e d e l ' e x e r c i c e 191 : 
C h a p i t r e I 
C h a p i t r e I I 

18 

2 
4 
s 

60f 

30f 

900f 

10.000 
2.500 
12.500f 

A R T I C L E S 

du 

j o u r n a l 

1 6 
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R E C E T T E S D É P E N S E S 

D É B I T C R É D I T D É B I T C R É D I T 

Droits 
constatés 
au profit 
de la 
colonie 

D é g r é ve-
m e n t s , 

d é c h a r g e s 
o u 

m o d é r a ­
t i o n s 

R e c o u v r e ­

m e n t s 

effectués 

C r é d i t s 
a l loués p a r 
le b u d g e t . 

C r é d i t s 
s u p p l é m e n ­

t a i r e s 

D i s t r i b u ­
t i ons 

m e n s u e l l e s 
d e 

fonds 

Dro i t s 
c o n s t a t é s 
a u profit 

d e s 
c r é a n c i e r s 

d e la 
colonie 

M a n d a t s 

é m i s 

P a i e m e n t s 

effectués 

O B S E R V A T I O N S 

230.620 fl0 1 .500 f » 4 6 . 9 0 0 f » 6 5 0 . 0 0 0 f » 8 5 . 0 0 0 f » 3 7 . 9 9 2 f 3 6 

1.500 » 

3 6 . 9 9 2 f 3 6 

1.500 » 

2 6 . 8 9 1 f 0 6 

230.620f10 230.620f10 1.500 f » 4 6 . 9 0 0 f » 650 .000» » 8 5 . 0 0 0 f 3 9 . 4 9 2 f 3 6 3 8 . 4 9 2 ' 3 6 2 6 . 8 9 1 f 0 6 

402.300f » 

1 2 . 5 0 0 f » 1 2 . 5 0 0 f » 

9 0 0 f » 9 0 0 f » 
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M O D È L E № 2 2 . 

Article 1 0 3 d u décre t 
d u 

2 0 n o v e m b r e 1 8 8 2 . 

C O L O N I E D 

SECRÉTARIAT G É N É R A L D U G O U V E R N E M E N T 

G R A N D - L I V R E 

Exercice 191 

NOTA. —- Le journal à tenir pour les opérations du budget local comporte 
plus de développements que celui pour les opérations du budget du ministère 
des colonies et ne pourrait, c o m m e ce dernier, se prêter à l'enregistrement des 
opérations de deux exercices. Il doit donc être tenu pour le service local un 
journal et un grand-livre spéciaux pour chaque exercice. 

Pour rédiger les formules introduites au présent modèle, on a supposé les 
recettes du service local divisées au grand-livre en quatre catégories inti­
tulées : Contributions sur rôles ; Droits à percevoir sur liquidations ; Versements 
sur ordres de recette ; Reversements en vue d'atténuation de dépenses. Mais cette 
division ne doit pas être considérée c o m m e obligatoire. Les gouverneurs conser­
vent, au contraire, la faculté de grouper les comptes sommaires de recettes à 
inscrire au grand-livre, selon les exigences de leur service courant, et de 
manière à faciliter, autant que possible, le rapprochement de leurs écritures 
avec celles du trésorier. E n ce qui concerne les dépenses du service local, la 
division au grand-livre aura lieu nécessairement par chapitres de budget. 





R E C E T T E S 
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Folio 2 

DÉBIT Contributions sur rôles 

DATES 

ARTICLES 
du 

journal 

191 
1er juillet 1 R ô l e s d e s contributions d e l'exercice 1 9 1 , m i s 

e n r e c o u v r e m e n t le 

DROITS 
constatés 
au profit 
de la 
colonie 

1.200.000f 

1 8 
a u 31 

A. d é d u i r e le m o n t a n t d es restes à r e c o u v r e r 
constatés à la clôture d e l'exercice 191 et répartis 

l'exercice 1 9 1 

1.200.000f 

4 0 0 . 0 0 0 f 

Folio 4 

D É B I T Droits à percevoir sur liquidations 

DATES 
ARTICLES 

du 
journal 

191 
2 L i q u i d a t i o n s ; établies p a r l'administration d e s 

d o u a n e s à d u a u 
su i v a n t b o r d e r e a u n ° 

DROITS 
constatés 
au profit 
de la 

colonie 

2 7 . 3 4 2 f 6 5 

18 
A u 31 

A d é d u i r e le m o n t a n t d e s restes à r e c o u v r e r c o n s ­
tatés à la clôture d e l'exercice 191 et repartis à 
l'exercice 1 9 1 

2 7 . 3 4 2 f 6 5 

2.000 
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Folio 2 

Exercice 1 9 1 CRÉDIT 

DATES 
ARTICLES 

du 
journal 

DÉGRÈVE­
MENTS 

décharges 
ou 

modéra­
tions 

RECOUVRE­
MENTS 

effectués 

TOTAL 
du 

crédit 

1 9 1 
1er juillet 9 

1 0 

M o n t a n t d ' u n m a n d a t é m i s 
p o u r d é g r è v e m e n t s d e c o n t r i b u ­
tions locales. . . . 

R e c o u v r e m e n t s effectués p e n ­
d a n t le m o i s d . . . 

1.500f 
40.000f 

40.000f 

1.500f 
4 0 . 0 0 0 f 

A u 31 1.500f 4 1 . 5 0 0 f 

Folio 4 

Exercice 1 9 1 CRÉDIT 

DATES 
ARTICLES 

du 
journal 

DÉGRÈVE-

décharges 
ou 

modéra­
tions 

RECOUVRE­
MENTS 

effectués 

TOTAL 
du 

crédit 

1 9 1 
1 0 R e c o u v r e m e n t s effectués p e n ­

d a n t le m o i s d . . . 

A u 31 

5.000f » 5.000f » 

5.000f » 5.000f » 

RÉGIME FINANCIER 20 
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DÉBIT Versements sur ordres de recettes 
Folio 6 

DATES 
ARTICLES 

d u 
journal 

DROITS 
constatés 
au profit 
de la 
colonie 

191 
3 D é l i v r a n c e d e 

nos 
ordres d e recette s o u s les 

2.345f 1 7 

A u 31 2.345f 1 7 

Folio 8 

DÉBIT Reversements en v u e d'atténuation de dépenses 

DATES 
ARTICLES 

d u 
journal 

DROITS 
constatés 
au profit 
de la 
colonie 

191 
3 

1 2 
D é l i v r a n c e d e ordres d e r e v e r s e m e n t s o u s 

les n°s 
A d é d u i r e le m o n t a n t d ' u n état d ' a n n u l a t i o n d e 

p a i e m e n t s r e m i s a u trésorier-payeur à la d a t e d e 
ce jour . 

1.532f 2 8 

6 0 0 

9 3 2 f 2 8 

18 
A u 31 

A d é d u i r e p o u r r e v e r s e m e n t s n o n effectués à la 
clôture d e l'exercice 191 , d o n t le m o n t a n t est 
reporté a u x droits constatés d e l'exercice 191 

9 3 2 f 2 8 

З0О 
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Exercice 1 9 1 
Folio 6 

D A T K S 

ARTICLES 
du 

journal 

DÉGRÈVE­
MENTS. 

décharges 
ou 

modéra­
tions 

R E C O U V R E ­
MENTS 

effectués 

TOTAL 
du 

crédit 

1 9 1 
1 0 R e c o u v r e m e n t s effectués p e n ­

d a n t le m o i s d . . . 1.000f » 1.000f » 

A u 31 1.000f » 1.000f » 

Folio 8 

Exercice 1 9 1 

DATES 
ARTICLES 

du 
journal 

D É G R È V E -
M E N T S , 

décharges 
ou 

modéra­
tions 

R E C O U V R E ­
MENTS 

effectués 

TOTAL 
du 

crédit 

1 9 1 
1 0 
1 2 

R e c o u v r e m e n t s effectués p e n ­
d a n t le m o i s d . . . 

A d é d u i r e le m o n t a n t d ' u n état 
d ' a n n u l a t i o n d e p a i e m e n t s r e m i s 
ce j o u r a u trésorier-payeur . . . 

1.500F 

6 0 0 

1.500f 

6 0 0 

9 0 0 f 9 0 0 f 

A u 31 9 0 0 f 9 0 0 f 





D É P E N S E S 
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Folio 12 

DÉBIT Chapitre I 

DATES 
ARTICLES 

du 
journal 

CRÉDITS 
alloués 

par le budget 
Crédits 

supplémen­
taires 

DISTRIBU­
TIONS 

mensuelles 
de fonds 

191 
4 
5 
6 

Crédit alloué p a r le b u d g e t d e l'exercice 191 . . . . 
Distributions d e f o n d s p o u r le m o i s d 
A d é d u i r e p o u r v i r e m e n t d e crédit a u chapitre II, 

exercice 191 

400.000f 

1 0 . 0 0 0 
45.000f 
10.000 

390.000f 35.000f 
15 
17 

Crédit d e délégation o u v e r t ce jour à M . 2 . 0 0 0 f 
Déclaration d e crédit sans e m p l o i adressée p a r 

M . à 500 

20 
A u 31 

A d é d u i r e le m o n t a n t d e s crédits et de s distributions 
mensuelles, n o n e m p l o y é s à la clôture d e l'exercice 191 

3 9 0 . 0 0 0 f 

10.000 

35.000f 

10.000 

Folio 14 

DÉBIT Chapitre II 

DATES 
ARTICLES 

du 
journal 

CRÉDITS 
alloués 

par le budget 
Crédits 

supplémen­
taires 

DISTRIBU­
TIONS 

mensuelles 
de fonds 

191 
4 
5 
6 

Crédit alloué p a r le b u d g e t d e l'exercice 191 
Distribution d e f o n d s p o u r le m o i s d 
Crédit viré d u chapitre I, exercice 1 9 1 . . . . 

250. 0 0 0 f 
1 0 . 0 0 0 

40.000f 
10.000 

A u 31 
20 A d é d u i r e le m o n t a n t d e s crédits et des distributions 

mensuelles, n o n e m p l o y é s à la clôture d e l'exercice 191 

2 6 0 . 0 0 0 f 

2.500 

50.000f 

2.500 
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Folio 12 

Exercice 191 C R É D I T 

DATES 
ARTICLES 

du 
journal 

DROITS 
constatés 
au profit 

des 
créanciers 

de la colonie 

M A N D A T S 

émis 

PAIEMENTS 

effectués 

191 
7 
8 

11 

D r o i t s c o n s t a t é s et m a n d a t s délivrés à la d a t e 
d e ce jour 

D r o i t s c o n s t a t é s et m a n d a t s délivrés à la d a t e 
d e ce jour 

P a i e m e n t s effectués p e n d a n t le m o i s d 

2 . 3 9 2 f 3 6 
2 0 . 0 0 0 

1 . 3 9 2 f 3 6 
2 0 . 0 0 0 

1 5 . 3 2 2 f 6 7 

i 2 A d é d u i r e le m o n t a n t d ' u n état d ' a n n u l a t i o n 
d e p a i e m e n t s r e m i s ce j o u r a u tr é s o r i e r - p a y e u r 

2 2 . 3 9 2 f 3 6 
4 0 0 

2 1 . 9 9 2 f 3 6 

2 1 . 3 9 2 f 36 
4 0 0 

2 0 . 9 9 2 f 3 6 

1 5 . 3 2 2 f 6 7 
100 

1 4 . 9 2 2 f 6 7 
1 3 A d é d u i r e p o u r r é i m p u t a t i o n a u chapitr e II, 

exercice 191 , d e d é p e n s e s i n d û m e n t i m p u t é e s 
a u c h a p i t r e I 5 0 0 

2 1 . 4 9 2 f 3 6 
5 0 0 

2 0 . 4 9 2 f 2 6 
5 0 0 

1 4 . 4 2 2 f 6 7 1 6 D r o i t s c o n s t a t é s et m a n d a t s é m i s d u 
a u p a r M . à 
sur ses crédits d e délégation 1.500 1.500 

A u 31 2 2 . 9 9 2 f 3 6 2 1 . 9 9 2 f 3 6 1 4 . 4 2 2 ' 6 7 
1 9 A d é d u i r e p o u r a n n u l a t i o n d e m a n d a t s n o n 

ac q u i t t é s à la clôture d e l'exercice 1 9 1 . . . . 6 0 0 6 0 0 

Folio l4 

Exercice 191 CRÉDIT 

DATES 
ARTICLES 

du 
journal 

DROITS 
constatés 
au profit 

des 
créanciers 

de la colonie 

M A N D A T S 

é m i s 
PAIEMENTS 

effectués 

1 9 1 

8 
9 

11 

D r o i t s c o n s t a t é s et m a n d a t s délivrés à la 
d a t e d e ce jour 

M a n d a t é m i s p o u r d é g r è v e m e n t d e c o n t r i b u ­
tions locales . . . . 

P a i e m e n t s effectués p e n d a n t le m o i s d 

15.000f 
1.500 

15.000f 
1.500 

1 2 . 4 6 8 f 39 
16.500f 16.500f 1 2 . 4 6 8 f 3 9 

1 2 A d é d u i r e le m o n t a n t d ' u n état d ' a n n u l a t i o n 
d e p a i e m e n t s r e m i s ce j o u r a u trésorier-payeur 2 0 0 

16.300f 
2 0 0 

16.300f 
2 0 0 

1 2 . 2 6 8 f 3 9 1 3 A a j o u t e r p o u r r é i m p u t a t i o n d e d é p e n s e s 
i n d û m e n t i m p u t é e s a u c h a p i t r e I, exercice 191 . 500 5 0 0 600 

16 8 0 0 f 16.800f 1 2 . 7 6 8 f 39 
1 4 A d é d u i r e p o u r r é i m p u t a t i o n a u c h a p i t r e II, 

exercice 1 9 1 , d e d é p e n s e s i n d û m e n t i m p u ­
tées s u r le p r é s e n t c h a p i t r e 300 3 0 0 3 0 0 

A u 31 16.500f 16.500f 1 2 . 4 6 8 f 3 9 
1 9 A d é d u i r e p o u r a n n u l a t i o n d e m a n d a t s n o n 

acquittés à la clôture d e l'exercice 1 9 1 . . . 3 0 0 3 0 0 
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C O L O N I E MINISTÈRE DES COLONIES M O D È L E № 2 3 . 
d Articles 1 0 4 et 1 0 5 

d u d é c r e t 
d u 2 0 n o v e m b r e 1 8 8 2 . 

S E C R É T A R I A T G É N É R A L D U G O U V E R N E M E N T 

S E R V I C E L O C A L 

Exercice , 191 

Bordereau sommaire des opérations d e recette effectuées p o u r le c o m p t e d e 
la colonie p e n d a n t le e trimestre 191 . 

N O T A . — C e t état doit être dressé, d a n s les p r e m i e r s j o u r s 
d e c h a q u e t r i m e s t r e , p o u r les o p é r a t i o n s d u t r i m e s t r e p r é ­
c é d e n t . L ' e n v o i e n est fait a u m i n i s t è r e d e s colonies p o u r 
c h a q u e e x e r c i c e , d e t r i m e s t r e e n t r i m e s t r e , j u s q u ' à l ' é p o q u e 
fixée p o u r la c l ô t u r e d e cet exercice. 
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CERTIFIÉ conforme a u x écr i tures du secré tar ia t 
de la pe rcep t ion des p r o d u i t s locaux. 
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gouvernement e t a u x d o c u m e n t s fournis p a r les c o m p t a b l e s c h a r g é s 

, le 191 . 
Le gouverneur, 
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C O L O N I E M I N I S T È R E D E S C O L O N I E S M O D È L E № 24. 

d Articles 104 et 105 
du décret 

du 20 novembre 1882. 

S E C R É T A R I A T G É N É R A L D U G O U V E R N E M E N T 

S E R V I C E L O C A L 

Exercice 191 

Bordereau sommaire des opérations de dépense effectuées pour le compte de 
la colonie pendant le e trimestre 191 , situation du compte de fonds de 
réserve 

N O T A . — Cet état doit être dressé, dans les premiers jours 
de chaque trimestre, pour les opérations du trimestre pré­
cédent. L'envoi en est fait au ministère des colonies, pour 
chaque exercice, de trimestre en trimestre, jusqu'à l'époque 
fixée pour la clôture de cet exercice. 
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N A T U R E D E S D É P E N S E S CREDITS 

A L L O U E S 

p a r 

le 

b u d g e t 

S U P P L E ­

M E N ­

T A I R E S 

( A ) 

cumule 

des 

distributions 

mensue l l e s 

de 

fonds 

DROITS CONSTATÉS 
au profit des créancier 

de la colonie 

A V A N T 

le 

t r i m e s t r e 

P E N D A N T 

le 

t r i m e s t r e 

des 

chapitres 

T I T R E S D E S C H A P I T R E S T O T A L TOU 

M O N T A N T 

N U M É R O S 
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NDATS D É L I V R É S P A R LE G O U V E R N E U R PAIEMENTS E F F E C T U É S 

RESTE 

pour 
EGULARISATION 

les dépenses 
faites 

s de la colonie 

p o u r 
L ' A C Q U I T T E M E N T 

d e s d é p e n s e s 
e n g a g é e s 

d a n s la colonie 
T O T A L 

A V A N T 

le 

P E N D A N T 

le T O T A L 

à 

P A Y E R 

O B S É R V A T I O N S 

ai p e n d a n t 
ant le 
stre t r i m e s t r e 

a v a n t 
le 

| t r i m e s t r e 

p e n d a n t 
le 

t r i m e s t r e 

t r i m e s t r e t r i m e s t r e 

D o n n e r d a n s 
c e t t e c o l o n n e le 
d é t a i l d e s c h a n ­
g e m e n t s d ' i m p u ­
t a t i o n , d e s a n n u ­
l a t i o n s d e p a i e ­
m e n t s , d e s a n n u ­
l a t i o n s d e m a n ­
d a t s , e t c . , a c c o m ­
p l i s p e n d a n t le 
t r i m e s t r e , e t af­
f e c t e r i m m é d i a ­
t e m e n t d u m o n ­
t a n t d e c e s o p é r a ­
t i o n s les s o m m e s 
c o m p r i s e s d a n s 
l e s c o l o n n e s i n t i ­
t u l é e s avant le tri­
mestre, e n s o r t e 
q u e les c o l o n n e s 
i n t i t u l é e s pen­
dant le trimestre 
o f f r e n t l ' e x p r e s ­
s i o n p u r e e t s i m ­
p l e d e s c o n s t a ­
t a t i o n s d e d r o i t , 
d e s m a n d a t e ­
m e n t s e t d e s p a i e ­
m e n t s a c c o m p l i s 
p e n d a n t l a d e r ­
n i è r e p é r i o d e t r i ­
m e s t r i e l l e . 

( A ) C h a q u e f o i s 
q u ' u n c r é d i t d e 
c e t t e n a t u r e e s t 
a c c o r d é , il e n e s t 
f a i t u n e m e n t i o n 
s p é c i a l e d a n s l a 
p r é s e n t e c o l o n n e . 
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Opérations accomplies pendant le e trimestre 191 au compte des fonds 
de réserve. 

N A T U R E DES OPÉRATIONS 

S O M M E S 

RECOUVRÉES 
RESTANT 

A 
RECOUVRER 

TOTAL OBSERVATIONS 

A v o i r d u c o m p t e d e fo n d s d e 
réserve a u 1er 191 
d'après le b o r d e r e a u précédent. . . 

Recettes 

L e c o m p t e f o n d s de 
réserve n ' a y a n t p a s d e 
spécialité p a r exercice 
sera toujours reproduit 
sur le b o r d e r e a u s o m ­
m a i r e relatif à l'exer­
cice e n cours d'exécu­
tion ( d u 1 e r janvier au 
31 d é c e m b r e ) . 

TOTAL d e s recettes . 

Dépenses 

TOTAL d e s d é p e n s e s 

A v o i r a u 1 er 191 

Les résultats consignés ci-dessus et d'autre part sont certifiés conformes 
aux écritures du secrétariat général du gouvernement et aux documents fournis 
par le trésorier-payeur de la colonie. 

A , le 191 

Le gouverneur. 
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C O L O N I E 
S E R V I C E L O C A L 

M O D È L E № 25. 

d 

O R D R E DE R E C E T T E 

Le trésorier-payeur est invité à recevoir de M . 
la s o m m e de 
pour les motifs ci-après : 

T O T A L . 

Cette s o m m e sera portée dans les écritures du trésorier-payeur de la colonie 
au-compte 

E n r e g i s t é a u b u r e a u 
d e s finances. A , le 191 

L e chef de bureau. Le gouverneur, 

RÉGIME FINANCIER 21 
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C O L O N I E S E R V I C E L O C A L M O D È L E № 26. 

d 

ORDRE DE REVERSEMENT 
Exercice 191 

CHAPITRE 
ARTICLE 

(1) N o m et qualité 
du débiteur. 

(2) Payeur, trésorier 
particulier ou préposé. 

Il est prescrit à M. (1) 
de reverser dans la caisse du trésorier (2) , 
en lui remettant le présent ordre, la s o m m e dont l'indi­
cation suit, pour les motifs ci-après énoncés : 

DÉSIGNATION DES M A N D A T S 
• sur lesquels 

doit porter le reversement 

Numéro Date Montant 

MOTIFS D U REVERSEMENT 
S O M M E 

à 
reverser 

OBSERVATIONS 

ARRÊTÉ le présent ordre de reversement à la s o m m e 
de 

Enregistré au bu­
reau des finances. 
Le chef de bureau. 

A , le 191 . 
Le gouverneur, 

NOTA. — Cette pièce étant retenue par le comptable entre les mains duquel le reverse­
ment est effectué, l'administration n'a pas à délivrer, dans ce cas, l'ordre de recette dont le 
modèle précède. 
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C O L O N I E SERVICE LOCAL M O D È L E № 2 7 . 
d 

(1)Indiquer la somme 
en chiffres. 

(2) Le gouverneur 
ou un ordonnateur se­
condaire. 
(3) L'agent spécial 

du service régi par 
économie. 

Exercice 191 

CHAPITRE 
ARTICLE 

Article 81 du décret 
du 20 novembre 1882. 

Bordereau détaillé des acquits et pièces de dépense à remettre au trésorier-
payeur pour être rattachés au mandat de (1) 
délivré sur le chapitre , article , exercice 191 , par (2) 
le 191 , sous le n° , au n o m de M . (3) 
à titre d'avances pour l'exécution des services régis par économie. 

NUMÉROS 

des 
fiches 

NOMBRE 

des 

fiches 

DÉSIGNATION DES DÉPENSES 

et 
noms des parties prenantes 

SOMMES OBSERVATIONS 

Reprise de la dépense excédant le 
mandat de fr. c. délivré le 

191 , n° (Voir le 
bordereau d'emploi joint à ce mandat et 
arrêté le 191) 

TOTAL. 

Le montant du mandat n° est 
de , avance dont il sera 
fait reprise sur le montant du prochain 
mandat . 

CERTIFIÉ E X A C T le présent bordereau s'élevant à la s o m m e de 
dont il sera fait reprise ultérieurement. 

Enregistré au bu­
reau des finances. 
Le chef de bureau. 

\ , le 191 . 

L(3) 

NOTA. — D'après l'article 81 du décret du 20 novembre 1882, le montant des avances 
dont l'emploi reste à justifier ne peut excéder 10.000 francs pour le service local. 
Le présent bordereau est établi en double expédition par l'agent spécial qui a reçu les 

avances; après avoir soumis ces deux expéditions à la vérification et au visa des autorités 
administratives, il les remet, avec les pièces, au trésorier-payeur, qui lui rend l'une d'elles 
près l'avoir revêtue d'une déclaration de réception. 
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C O L O N I E S E R V I C E L O C A L M O D È L E N° 28. 

(1) D é l é g u é s ou 
s o u s - d é l é g u é s . 
(2) L e g o u v e r n e u r 

ou l ' o r d o n n a t e u r d u 
b u d g e t . 

(?) E n t o u t e s lettres. 
(4) L e titre d u c o m p ­

t a b l e a p p e l é à p a y e r 
les m a n d a t s . 

(5) L e c h e f d e détail 
o u d u b u r e a u o ù le 
m a n d a t a été e x p é d i é . 

(6) Q u a l i t é d u f o n c ­
tionnaire o r d o n n a t e u r 
s e c o n d a i r e o u sous-or­
d o n n a t e u r . 

MANDAT DE PAIEMENT 
Exercice 191 

CHAPITRE 
ARTICLE 
PARAGRAPHE 

Article 72 d u décret 
d u 20 n o v e m b r e 1882. 

D a t e et n u m é r o 
d u dernier m a n d a t 

d e d é l é g a t i o n 

V u s a n s o p p o s i t i o n s . 
Bon à p a y e r . 

Le (4) 

E n vertu des crédits qui m'ont été (1) par 
M . (2) de la colonie sus-
indiquée, et qui s'élèvent ensemble à (3) 

L a s o m m e ci-après désignée sera payée par M . (4) 
pour le compte du trésorier-

payeur de la colonie, auquel ladite s o m m e sera allouée 
en dépense, sur la production du présent mandat, 
dûment quittancé et appuyé des pièces qu'il énonce. 

TITULAIRE 
de la 

créance 
OBJET DE LA DÉPENSE SOMME 

PIÈCES 
justificatives 
de la dépense 

M o n t a n t b r u t . . . 
R e t e n u e d e % 

a u profit d . . 

M O N T A N T n e t . 

Le chef d (5) 

E n r e g i s t r é a u bu-
r e a u d ' ( 5 ) 

Le chef de détail, 

P o u r a c q u i t d e la 
s o m m e b r u t e m e n t i o n ­
n é e ci-contre. 
A , le 191 . 

Le présent mandat, montant à la s o m m e de (3) 
, délivré par nous (6) 

\ , le 191 
Le gouverneur, 
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Circulaire 
d u 28 o c t o b r e 1865. 

C O L O N I E d 

M , Trésorier-payeur 

SERVICE LOCAL 

Exercice 191 

État comparatif, au dernier jour du mois d 19 , du 

montant des titres de recettes du service local mis en recouvrement, avec les 

réalisations au Trésor. 

M O D È L E № 4 . 
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C O L O N I E d 

CERTIFIÉ le présent é t a t de s i tuat ion conforme à mes écritur 
éléments de compte mensuels. 

V u : 

he gouverneur, 
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M O I S d 

327 

pièces y annexées et à celles antérieurement produites à l'appui de mes 

A , le 191 . 

Le Trésorier-payeur, 
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M O D È L E N° 5. 

Circulaire 
d u 2 8 o c t o b r e 1 8 6 9 . 

C O L O N I E d 

SERVICE DES DOUANES 

Exercice 19 

BORDEREAU GÉNÉRAL 
D E S D R O I T S LIQUIDÉS D A N S LA C O L O N I E 

Mois de 19 
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Circulaire 
d u 2 8 o c t o b r e 1 8 6 9 . 

C O L O N I E d 

SERVICE LOCAL 

Exercice 19 

État détaillé et récapitulatif, par article du budget local, des ordres de recettes 
délivrés au titre des Divers produits, pendant le mois d 19 
et dont le trésorier-payeur doit prendre charge dans ses écritures. 

M O D È L E N ° 6. 
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NUMÉROS 

d'enregis­

trement 

DATES 

de 
l'émis­
sion 

de la 
transmis­

sion 
au 

Trésor 

N A T U R E DES PRODUITS 

Désignation des redevables 

et objets des créances 

M O N T A N T 

des 
titres 
de 

recette 

T O T A U X 
par 

articles 
du 

budget 
local 

OBSERVATIONS 

CERTIFIÉ EXACT : 
A , le 191 . 

Le gouverneur, 
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A N N E X E 

NOMENCLATURE DES COMPTES 
Circulaire 

du 24 avril 1893 
§ Ier 

D E C O R R E S P O N D A N T S D E S T R É S O R I E R S - P A Y E U R S D E S C O L O N I E S 

C A D R E № 1 

Comptes dont les recettes et les dépenses sont justifiées à la Cour des comptes 

DÉSIGNATION DES COMPTES 
DÉSIGNATION DES PIÈCES A PRODUIRE 

RECETTES DÉPENSÉS 

Amendes attribuées à divers . Ordre de recette. — Talon 
de récépissé. 

Ordre de paiement ap­
puyé des états de répar­
tition et des quittances 
des parties prenantes. 

Avances au service marine. Talon de récépissé. Bordereau détaillé des 
paiements portant ac­
cusé de réception des 
pièces justificatives par 
le chef du service admi­
nistratif ou son repré­
sentant. 

Chambres de commerce . . . 
Caisse de l'instruction publique 

Ordre de recette. — Talon 
de récépissé. 

Ordre de paiement ap­
puyé de pièces justifi­
catives. 

Dépôts administratifs. Ordre de recette. — Talon 
de récépissé. 

Ordre de paiement ap­
puyé du récépissé et de 
telles pièces que de 
droit. 

Dépôts de fonds de corps de 
troupe. 

Ordre de recette. — Talon 
de récépissé. 

Ordre de paiement. 

Dépôts faits par les soumission­
naires de marchés ou adjudi­
cations. 

Talon de récépissé. Récépissé quittancé re­
vêtu de la mention que 
le soumissionnaire n'a 
pas été déclaré adjudi­
cataire, ou, dans le cas 
contraire, accompagné 
d'une déclaration de la 
recette constatée au 
compte de la Caisse des 
dépôts et consignations 
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DÉSIGNATION DES COMPTES 
DÉSIGNATION DES PIÈCES A PRODUIRE 

RECETTES DÉPENSES 

D i v e r s c o m p t a b l e s , L / C d e re­
c o u v r e m e n t s en v e r t u d e c o n ­
traintes. 

T a l o n d e récépissé délivré 
p a r le c o m p t a b l e qui a 
effectué le r e c o u v r e m e n t 
matériel o u p o u r le 
c o m p t e d u q u e l le recou­
v r e m e n t a été opéré. 

R é c é p i s s é d u c o m p t a b l e 
p o u r le c o m p t e d u q u e l 
le r e c o u v r e m e n t a été 
effectué, o u quittance à 
s o u c h e d u perc e p t e u r 
constatant l'application 
d e s recettes a u x rôles 
d e contributions. 

D i v e r s c o m p t a b l e s , L / C d e ti m ­
bres-poste. 

T a l o n d e récépissé. D e m a n d e d e timbres. 

D i v e r s d é t e n u s , L / C d e fonds d e 
pécule. 

T a l o n d e récépissé. O r d r e d e p a i e m e n t d û ­
m e n t quittancé p a r la 
partie p r e n a n t e . 

Divers, L / C d'achats d e rentes 
sur l'État. 

Déclaration m e n s u e l l e d e 
recette signée p a r le 
trésorier-payeur. 

R e c o n n a i s s a n c e d e d é p ô t 
primitive o u supplé­
mentaire, extraite d u 
livre à so u c h e , p o r t a n t 
d é c h a r g e d e la partie 
p r e n a n t e , et a p p u y é e 
d u duplicata d u b o r d e ­
r e a u d'achat; o u récé­
pissé d u caissier central 
d u Trésor, e n cas d e 
renvoi à la caisse c e n ­
trale d e titres n o n ré­
c l a m é s (Circ. 1 0 juin 
18 8 4 , § 2 ) . 

Divers, L / C d e v e n t e s d e rentes 
sur l'État. 

Déclaration m e n s u e l l e d e 
recette signée p a r le 
trésorier-payeur. 

R e c o n n a i s s a n c e d e d é p ô t 
quittancée et duplicata 
d u b o r d e r e a u d e n é g o ­
ciation (Circ. 1 0 juin 
1 8 8 4 , § 3 ) . 

Divers, L / C d e quittances d e 
rentes à encaisser. 

Déclaration m e n s u e l l e d e 
recette signée p a r le tré­
sorier-payeur. 

R e c o n n a i s s a n c e quittan­
cée p a r la partie pre­
n a n t e (Circ. 10 juin 
1 8 8 4 , § 7 ) . 

Divers, L / C d e rentes 3 % a m o r ­
tissables e n dépôt. 

T a l o n d e récépissé. Récépissé délivré p a r le 
caissier central d u T r é ­
sor a u titre d u C / Tré­
soriers-payeurs des co­
lonies, L/C d'envois de 
valeurs à vérifier (Circ. 
1 2 m a i 1 8 8 4 , §§ 19 
et 2 0 ) . 
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RECETTES DÉPENSES 

Divers, L / C d e titres d e rentes 
d é p o s é s p o u r é c h a n g e . 

T a l o n d e récépissé. R e c o n n a i s s a n c e d e d é p ô t 
quittancée, o u récépissé 
d u caissier-payeur c e n ­
tral e n c a s d e r e n v . à la 
caisse centr. d e titres 
n o n r é c l a m é s (Circ. 
10 juin 1 8 8 4 , § 5 ) . 

D i v e r s , L / C d ' e x c é d e n t s d e ver­
s e m e n t s sur contributions. 

T a l o n d e récépissé. O r d r e d e p a i e m e n t ac­
quitté p a r la partie 
p r e n a n t e . 

Divers, L / C d e recettes à classer. T a l o n d e récépissé. R é c é p i s s é c o n s t a t a n t l'ap­
plication définitive d e 
la recette, o u q u i t t a n c e 
d e la partie p r e n a n t e . 

D i v e r s , L / C d e v e r s e m e n t s e n 
é c h a n g e d e m a n d a t s s ur le 
Trésor. 

T a l o n d e récépissé. D é c l a r a t i o n d e v e r s e m e n t 
signée p a r la partie ver­
s a n t e et c o n s t a t a n t la 
r e m i s e d u m a n d a t sur 
le T r é s o r (Circ. 2 7 déc. 
1 8 6 9 , § 5 ) . 

D i v e r s , L / C d'envois d'argent 
d a n s la colonie. 

B o r d e r e a u x d e s m a n d a t s 
délivrés. 

M a n d a t s acquittés. 

É c o l e s d u g o u v e r n e m e n t , L / C d e 
pro d u i t s à classer. 

T a l o n d e récépissé. R é c é p i s s é d u trésorier-
p a y e u r g é n é r a l a u q u e l 
les f o n d s o n t été trans­
m i s , c o n s t a t a n t la re­
cette a u C / Produits 
des écoles du gouverne­
ment. 

É m i s s i o n d e b o n s d e caisse. T a l o n d e récépissé. P r o c è s - v e r b a l d'incinéra­
tion d e s b o n s retirés d e 
la circulation. 

F o n d s c o m m u n d e réserve d e s 
c o m m u n e s et ét a b l i s s e m e n t s 
publics. 

T a l o n d e récépissé. — 
O r d r e d e recette p o r t a n t 
d é c o m p t e d e s s o m m e s 
prélevées a u profit d u 
f o n d s c o m m u n d e ré­
serve, d e s intérêts p a y é s 
o u d u capital r e m b o u r s é 
d e s f o n d s prêtés. 

O r d r e d e p a i e m e n t . 
D é c i s i o n autorisant la d é ­

p e n s e . 

RÉGIME FINANCIER 22 
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RECETTES DÉPENSES 

F o n d s r e ç u s à vérifier T a l o n d e récépissé délivré 
a u profit d u c o m m a n ­
d a n t d u b â t i m e n t c h a r g é 
d u transport d e s f o n d s . 

D é c l a r a t i o n d e v e r s e m e n t 
t e n a n t lieu d e récépissé 
a u c o m p t e d e s m o u v e ­
m e n t s d e fonds, a p p u y é e 
d u procès-verbal d e v é ­
rification d e s f o n d s 
(Circ. 15 d é c . 1 8 8 1 , § 5, 
et 2 9 j a n v . 1 8 9 2 , § 7 ) . 

Frais d e n é g o c i a t i o n et d e c h a n g e . T a l o n s d e récépissés. A c c u s é d e réce p t i o n d e s 
pièces d e d é p e n s e p a r 
la Direction d u m o u v e ­
m e n t g é n é r a l d e s f o n d s . 

D é c l a r a t i o n d e recette a u 
compte des fonds reçus 
du caissier central du 
Trésor ; 

ou 
A c c u s é d e réception d e s 

pièces d e d é p e n s e p a r 
l'administration locale. 

R é c é p i s s é a u titre d e s 
recettes du service local. 

I m m i g r a t i o n , S/C c o u r a n t O r d r e d e recette. — T a l o n 
d e récépissé. 

O r d r e d e p a i e m e n t a p ­
p u y é d e pièces justifi­
catives. 

Octroi d e m e r . O r d r e d e recette. — T a l o n 
d e récépissé. 

O r d r e d e p a i e m e n t a p ­
p u y é d e s états d e r é p a r ­
tition et d e s q u i t t a n c e s 
d e s parties p r e n a n t e s . 

P a r t s attribuées a u x c o m m u n e s 
sur divers droits et produ i t s . 

O r d r e d e recette. — T a l o n 
d e récépissé. 

O r d r e d e p a i e m e n t a p ­
p u y é d e s états d e ré­
partition et d e s quit­
t a n c e s d e s parties p r e ­
n a n t e s . 

P e r c e p t e u r s , L / C d e d é b e t . T a l o n s d e récépissés c o n s ­
t a t a n t les r e c o u v r e m e n t s 
e n a t t é n u a t i o n d u d é b e t . 

A r r ê t é d e d é b e t et récé­
pissé c o n s t a t a n t la re­
c e t t e c o r r e s p o n d a n t e 
a u service créancier. 

P l a c e m e n t s d e s c o m m u n e s . O r d r e d e recette. — T a l o n 
d e récépissé. 

O r d r e d e p a i e m e n t d û ­
m e n t acquitté. 

P r o d u i t s d e dé s h é r e n c e s , é p a ­
ves, etc. 

O r d r e d e recette. — T a l o n 
d e récépissé. 

O r d r e d e p a i e m e n t d û ­
m e n t acquitté, o u récé­
pissé c o n s t a t a n t le v e r ­
s e m e n t a u service local. 
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Produit brut d e prises sur l'en­
n e m i à répartir. 

T a l o n d e récépissé. 
Procès-verb. d e prise dressé 

p a r l'autorité militaire 
et proces-verb. d e ventes 
d e s objets saisis 

ou 
Décision fixant la valeur 

d e s a n i m a u x o u denrées 
conservés p o u r les be­
soins d u corps expédi­
tionnaire. 

O r d r e d e p a i e m e n t a u 
n o m des capteurs, o u 
d u t r é s o r i e r - p a y e u r 
p o u r la part r e v e n a n t 
a u Trésor o u a u service 
local. 

É t a t d e répartition. 
Récépissé constatant la 

recette d u produit net 
des prises attribué a u 
Trésor o u a u service 
local. 

R e c e v e u r s des c o m m u n e s , h o s ­
pices et établissements d e bien­
faisance. 

T a l o n s d e récépissés. E n fin d e gestion, certifi­
cats des maires o u ad­
ministrateurs établis­
sant la situation et fai­
sant ressortir l'avoir 
des c o m m u n e s o u éta­
blissements. 

B o r d e r e a u récapitulatif 
(Circ. 24 avril 1893, §2). 

R e c e v e u r s des postes, L/C c o u ­
rant. 

T a l o n d e récépissé. M a n d a t d e retrait de 
fonds. 

R e t e n u e s p a r suite d'oppositions. T a l o n d e récépissé. Récépissé délivré à la fin 
d u m o i s a u c o m p t e de 
la Caisse des d é p ô t s et 
consignations, o u quit­
tance des parties pre­
nantes p o u r r e m b o u r ­
s e m e n t p a r suite d e 
ma i n l e v é e d a n s le cou­
rant d u moi s . 

Saisies et doubles droits d e 
d o u a n e s à répartir. 

O r d r e d e recette. 
T a l o n d e récépissé. 

O r d r e d e p a i e m e n t a p ­
p u y é des états d e répar­
tition et des quittances 
des parties prenantes. 

Service local des colonies, S/C d e 
provision p o u r d é p e n s e s hors 
d e la colonie. 

Talon d e récépissé. 
État détaillé des m a n d a t s 

de p a i e m e n t a u m o y e n 
desquels la provision 
est constituée. 

O r d r e d e p a i e m e n t a u 
n o m d u trésorier-payeur 
portant référence a u 
m a n d a t d e régularisa­
tion correspondant, et 
a u x récépissés délivrés 
a u profit d u service lo­
cal (Circ. 19 n o v , 1892, 
§ 1). 

Service local des colonies, S/C d e 
r e c o u v r e m e n t s . 

T a l o n d e récépissé. A c c u s é d e réception d u 
directeur de l'intérieur 
(Circ. 31 oct. 1 8 6 8 et 
27 déc. 1 8 6 9 , § 10-1°). 
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Souscriptions . T a l o n d e récépissé. Q u i t t a n c e s des a y a n t s 
droit o u déclaration, 
signée p a r le trésorier-
p a y e u r , d e la délivrance 
d'un m a n d a t d e tréso­
rerie p o u r transmission 
des fonds. 

Successions v a c a n t e s . O r d r e d e recette. 
T a l o n d e récépissé. 

O r d r e d e p a i e m e n t por­
tant quittance, o u ac­
c o m p a g n é d ' u n récé­
pissé constatant le ver­
s e m e n t a u C/ Produits 
de déshérences, etc.. 

T i m b r e s - p o s t e coloniaux, L / C d e 
distribution. 

T a l o n d e récépissé consta­
tant la réception des 
timbres-poste. 

Récépissé soit a u profit 
d u service local, p o u r 
les v e n t e s directes, soit 
a u C / Divers compta­
bles, L/C de timbres-
poste p o u r les ve n t e s 
faites p a r les débitants 
autorisés. 

Trésoriers coloniaux, L / C d e 
p a i e m e n t s divers. 

T a l o n d e récépissé. R e ç u d u directeur d e l'in­
térieur, e n ce qui c o n ­
cerne les p a i e m e n t s d u 
service local d ' u n e a u ­
tre colonie (Circ. 2 7 déc. 
1869, § 10-2°). 

E n ce qu i c o n c e r n e les 
autres p a i e m e n t s , bor­
dereau, détaillé, signé 
p a r le trésorier-payeur, 
et b o r d e r e a u récapitu­
latif r e n f e r m a n t a v e c 
ce b o r d e r e a u d e détail 
le reçu d u directeur d e 
l'intérieur p o u r les dé­
penses des services lo­
c a u x (Circ. 3 0 janv. 
1 8 7 7 , § 5 ) . 

Trésoriers-payeurs g é n é r a u x , L / C 
d e p a i e m e n t s divers. 

T a l o n d e récépissé. B o r d e r e a u détaillé des 
p a i e m e n t s signé p a r le 
trésorier-payeur (Circ. 
7 août 1 8 7 5 , § 4). 
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R e s t e s à r e c o u v r e r sur 
contributions et re­
v e n u s publics. 

T a l o n d e récépissé. R é c é p i s s é c o n s t a t a n t l'ap­
plication des restes a u x 
produits d e l'exercice 
e n cours. 

R e s t e s à r e c o u v r e r sur 
contributions d i ­
rectes d u service 
local. 

T a l o n d e récépissé. R é c é p i s s é c o n s t a t a n t l'ap­
plication des restes a u x 
produits d e l'exercice 
en cours. 

P e r c e p t e u r s , L / C d e 
restes à r e c o u v r e r 
sur contributions di­
rectes. 

T a l o n d e récépissé. R é c é p i s s é délivré a u titre 
d u C/ Restes à recouvrer 
sur contributions direc­
tes du service local p o u r 
les restes c o n c e r n a n t 
l'arrond. d u chef-lieu 
et d u C / Trésorier par­
ticulier, S/C de restes 
à recouvrer sur contri­
butions directes du ser­
vice local p o u r c e u x d u 
d e u x i è m e arrondisse-
jnent. 

Trésorier particulier, 
S/C d e restes à re­
c o u v r e r sur contri­
b u t i o n s directes. 

T a l o n d e récépissé. R é c é p i s s é a u titre d u C / 
Percepteurs, L/C de 
restes à recouvrer sur 
contributions directes du 
service local. 

R e s t e s à r e c o u v r e r 
sur contributions in­
directes et divers 
produits. 

T a l o n d e récépissé. R é c é p i s s é c o n s t a t a n t l'ap­
plication d e s restes a u x 
produits d e l'exercice 
e h cours. 
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C A D R E V 2 

Comptes donnant lieu à des justifications à la recette, 

sans justifications pour la dépense 

DÉSIGNATION DES COMPTES DÉSIGNATION DES PIÈCES JUSTIFICATIVES 

A r r é r a g e s d e pen s i o n s p a y é s p a r provi­
sion. 

T a l o n d u récépissé délivré lors d u p r e m i e r 
p a i e m e n t des arrérages d û s sur la p e n s i o n 
définitive. 

Autorisation provisoire d e p a i e m e n t d e s 
qu a t r e c i n q u i è m e s d e la pension. 

(Circ. 11 févr. 1 8 9 0 , § 1.) 

Bénéfice d u c h a n g e sur les m a n d a t s d'ar­
ticle d'argent. 

O r d r e d e recette i n d i q u a n t le m o n t a n t total 
des m a n d a t s délivrés ainsi q u e le cours d u 
c h a n g e p e n d a n t le m o i s . 

T a l o n d e récépissé. 
(Circ. 22 a o û t 1878.) 

P a r t s d e taxes télégraphiques, r e v e n a n t 
à d e s c o m p a g n i e s d e câbles s o u s - m a ­
rins. 

O r d r e d e recette p o r t a n t d é c o m p t e d e s 
s o m m e s à verser. 

T a l o n d e récépissé. 
(Ce c o m p t e est débité p o u r ordre, à la fin d e 

c h a q u e trimestre p o u r transmission d e s 
fond s à qui d e droit.) 

R e c e t t e s e n atténuation des d é p e n s e s d u 
service colonial. O r d r e d e recette. 

T a l o n d e récépissé. 
(Les états d'annulation d e p a i e m e n t s et les 

récépissés qu'ils r e n f e r m e n t , a u v u des­
quels le c o m p t e d e trésorerie d o n t il s'agit 
est débité p o u r réduire les d é p e n s e s d u 
service colonial, sont rattachés a u x relevés 
s o m m a i r e s des crédits o u v e r t s et des paie­
m e n t s effectués sur les chapitres q u e les-
dites d é p e n s e s concernent.) 
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Comptes non susceptibles de justifications 

DÉSIGNATION DES COMPTES DÉSIGNATION DES PIÈGES JUSTIFICATIVES 

Trésoriers particuliers et préposés, L/C 
courant 

Percepteurs, L/C courant 
Comptes courants avec des préposés dont 
les opérations sont centralisées dans le 
compte du trésorier-payeur. 

Agent comptable de la Légion d'honneur, 
S/C de dépenses à vérifier. 

Compte d'attente auquel sont provisoirement 
portés les paiements concernant la Légion 
d'honneur jusqu'à la réception des avis de 
crédit de l'agent comptable de la grande 
chancellerie constatant l'admission des 
pièces de dépenses dans sa comptabilité. 

Bons de poste et mandats tunisiens 
payés. 

Compte d'ordre (Circ. 18 févr. 1890, § 2, et 
28 aout 1891, § 5). 

Bordereaux d'achats de rentes remis par 
le caissier central du Trésor. 

Circulaire du 10 juin 1684, § 2. 

Caisse centrale, S/C de rentes 3 % amor­
tissables. 

Circulaire du 12 mai 1884,--§ 20. 

Dépenses à régulariser. Aucune pièce n'est à fournir à l'appui des 
recettes et des dépenses de ce compte; 
seulement le solde débiteur en fin de ges­
tion annuelle ou fractionnée doit être jus­
tifié par l'état de développement des arti­
cles qui le composent. Les trésoriers-
payeurs établiront donc ce document en 
double expédition dont l'une sera jointe 
à la deuxième partie du compte de ges­
tion (1). 

Dépenses pour le compte de la Caisse des 
dépôts et consignations à régulariser. 

Circulaire du 31 décembre 1866, § 2. 

(1) A fournir pour la première fois avec le compte de la gestion 1892-1893. 
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Divers, L / C d'arbitrages d e rentes sur 
l'État. 

Circulaire d u 10 juin 1 8 8 4 , § 4. 

Rec e t t e s à répartir C o m p t e d'attente d o n t la régularisation se 
fait à la fin d e c h a q u e m o i s et d o n t les 
opérations figurent a u x c o m p t e s a v e c 
lesquels il est e n relation. 

R e c e t t e s p o u r le c o m p t e d e la Caisse d e s 
d é p ô t s et consignations à régulariser. . 

Circulaire d u 31 d é c e m b r e 1 8 6 6 , § 2. 

Rec e t t e s p o u r le c o m p t e d e la L é g i o n 
d ' h o n n e u r à régulariser. 

C o m p t e d'ordre n o n justifié p o u r les m ê m e s 
motifs q u e le c o m p t e précédent. 

Trésor, S/C d e titres d e rentes Circulaire d u 10 juin 1 8 8 4 , § 5. 



ANNEXE № 3 

Rapport au ministre suivi d'une instruction ministérielle 
sur la comptabilité des dépenses engagées du budget 
colonial. 

20 juillet 1909. 

Monsieur le Ministre, 

Vous avez bien voulu approuver antérieurement, sur m a proposition, le 
principe de la refonte de la comptabilité des dépenses engagées du budget 
colonial. J'ai l'honneur de soumettre à votre signature le projet d'instruction 
ministérielle qui m e paraît devoir réaliser la réforme envisagée. 

L'organisation de la comptabilité des dépenses engagées est un problème des 
plus délicats dont la solution a été longuement recherchée par les divers dépar­
tements ministériels. Dans l'administration coloniale, en particulier, les condi­
tions spéciales qui résultent de l'éloignement et de la multiplicité des autorités 
concourant à l'exécution du budget colonial, constituent une difficulté de plus, 
et singulièrement aggravante, de la question. Le projet qui vous est présenté, 
bien qu'il soit le résultat d'un long examen par le contrôle des dépenses enga­
gées, ne saurait prétendre à fournir une organisation définitive et irréprochable. 
L'expérience seule en montrera la valeur. J'ai la conviction, cependant, que 
le régime nouveau qu'il tend à instaurer constitue, par rapport aux errements 
antérieurs, un notable progrès. 

C'est particulièrement dans l'adaptation de la comptabilité aux conditions 
spéciales du service aux colonies que des améliorations m'ont paru indispen­
sables. Je tiens à appeler à ce point de vue votre attention, Monsieur le Ministre, 
sur quelques graves inconvénients inhérents à l'ancienne réglementation, et que 
je m e suis particulièrement attaché à faire disparaître. 

La comptabilité des dépenses engagées du budget colonial a été, jusqu'à ce 
jour, suivie concurremment à l'administration centrale, dans les ports de com­
merce de la métropole et dans chacune de nos possessions. Le contrôleur des 
dépenses engagées recevait directement les situations établies par les différents 
services. Aucune centralisation préalable n'en était faite par les bureaux du 
département chargés de suivre la gestion des divers chapitres et articles. Les 
comptabilités tenues n'avaient entre elles aucun lien; elles s'ignoraient. Bien 
plus, aucune limite distincte n'était assignée aux engagements que pouvaient 
autoriser respectivement le ministre et les chefs de service en France ou dans 
les colonies. C'est dire que la comptabilité ainsi organisée ne saurait atteindre 
son but essentiel qui est de s'opposer aux engagements de dépenses au delà des 
crédits budgétaires. 
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Une autre conséquence de ce régime était que les engagements effectués 
dans les colonies ne se trouvaient enregistrés dans la comptabilité du contrô­
leur des dépenses engagées du département qu'à l'arrivée à Paris des situations 
mensuelles réglementaires, c'est-à-dire à une époque où non seulement l'enga­
gement avait été exécuté, mais encore la dépense corrélative se trouvait payée. 
Cette situation était d'autant plus anormale que l'administration centrale, 
qui ignorait l'engagement de la dépense pendant une période plus ou moins 
longue, se trouvait en avoir autorisé implicitement le paiement plusieurs mois 
à l'avance, soit par les décisions approuvant les plans de campagne ou autres 
projets relatifs à l'exécution du budget, soit par l'envoi de délégations de cré­
dits. La comptabilité des dépenses, au lieu de précéder les faits, les suivait 
ainsi et de fort loin. C'est dire qu'elle ne pouvait aboutir au second but qu'on 
lui a assigné et qui est de prévoir à l'avance soit l'éventualité d'annulations 
de crédits, soit la nécessité de crédits supplémentaires. 

Je signalerai enfin le vice sérieux que constituait dans la réglementation 
actuelle ce fait que l'autorité à qui incombait l'engagement d'une dépense 
n'était pas toujours appelée à en liquider ou ordonnancer le paiement. Il en 
résultait une impossibilité presque absolue de rapprocher les prévisions de la 
comptabilité des dépenses engagées des réalités, enregistrées notamment par 
la comptabilité de l'ordonnancement. Les évaluations forcément approxima­
tives, admises préalablement à l'exécution du service, étaient maintenues 
jusqu'à la clôture de l'exercice, quand bien m ê m e elles se trouvaient en contra­
diction avec les faits accomplis. 

Ces graves imperfections ont pu passer pour inhérentes à la comptabilité 
des dépenses engagées, quel que soit le régime auquel on la soumet. Elles étaient 
en outre de nature à faire considérer le but de cette comptabilité c o m m e irréa­
lisable et sa tenue c o m m e une obligation sans importance, ne pouvant com­
porter aucune sanction. Aussi la réglementation nouvelle devait-elle avant 
tout viser à les supprimer. 

C'est dans ce but que le projet ci-joint : 
1° Impose à chaque bureau du département chargé de l'administration des 

chapitres ou articles du budget la centralisation de la comptabilité des dé­
penses engagées desdits chapitres et articles; 

2° Prévoit la fixation par le ministre d'allocations constituant la limite des 
engagements autorisés dans chaque colonie; 

3° Prescrit l'inscription c o m m e dépenses engagées, sous réserve des rectifi­
cations ultérieures, des allocations ainsi arrêtées; 

4° Introduit une distinction nouvelle entre les engagements, suivant qu'ils 
doivent donner lieu à ordonnancement en France ou dans les colonies. U n rap­
prochement pourra être ainsi aisément effectué entre les prévisions de dépenses 
et les droits constatés. Une distinction corrélative est établie entre les recettes 
suivant que la réintégration doit en être effectuée en France ou dans les colo­
nies. La classification en dépenses permanentes et dépenses éventuelles posée 
par le décret interministériel du 14 mars 1898 est d'autre part maintenue et 
continuera à être appliquée tant à l'administration centrale qu'aux colonies. 

Toutes ces mesures concernent spécialement les chapitres qui donnent lieu 
à ordonnancement à la fois en France et dans les colonies; ce sont d'ailleurs les 
plus importants du budget. Quant aux chapitres qui s'exécutent exclusivement 
dans la métropole, ils seront, dans la nouvelle réglementation, soumis à des 
dispositions analogues à celles actuellement en vigueur. Une simplification 
accessoire a paru, toutefois, pouvoir être introduite en ce qui les concerne par 
la suppression de la comptabilité des dépenses engagées tenue dans les ports 
de commerce. 
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Les services des ports sont, en effet, pour l'administration coloniale, des 

organes d'exécution. Les dépenses du personnel qu'ils constatent sont engagées 
réglementairement dès le début de l'exercice par les administrations mêmes 
dont relève ce personnel. Les dépenses de matériel (achat et transport) ne sont 
effectuées par eux que sur l'ordre du département. Quant aux dépenses spé­
ciales aux ports eux-mêmes (personnel, matériel), elles sont peu importantes 
et peuvent être, sans inconvénient, assimilées à celles de l'administration cen­
trale : leur engagement serait, à ce titre, effectué par le bureau chargé des ports 
(3 e Direction, 2 e Bureau). 

Ces diverses dispositions ont reçu l'adhésion des directions intéressées du 
département. Je vous serai obligé, monsieur le Ministre, si vous en approuvez 
le principe, de vouloir bien revêtir de votre approbation le projet ci-joint qui 
prescrit leur application à partir de l'exercice 1910. 

» L'inspecteur général des colonies, 
Conseiller d'État, 

Contrôleur des dépenses engagées, 
Albert PICQUIÉ. 

INSTRUCTION MINISTÉRIELLE 

C H A P I T R E I 

P R I N C I P E S G É N É R A U X 
But de la comptabilité des dépenses engagées 

ART. 1. — I. La comptabilité des dépenses engagées du budget colonial 
a pour but de fournir, à tout moment et pour chaque chapitre et chaque article 
d'un exercice en cours, une évaluation approchée des dépenses imputables à 
cet exercice, en distinguant les dépenses résultant : 

1° Soit de l'exécution des règlements en vigueur, soit d'autorisations déjà 
données par le ministre et ses délégués; 

2° Des autorisations à prévoir pour le reste de l'exercice. 
Cette comptabilité permet ainsi : 
1° De s'opposer à toute autorisation nouvelle qui aurait pour effet de porter 

les évaluations de dépenses au delà des fixations budgétaires; 
2° De prévoir, dès que possible, soit la nécessité de crédits supplémentaires, 

soit l'éventualité d'annulations de crédits. 

Caractère de la comptabilité des dépenses engagées 

II. Portant sur des prévisions et non sur des faits accomplis, la comptabilité 
des dépenses engagées ne saurait présenter des résultats définitifs et immuables 
c o m m e le sont ceux des autres comptabilités en général, et en particulier ceux 
de la comptabilité des dépenses ordonnancées. Il est, au contraire, de son essence 
de ne comporter que des évaluations provisoires soumises à des rectifications 
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incessantes, et c'est dans le soin apporté à ces évaluations que réside le facteur 
principal de l'efficacité de la comptabilité des dépenses engagées. 

Conditions essentielles de la comptabilité des dépenses engagées 

III. La comptabilité des dépenses engagées repose donc à la fois : 
1° Sur une évaluation et un enregistrement minutieux de tous les éléments 

de dépenses, fixations d'effectifs et de tarifs, plans de campagne de travaux, 
commandes d'approvisionnements, etc. ; 

2° Sur une comparaison incessante entre les prévisions admises préalable­
ment à l'exécution du service et les réalités, enregistrées notamment par la 
comptabilité de l'ordonnancement. 

Objet de la présente instruction 

IV. L'objet de la présente instruction est de déterminer dans quelles condi­
tions les différents services relevant du ministère des colonies concourent aux 
évaluations et rectifications servant de base à la comptabilité des dépenses 
engagées. 

C H A P I T R E II 

C L A S S I F I C A T I O N D E S D É P E N S E S A U P O I N T D E V U E D E L E U R 
E N R E G I S T R E M E N T D A N S L A C O M P T A B I L I T É D E S D É P E N S E S 
E N G A G É E S 

I — Dépenses permanentes et dépenses éventuelles 

Classification prévue par le décret du 14 mars 1893 

ART. 2. — Conformément aux prescriptions du décret du 14 mars 1893, 
déterminant les formes de la comptabilité des ministères pour les dépenses 
engagées, les dépenses de chaque ministère sont permanentes ou éventuelles. 

Dépenses permanentes 

ART. 3. — Les dépenses permanentes se reproduisent indéfiniment chaque 
année, tant qu'une nouvelle décision ne vient pas modifier les décisions anté­
rieures qui les ont autorisées. 

Elles comprennent, notamment en ce qui concerne les services entretenus 
sur le budget colonial : 

Les traitements du personnel permanent, à l'exclusion des salaires imputables 
sur les crédits de matériel; 

Les indemnités allouées au personnel et ayant un caractère fixe (suppléments 
divers, primes, premières mises, frais de tournées, etc.), à l'exclusion des allo­
cations constituant la rémunération des services temporaires (gratifications, 
primes de travail); 

Les allocations forfaitaires pour certains services de matériel (masses de 
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casernement, d'armement, etc.) ou pour l'achat et l'entretien d'animaux 
(masses de remonte, de harnachement, de fourrages, etc.); les loyers; 

Les abonnements aux publications; 
Les subventions, annuités, bourses, etc. ; 
Les dépenses relatives au déplacement du personnel : frai6 de route, de pas­

sage et de transport sont également classées parmi les dépenses permanentes 
c o m m e se rattachant directement à l'entretien du personnel. 

Dépenses éventuelles 

ART. 4. — Ce sont les dépenses dont la durée ou l'imputation sur un ou 
plusieurs exercices sont prévues par l'acte m ê m e qui les autorise. Leur engage­
ment est subordonné à l'autorisation préalable soit du ministre, soit de son 
délégué. 

Elles comprennent, notamment : 
1o E n ce qui concerne le personnel : 
Les frais de missions exceptionnelles, à l'exclusion des frais de déplacement 

se rattachant à l'exécution normale du service; 
Les allocations à titre de secours, gratifications, indemnités de licenciement 

pour perte d'effets, etc.; 
2° E n ce qui concerne le matériel : 
Les dépenses d'achat, d'entretien, de transformation, de réparation, de 

transport du matériel de toute nature, à l'exception de celles imputables sur 
des masses ou fonds d'abonnement; 

Les dépenses en matières et main-d'œuvre relatives aux travaux de toute 
nature, à l'exclusion de la solde du personnel permanent affecté à la surveil­
lance ou à l'exécution de ces travaux, etc. 

Nomenclature détaillée des dépenses permanentes et des dépenses éventuelles 

ART. 5. — U n e nomenclature détaillée des dépenses à classer, soit c o m m e 
dépenses permanentes, soit c o m m e dépenses éventuelles, est établie pour cha­
cun des services entretenus sur le budget colonial. Cette nomenclature est sou­
mise au ministre par la direction compétente de l'administration centrale, 
après visa du contrôleur des dépenses engagées du ministère. 

II — Dépenses à ordonnancer en France et dépenses 
à ordonnancer aux Colonies 

But de cette distinction 

ART. 6. — E n vue de faciliter le rapprochement entre les prévisions de la 
comptabilité des dépenses engagées et les résultats de la comptabilité de l'or­
donnancement, les engagements de dépenses imputables au budget colonial 
sont, en outre, suivis distinctement, suivant qu'ils doivent donner lieu à ordon­
nancement, soit en France, soit aux colonies. 

Ces deux catégories d'engagements complétées respectivement par les 
recettes à réintégrer soit en France (reversements de fonds sur les dépenses 
des ministères), soit aux colonies (recettes en atténuation du service colonial), 
peuvent ainsi être comparées avec les ordonnancements opérés soit en France, 
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CHAPITRE III 

E N G A G E M E N T D E S D É P E N S E S 
Engagements effectués en France ou dans les colonies 

ART. 7. — L'engagement des dépenses imputables au budget colonial s'ef­
fectue à deux échelons, savoir : 

1o Par chacune des directions de l'administration centrale en ce qui concerne 
l'ensemble des opérations des chapitres et articles budgétaires dont ils ont 
respectivement la gestion; 

2° Par les divers ordonnateurs secondaires aux colonies pour l'emploi de 
l'allocation fixée par le département comme limite des engagements autorisés 
sur place au titre de chacun des chapitres et articles du budget. 

I — Comptabilité de l'Administration centrale 

Division de la comptabilité 

ART. 8. — La comptabilité de l'administration centrale est tenue concur­
remment par les directions et par le contrôleur des dépenses engagées du minis­
tère. 

A. — COMPTABILITÉ DES BUREAUX ADMINISTRATEURS 

Eléments de la comptabilité des directions 

ART. 9. — La comptabilité tenue par les directeurs de l'administration cen­
trale comporte l'enregistrement : 

1° En ce qui concerne les dépenses à ordonnancer en France : 
a) Des dépenses permanentes; 
b) Des dépenses éventuelles autorisées par le ministre; 
c) Des dépenses éventuelles engagées aux colonies; 
d) Des recettes à réintégrer en France (reversements de fonds sur les dépenses 

des ministères) ; 
2° En ce qui concerne les dépenses à ordonnancer aux colonies, du montant 

des allocations fixées à chaque ordonnateur secondaire comme limite des enga­
gements à effectuer dans la colonie. 

Engagement des dépenses permanentes à ordonnancer en France 

ART. 10. — Les dépenses permanentes à ordonnancer en France sont enga­
gées dès le 1 e r janvier pour la totalité de l'exercice. L'évaluation de l'engage­
ment est faite par la direction intéressée à qui il appartient également d'opérer, 
en cours d'exercice, les rectifications utiles. 

Des relevés détaillés (mod. n° 1) des évaluations initiales sont adressés dans 
le courant de janvier au contrôleur des dépenses engagées du ministère. Les 

soit aux colonies, déduction faite des recouvrements constatés à l'un ou à 
l'autre des deux titres ci-dessus. 
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rectifications opérées en cours d'exercice sont notifiées mensuellement par la 
direction au contrôleur des dépenses engagées (mod. n° 2 ) . 

Engagement des dépenses éventuelles à ordonnancer en France 

et autorisées par le ministre 

A R T . 11. — L'engagement des dépenses éventuelles à ordonnancer en France 
est subordonné à l'autorisation du ministre après visa par le contrôleur des 
dépenses engagées. 

L'inscription dans la comptabilité des dépenses engagées en est faite au fur 
et à mesure de l'envoi au ministre de la proposition d'engagement établie par 
la direction. Le dossier appuyé d'une fiche (mod. n° 3) faisant ressortir le mon­
tant des crédits disponibles sur les chapitre et article intéressés est soumis au 
contrôleur des dépenses engagées qui date et numérote la fiche. A u retour du 
dossier à la direction, après approbation Ou rejet de l'engagement, la fiche est 
renvoyée sans retard au contrôleur des dépenses engagées. 

Les rectifications que comportent les évaluations initiales de chacun des 
engagements antérieurs sont effectuées par la direction qui en donne immédia­
tement avis au contrôleur des dépenses engagées, au m o y e n d'une fiche. 

Ordonnancement des dépenses éventuelles à ordonnancer en France 

et engagées aux colonies 

ART. 12. — Les services des colonies peuvent, exceptionnellement, engager 
des dépenses éventuelles à ordonnancer en France. L a comptabilité de l'admi­
nistration centrale est mise au courant de ces engagements par les situations 
des dépenses engagées et des droits constatés fournies par les ordonnateurs 
secondaires, conformément aux articles 26 et 27 ci-après. U n e réduction équi­
valente de l'allocation antérieurement fixée pour les engagements des dépenses 
à ordonnancer dans la colonie est effectuée d'office pour compenser l'augmen­
tation qui en résulte des engagements à ordonnancer en France. 

Enregistrement des recettes à réintégrer en France 

ART. 13. — Les prévisions de recettes à réintégrer en France sont enregis­
trées, soit concurremment avec les engagements de dépenses éventuelles dont 
ces recettes peuvent être corrélatives, soit au vu des situations des droits cons­
tatés, fournies par les ordonnateurs secondaires des colonies. 

Engagement des dépenses à ordonnancer aux colonies 

ART. 14. — Les engagements de dépenses qui doivent donner lieu à ordon­
nancement aux colonies sont enregistrés par la direction compétente au fur et 
à mesure de l'envoi à la signature du ministre des propositions en vue de la 
fixation des allocations assignées à chaque ordonnateur secondaire c o m m e 
limite aux engagements de dépenses à faire dans la colonie. 

Ces allocations sont évaluées par la direction pour chaque ordonnateur secon­
daire, sans distinction entre les dépenses permanentes et les dépenses éven­
tuelles. 
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L'évaluation est faite, soit au début, soit au cours de l'exercice, suivant que 
la nature du service intéressé comporte une autorisation globale ou partielle 
d'emploi des crédits. Elle est soumise, c o m m e tout engagement de dépense, 
au visa préalable du contrôleur des dépenses engagées. Notification en est faite 
à l'ordonnateur secondaire intéressé. 

Les modifications apportées en cours d'exercice aux allocations initiales sont 
approuvées dans la m ê m e forme. Elles sont proposées par la direction, soit 
d'office, soit au vu des situations des dépenses engagées et des droits constatés 
fournies par les ordonnateurs secondaires. 

Ces modifications tiennent compte, notamment, des dépenses éventuelles 
engagées en France et devant donner lieu à ordonnancement aux colonies. 

Registre des dépenses engagées 

ART. 15. — Les éléments de la comptabilité des dépenses engagées, tels qu'ils 
résultent des articles l0 à 14 ci-dessus, sont inscrits par chaque direction sur un 
registre dit des dépenses engagées (mod. n° 4). 

Ce registre est ouvert par subdivision du budget (chapitre et article). Chaque 
inscription portée à sa date reçoit un numéro d'ordre dont la série est annuelle 
et unique par chapitre et article. * 

Les modifications apportées à une inscription antérieure se réfèrent au 
numéro de cette inscription. 

Situation mensuelle des dépenses engagées 

ART. 16. — Les inscriptions du registre des dépenses engagées sont résumées 
dans une situation mensuelle (mod. n° 5) que les directions adressent le 10 de 
chaque mois au contrôleur des dépenses engagées. 

Cette situation est appuyée d'un relevé détaillé des modifications appor­
tées, depuis la production de la dernière situation, aux évaluations antérieures 
de dépenses permanentes ou de recettes, ainsi que des situations des droits 
constatés reçues des colonies dans la m ê m e période. 

Prévision des dépenses restant à engager 

ART. 17. —- La dernière situation de chaque trimestre indique obligatoire­
ment, en outre des totaux ressortant du registre des dépenses engagées, le 
montant probable des dépenses restant à engager jusqu'à la clôture de l'exercice, 
déduction faite des prévisions de recettes à réintégrer. Si les prévisions ainsi 
établies font apparaître, soit la nécessité de crédits supplémentaires, soit l'éven­
tualité d'annulations de crédits, une note explicative jointe les motive. 

Les m ê m e s renseignements sont, si les circonstances le permettent (1), fournis 
dans les deux premières situations mensuelles de chaque trimestre. 

Relevé des engagements autorisés qui peuvent avoir leur effet 

sur plusieurs exercices consécutifs 

ART. 18. — Le 1 E R janvier et le 1 E R juillet de chaque année, les directions 
fournissent au contrôleur des dépenses engagées un relevé par exercice, par 
chapitre et par article des dépenses engagées sur les exercices à venir. 

(1) N o t a m m e n t réception d e r e n s e i g n e m e n t s récents d e s colonies. 
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I I — Comptabilité du contrôleur des dépenses engagées 

Registre du contrôleur des dépenses engagées 

ART. 19. — Conformément aux articles 5 et 6 du décret du 14 mars 1893, 
le contrôleur des dépenses engagées du ministère des colonies tient, par exercice, 
chapitre et article du budget colonial, un registre des dépenses engagées qui 
est le double de celui ouvert par chacune des directions. Les inscriptions sont 
portées conformément aux dispositions des articles 10 à 14 ci-dessus. 

L'accord entre le registre du contrôleur et ceux des directions est constaté 
par les situations mensuelles prévues à l'article 16. 

Situation mensuelle adressée au ministère des finances 

Avis sur les demandes de crédits supplémentaires 

ART. 20. — Le contrôleur des dépenses engagées résume les résultats de son 
registre dans une situation mensuelle adressée le 25 de chaque mois au ministère 
des finances en exécution de l'article 8 du décret du 14 mars 1893. 

Il établit, en outre, à la fin de chaque trimestre, conformément à l'article 39 
de la loi de finances du 26 décembre 1908, un tableau des suppléments de crédits 
que l'état des engagements de dépenses peut rendre nécessaires au cours de 
l'exercice. Cet état est soumis au ministre des colonies et adressé au ministre 
des finances. 

Relevé des engagements qui doivent avoir leur effet sur plusieurs exercices 

ART. 21. — Le contrôleur des dépenses engagées fournit au ministère des 
finances, le 25 janvier et le 25 juillet de chaque année, le relevé prévu à l'article 9 
du décret du 14 mars 1893 des dépenses engagées sur les exercices à venir. 

Comparaison des résultats de la comptabilité des dépenses engagées 

avec ceux de la comptabilité de l'ordonnancement 

ART. 22. — A la clôture de l'exercice, les directions établissent un état com­
paratif des résultats accusés par la comptabilité des dépenses engagées avec 
ceux qui ressortent du compte définitif. Les différences importantes relevées 
au titre de chaque chapitre ou article sont expliquées dans ce document qui 
est soumis au ministre après visa du contrôleur des dépenses engagées. 

Comptabilité des Colonies 

Comptabilité des ordonnateurs secondaires 

ART. 23. — Tout ordonnateur secondaire du budget colonial aux colonies 
suit, par chapitre et article, dans la limite de l'allocation fixée conformément 
à l'article 14 ci-dessus, la comptabilité de l'ensemble des dépenses engagées 
dans la colonie. 

Cette comptabilité est suivie distinctement pour les dépenses à ordonnancer, 
soit en France, dans les conditions de l'article 12 ci-dessus, soit dans la colonie, 

RÉGIME FINANCIER 23 
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sur un registre dit des dépenses engagées dans la colonie (mod. n° 6 ) . Les ins­
criptions en sont faites conformément aux principes posés par les articles 10 
à 14 ci-dessus. 

Répartition de l'allocation entre les diverses autorités 

concourant à l'engagement des dépenses 

ART. 24. — L'ordonnateur secondaire répartit en tout ou en partie l'allo­
cation fixée par le ministre entre les sous-ordonnateurs, s'il en existe, ou entre 
les diverses autorités concourant réglementairement à d'engagement des dé­
penses. La répartition de l'allocation entraîne la délégation du pouvoir d'auto­
riser les engagements de dépenses. 

Dans ce cas, la comptabilité tenue par l'ordonnateur secondaire est la centra­
lisation des comptabilités de détail, suivies dans la m ê m e forme par les diverses 
autorités susvisées. Elle est mise à jour au moyen de relevés et situations pério­
diques fournis suivant les instructions de l'ordonnateur. 

Dispositions spéciales aux services de l'artillerie et de santé 

ART. 25. — Les directeurs, sous-directeurs et chefs d'établissements des ser­
vices de l'artillerie et de santé suivent, sous leur responsabilité, la comptabilité 
des dépenses engagées imputables sur les crédits dont ils ont l'administration 
dans la limite des allocations fixées par le département, conformément à l'ar­
ticle 14. 

Ils fournissent mensuellement au directeur de l'intendance, ordonnateur 
secondaire, ou à son délégué dans la surveillance administrative du service, 
une situation des dépenses engagées (mod. n° 7) dont les résultats sont inscrits 
en bloc dans la comptabilité des dépenses engagées tenue par l'ordonnateur. 

Situation mensuelle des dépenses engagées 

ART. 26. —- Les résultats de la Comptabilité des dépenses engagées, tenue 
dans la colonie, sont résumés" par chaque ordonnateur secondaire dans une 
situation mensuelle adressée au département sous le timbre de la direction et 
du bureau administrateurs et communiquée au contrôleur des dépenses enga­
gées. 

Situation des droits constatés 

ART. 27. — E n vue de permettre, le rapprochement entre les prévisions de 
la comptabilité des dépenses engagées, suivies tant à l'administration centrale 
que dans la colonie, et les dépenses réellement faites, chaque ordonnateur 
secondaire établit périodiquement, par chapitre et article, une situation des 
droits constatés (mod. n° 8 ) . 

Cette situation fait ressortir le montant : 
1o Des droits constatés dans la Colonie au profit des créanciers de l'État et 

à ordonnancer : 
a) E n France; 
b) Dans les colonies; 
2° Des droits constatés dans la colonie au profit du budget colonial et devant 

donner lieu à réintégration : 
a) E n France (reversements de fonds); 
b) Dans la colonie (recettes en atténuation). 
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Ces indications sont données distinctement pour la période déjà écoulée de 

l'exercice et, à titre de prévision, pour le temps restant à courir jusqu'à la clô­
ture de l'exercice. 

Date et mode de transmission des dépenses engagées 

ART. 28. — Les situations des droits constatés sont établies trimestrielle­
ment pour les neuf premiers mois de l'exercice et mensuellement pour les mois 
suivants. 

Elles sont adressées au département sous le timbre de la direction et du 
bureau administrateurs, qui en assurent la communication au contrôleur des 
dépenses engagées, conformément à l'article 16. 

Renseignements à fournir à l'ordonnateur par les divers services 

concourant à l'engagement des dépenses 

ART. 29. — Les renseignements nécessaires pour l'établissement des situa­
tions des droits constatés sont fournis, s'il y a lieu, à l'ordonnateur secondaire 
par les diverses autorités administratives concourant à l'engagement des dé­
penses et à la constatation des droits : sous-ordonnateur, fonctionnaires chargés 
des services de la solde, des services de matériel, etc. 

Dans les services militaires, en particulier, les directeurs, sous-directeurs et 
chefs d'établissements de services de la solde, des services de matériel, etc., de 
l'artillerie et de santé, fournissent au directeur de l'intendance, ordonnateur 
ou à son délégué, des situations des droits constatés afférents aux crédits dont 
ils ont l'administration. 

Renseignements à fournir aux contrôleurs financiers locaux 

ART. 30. — Dans les colonies où un contrôle financier se trouve institué, les 
ordonnateurs soumettent au visa du contrôleur : 

1° Les répartitions d'allocations faites conformément à l'article 24; 
2° E n général, tous les documents périodiques dont la transmission au 

ministre est prévue par la présente instruction. 

C H A P I T R E IV 

D I S P O S I T I O N S F I N A L E S 

Date de la mise en vigueur de la présente instruction 

ART. 31. — La présente instruction sera mise en vigueur à partir du 1 e r jan­
vier 1910 (opérations de l'exercice 1910). 

Toutes les dispositions antérieures contraires seront abrogées à partir de la 
m ê m e date. 

Paris, le 20 juillet 1909. 
Le ministre des colonies, 

Milliès-Lacroix. 





M O D I F I C A T I O N S 
résultant de la loi de finances du 13 juillet 1911 

Dépenses obligatoires. — ART. 27. — Constituent des dépenses obli­
gatoires pour les budgets locaux des colonies : 

1° L'entretien et les frais de voyage du personnel militaire du corps 
de santé, hors cadre, mis à la disposition des services locaux sur la 
demande de ces services; 

2° L'entretien en France .du personnel de relève correspondant. 
Ces dépenses font l'objet d'une contribution forfaitaire ordonnancée 

au profit du Trésor public et fixée à 1.600 francs par officier employé et 
par an. 

Les officiers placés hors cadre pour servir aux établissements péniten­
tiaires de l'État aux colonies sont à la charge du budget du ministère 
des colonies. 

Les frais de relève de ces officiers sont remboursés par le ministère 
des colonies au ministère de la guerre, en prenant pour base le chiffre 
forfaitaire fixé pour le personnel détaché dans les services locaux. 

ART. 125. — Dans le paragraphe 2 de l'article 33 de la loi de finances 
du 13 avril 1900, le 3° est et demeure modifié de la manière suivante : 

« 3° A u x frais de la gendarmerie et de la police et à ceux de la justice 
et de l'instruction publique. » 

Comptables locaux. — ART. 126. — Seront soumis au contrôle de 
la Cour des comptes, dans des conditions qui seront déterminées par 
un décret, les comptes : 

1° Des comptables chargés de recouvrer, aux colonies, les recettes 
perçues au profit des budgets généraux ou locaux; 

2° Des comptables des budgets généraux, provinciaux ou municipaux, 
ainsi que des hospices et établissements de bienfaisance des colonies, 
lorsque le montant des recettes ordinaires, constatées dans les trois 
dernières années, dépasse 30.000 francs par an. 
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E m p r u n t s coloniaux. — ART. 127. — A) Les colonies non groupées ou 
les groupes de colonies constitués en gouvernements généraux peuvent 
recourir à des emprunts. 

Dans les colonies de la Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique, de 
la Réunion, de l'Inde et de la Nouvelle-Calédonie, ces emprunts son1 
délibérés par les conseils généraux. 

Dans toutes les autres colonies, ils sont décidés par les gouverneurs 
ou gouverneurs généraux, les conseils d'administration, de gouverne­
ment ou supérieurs entendus. 

Les emprunts doivent être approuvés par décrets pris en Conseil 
d'Etat ou par une loi, si la garantie de l'État est demandée. 

Tous emprunts des colonies ayant déjà fait appel à la garantie de 
l'Etat pour des emprunts antérieurs sont autorisés par une loi. 

Sont assimilés aux emprunts et, par suite, soumis à la même procédure 
d'approbation, les engagements d'une durée de plus de cinq ans, com­
portant le paiement d'annuités d'un montant supérieur à 50.000 francs. 

Ne sont pas soumis à ces dispositions les contrats et marchés passés 
pour assurer le fonctionnement des services publics et administra­
tifs. 

Les opérations à effectuer sur les fonds d'emprunt, tant en recettes 
qu'en dépenses, figurent à des budgets spéciaux d'emprunt, annexés 
aux budgets qui supportent l'annuité d'amortissement; ces budgets sont 
préparés, délibérés, arrêtés et exécutés dans les mêmes formes que les 
budgets auxquels ils se rattachent. Ils donnent lieu à l'établissement 
de comptes administratifs. 

M o d e d'approbation d e dépenses non prévues au budget. Аrт. 127. 
— В) En dehors des dépenses inscrites dans un budget général ou local, 
nulle dépense ne peut être mise à la charge de ce budget, si ce n'est en 
vertu d'une loi. 

(initiative des dépenses. — M Ê M E ARTICLE.— L'initiative des inscriptions 
de dépenses, tant pour les créations d'emploi que pour les relèvements 
de crédit concernant le personnel, appartient au gouverneur seul. 

Contrôle des dépenses engagées. — ART. 147. — Les contrôleurs des 
dépenses engagées ne peuvent être chargés d'aucun service comportant 
engagement ou liquidation de dépenses. 

Lorsque des propositions d'engagement sont soumises à leur visa, ils 
les examinent au point de vue de l'imputation de la dépense, de la dis­
ponibilité des crédits, de l'exactitude de l'évaluation, de l'application 
des dispositions d'ordre financier des lois et règlements, de l'exécution 
du budget en conformité du vote des Chambres et des conséquences que 
les mesures proposées peuvent entraîner pour les budgets d'autres dé-
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partements ministériels. Si les mesures proposées lui paraissent entachées 
d'irrégularités, le contrôleur refuse son visa. 

E n cas de désaccord avec le département ministériel auquel il est atta­
ché, le contrôleur des dépenses en réfère au ministre des finances. 

A R T . 148. — Les contrôleurs des dépenses engagées donnent leur avis 
sur les projets de décrets, d'arrêtés ou de décisions soumis au contre­
seing du ministre des finances. 

Ils reçoivent communication de toutes les pièces justificatives des enga­
gements de dépenses et de l'emploi des crédits, y compris les états de 
liquidation et les demandes d'ordonnancement. Ils visent les ordon­
nances de délégation et de paiement. 

A R T . 149. — Est modifiée c o m m e suit la dernière phrase de l'article 53 
de la loi de finances du 31 mars 1903 : 

« L'état nominatif des créances restant à payer en fin d'exercice est 
visé par le contrôleur des dépenses engagées, qui vérifie notamment 
l'exactitude de l'imputation de la dépense. Il en est de m ê m e des états 
de nouvelles créances constatées en addition des restes à payer, lesquels 
sont visés et vérifiés préalablement à toute demande de crédits spéciaux. 

attributions d e s c o r p s d u c o n t r ô l e financier. — A R T . 150. — Dans cha-
que département ministériel où il existe un corps de contrôle financier, 
ce corps est chargé de suivre l'exécution du budget 

L a compétence des corps du contrôle s'étend sur toutes les opérations 
administratives tant de l'administration centrale que des services exté­
rieurs. 

Ils veillent à l'observation des lois, des décrets et décisions ministé­
rielles qui régissent le fonctionnement des différents services ; ils signalent 
les abus, les erreurs et les fautes, recherchent les économies à réaliser et 
proposent les améliorations à apporter dans l'organisation administra­
tive du département ministériel. 

A R T . 151. — Chaque année, le contrôleur des dépenses engagées, d'une 
part, le corps du contrôle, d'autre part, établissent un rapport d'ensemble 
relatif au budget du dernier exercice écoulé, exposant les résultats de 
leurs opérations et les propositions qu'ils ont à présenter. Ces rapports, 
ainsi que les suites données aux observations et propositions qui y 
sont formulées, sont communiqués par chacun des départements minis-
li'i'icls au ministre des finances. 
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